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RÉSUMÉ
Les phénomènes que la littérature scientifique a regroupé 
ces dernières années sous le vocable de «mobilité urbaine» et 
l’ensemble des dynamiques sociales et spatiales déstructurant 
la ville comme modèle de cohésion territoriale, généralement 
identifié comme «fragmentation urbaine», sont liés. Nous 
pourrions ainsi postuler que leur combinaison exerce une 
influence sur l’évolution formelle et les spatialités des villes 
contemporaines. Pour mieux saisir ces dernières, nous avons 
choisi l’espace public comme terrain d’étude. Par le traitement 
attentif  qu’il a reçu de par le monde depuis deux ou trois 
décennies, il est en effet aujourd’hui le lieu le plus stratégique 
de fabrication de la ville, tant spatialement que socialement. 

L’évolution du concept de l’espace public et comme beaucoup 
l’ont saisi aujourd’hui, n’est pas simplement composé de 
trottoirs, parcs et places, les dynamiques sociales qui 
s’y produisent en font aussi partie. D’où l’importance de 
comprendre l’espace public comme un composant majeur de 
l’espace urbain, capable d’adapter en continu sa morphologie. 
Ces mutations peuvent entrainer des fragmentations spatiales 
qui à la fois induisent l’apparition de ségrégations sociales 
dans la ville (inégalités de pouvoir, d’accès, etc.). L’intérêt de 

notre recherche réside donc en l’analyse des rapports entre 
fragmentation et mobilité urbaine, en prenant comme point 
d’observation l’espace public.

Afin d’ancrer notre travail le plus concrètement possible, nous 
avons fait des analyses sur un certain nombre d’espaces 
publics de manière à comprendre le processus de formation 
et le développement de la configuration spatiale des 
territoires. Nous menons cette recherche à Bogotá, capitale 
de la Colombie, plutôt qu’ailleurs, car plus qu’aucune autre 
au monde, les grandes villes d’Amérique Latine font face à 
un processus rapide de fragmentation socio-spatiale. Pour 
cette raison, certaines d’entre elles se sont engagées dans 
des actions plus ou moins globales de restructuration urbaine, 
utilisant dès lors les espaces publics comme « champ de 
bataille » et menant leurs politiques de mobilité comme des 
opérations  presque militaires. Tel est le cas de Bogotá, terrain 
très pertinent pour analyser les problèmes de fragmentation 
et les  réponses novatrices dont ils peuvent faire l’objet, 
spatialement, à partir des espaces publics, et socialement, à 
partir des pratiques publiques et privées de mobilité.

Photographie: Bogotá. Source YZ (2010)
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SUMMARY
There is a link between phenomena covered by the umbrella 
term “urban mobility” and the wealth of  social and spatial 
dynamics active in de-structuring the city as a coherent 
spatial model, a process known as “urban fragmentation”. It is 
therefore reasonable to hypothesise that the combination of  
urban mobility and urban fragmentation has a decisive impact 
on the formal and spatial evolution of  contemporary cities. In 
order to investigate the spatial changes underway, we have 
selected public space as a study area. As a result of  intense 
research interest over the past 20 to 30 years throughout 
the world, public spaces are now considered to be the most 
important areas for the creation of  the city, be it spatially or 
socially.

The evolution of  the concept of  public space has been 
considerable. Most researchers today agree that it is not 
simply a set of  pavements, parks and town squares: social 
dynamics also form an integral part of  public space. This 
is why it is important to understand public space as an 
essential component of  the city, which is able to constantly 
adapt its shape or size. These changes can induce spatial 
fragmentation which in turn causes social segregation in the 

city (power inequalities, access inequities, etc.). The interest of  
our research lies therefore in the analysis of  the relationships 
between urban fragmentation and urban mobility, from the 
vantage point of  public space.

In order to give a practical grounding to our work, we analysed 
several public spaces, with a view to understanding the 
processes leading to the creation and development of  public 
space. This research was carried out in Bogotà, the capital 
city of  Colombia, because the great cities of  Latin America are 
confronted – perhaps more than other cities elsewhere – to 
a rapid socio-spatial fragmentation process. In view of  this 
risk, some cities have undertaken major urban restructuring 
campaigns with almost military undertones, within which public 
spaces are viewed as prize assets. This is the case of  Bogotà, 
a prime location for observing both urban fragmentation and 
creative reactions against it: spatially through the study of  
public spaces, and socially through the analysis of  public and 
private mobility practices.
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Photographie: Medellín. Source YZ (2009)
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Le titre de cette recherche annonce les axes théoriques 
qui ont accompagné notre observation de la ville et sont 
devenus incontournables dans les études de l’urbain 
contemporain. Tout d’abord, la mobilité, sujet phare du 
laboratoire de sociologie urbaine (LASUR_EPFL) où cette 
recherche a été réalisée et qui a pris de l’importance ces 
dernières années dans la plupart des pays du monde. 
Aujourd’hui, « l’urbain » se construit au profit ou au 
service d’une société devenue de plus en plus mobile et 
où les territoires se transforment à partir des mutations 
impulsées, imposées, par les enjeux de la mobilité. Dès 
lors surgit une première question très générale: qu’est-
ce que la mobilité fait à la ville ?  D’autre part, dans 
le contexte actuel, nous sommes confrontés à une 
obligation scientifique, celle d’analyser des villes qui sont 
nécessairement fragmentées ; une ville dont le territoire 
a explosé, une ville qui est de moins en moins une unité 
et qui se divise en fragments. Ces fragments perdent leur 
cohésion en devenant source de ségrégation, d’inégalités 
et de polarisation sociale. C’est-à-dire une ville soumise à 
des phénomènes de fragmentation. Face à cela, la mobilité 
pourrait se profiler comme une possibilité de recoudre 
les morceaux de la ville est ainsi faire communiquer les 
fragments, autrement dit créer une cohésion. Cependant, 
si malgré cette mobilité la ville continue à être fragmentée, 
est-ce que, dans certains cas au moins, la mobilité ne 
renforcerait pas ce phénomène de fragmentation? Pour 
aborder ces dynamiques marquées par la mobilité et la 
fragmentation dans la ville, nous allons les étudier dans 
l’espace où elles se révèlent et se matérialisent le mieux, 
dans l’espace spécifique de la ville, c’est-à-dire dans 
l’espace public urbain. Mais l’espace public, défini non 
seulement à partir d’une construction physique de la 
ville, mais également à partir d’une construction sociale, 
c’est-à-dire un espace urbain qui devient public à partir 
des expériences, est autant un espace du vécu et de la 
socialisation des citoyens qu’un espace physique, ce qui 
évidemment renforce son statut stratégique, tant pour les 
sciences urbaines que pour les acteurs publics et privés 
de la ville. 

La ville que nous avons choisie pour observer ces 
dynamiques a été la ville de Bogotá. Tout d’abord parce 
que c’est dans les villes latino-américaines que ces « 
mouvements » de fragmentation sont les plus profonds 
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et les plus repérables. Ensuite, parce que Bogotá, durant 
tout le 20ème siècle, a servi de laboratoire d’exploration 
urbaine où diverses stratégies théoriques importées 
depuis des contextes européens et nord-américains, 
notamment par des urbanistes de renommé international 
comme l’Autrichien Karl Bruner (1933- 1948), le Suisse 
Le Corbusier, le Catalan Jose Luis Sert et l’Aléman Paul 
Lester Wiernes (1949 – 1953) – ont pu être « testées » 
pratiquement. Enfin, dans la continuité de sa consolidation 
comme champ d’exploration de l’urbain à la fin des années 
1990 et au début des années 2000, Bogotá a vécu une série 
de transformations urbaines soutenues par la création 
d’un nouveau modèle de transport, le Transmilenio, un 
référent, en tant que projet intégral urbain pour beaucoup 
d’autres villes dans le monde. 

Bogotá, au début des années 1990, traversait en effet 
une crise urbaine à tous les niveaux (logements, espace 
public, etc.), mais cette crise avait un impact plus 
identifiable sur le quotidien de l’ensemble des citoyens 
au travers des problèmes de transport. Se déplacer 
normalement dans la ville de Bogotá à cette époque-là 
était devenu impossible. Bogotá confirmait également 
son statut de ville extrêmement polarisée socialement : 
le côté nord de la ville concentrait la population la plus 
riche qui accaparait les meilleures infrastructures ; le 
côté sud où se localisaient la population plus pauvre et 
ses équipements précaires.

En parallèle à ces mutations, le moment le plus difficile de 
cette crise urbaine aux multiples dimensions coïncide avec 
l’évolution radicale d’une vision traditionnelle du transport 
vers le concept beaucoup plus complexe de mobilité 
urbaine. En effet, pendant que le concept de transport 
(urbain) visait à la recherche des solutions techniques 
capables de résoudre les problèmes de déplacements des 
habitants de l’agglomération métropolitaine de Bogotá, le 
concept de mobilité, en plus de comprendre les aspects 
à connotation technique, introduisait ceux ayant une 
connotation sociale, à savoir les aspects du « problème 
» dans lesquels la perspective humaine était la première 
mise en avant. 

Dans ce contexte, l’option prise pour relever le défi 
d’une mobilité « garantie » dans la ville de Bogotá a été 
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l’implémentation d’un nouveau système de transport, le 
système de bus rapides et en site propre (BRT), baptisé du 
nom très moderniste de Transmilenio. Ce projet permettait 
non seulement d’offrir une nouvelle infrastructure de 
transport à la ville, mais également une nouvelle forme 
d’espace public. Effectivement, la construction du système 
a été accompagnée de la construction des équipements 
publics et du renforcement du système d’espaces publics, 
des opérations encadrées par les pouvoirs publics dans 
l’objectif de « faire ville », de faire une seule ville de la 
Bogotá divisée. Cette alliance entre le transport et l’espace 
public s’avéra une stratégie urbaine attractive pour la 
production de résultats concrets, rapides et visuels, mais 
pas toujours une méthode adéquate pour faire de Bogotá 
une grande ville socialement et spatialement durable.

OBJECTIF ET HYPOTHÈSES

Dans un tel cadre théorique et contextuel, cette thèse a 
pour but de mettre en évidence les liens entre la mobilité, 
la fragmentation et l’espace public pour l’agglomération 
de la ville de Bogotá. Plus précisément, elle se saisit 
d’un questionnement: qu’est-ce que l’introduction d’un 
nouveau moyen de transport fait aux espaces publics 
de la ville fragmentée ? À partir de ce questionnement, 
nous avons formulé trois hypothèses qui ont guidé notre 
analyse et la proposition d’une méthodologie de travail :

H1- Les politiques publiques visant à l’amélioration du 
système de mobilité urbaine et des espaces publics ont 
favorisé la fragmentation sociale et spatiale de la ville, 
en limitant l’accessibilité d’une part importante de la 
population aux nouveaux modes de transports et aux 
nouveaux espaces publics.

H2 - Les systèmes de mobilité, en cherchant une cohésion 
à l’échelle de la ville, peuvent générer deux types 
fractures au niveau « local»: premièrement, les tracés des 
nouveaux systèmes de mobilité brisent le tissu urbain en 
créant une fracture spatiale et ainsi une fracture sociale ; 
deuxièmement, quand les nouveaux systèmes de mobilité 
permettent des déplacements plus faciles partout dans la 
ville, rester dans le lieu « local » devient moins captivant 
pour l’individu.

H3- L’espace public et l’architecture sont des éléments 
fondamentaux pour le développement de la forme de 
la ville et la définition d’une urbanité. Ainsi donc, les 
processus d’interventions qui concernent la mobilité sur 
le territoire sont toujours accompagnés d’interventions 
architectoniques et de transformations de l’espace public, 
qui aident à consolider les processus de cohésion spatiale 
et sociale ou alors les fragilisent, mais ne sont jamais 
neutres.

MÉTHODE 

Pour aborder ces questions et vérifier les hypothèses, nous 
avons décidé de créer un support théorique qui nous a 
permis de guider un travail de terrain sur place à Bogotá. À 
cause de la grande échelle que représente l’agglomération 
urbaine de Bogotá et pour mieux observer les dynamiques 
territoriales de cette ville, nous avons décidé de passer 
d’une échelle « macro » d’agglomération à une échelle 
plus locale. Aujourd’hui, le territoire urbain de Bogotá, 
dans une intention de décentralisation, est divisé en 19 
unités administratives, appelées localités. Cependant, ces 
unités dépendent entièrement de l’administration centrale, 
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elles ne font qu’exécuter les politiques publiques définies 
par celle-ci. La plupart de ces politiques répondent à 
des études urbaines qui ne dépassent pas l’échelle de 
l’agglomération, de cette manière une approche plus 
réelle du territoire – dont les limites sont souvent diffuses, 
on le sait - se perd quelque part dans l’espace urbain.

Dès lors, nous avons réalisé une première observation 
de terrain pour l’ensemble de la ville de Bogotá, pour 
ensuite déplacer notre regard et appliquer nos analyses 
à l’une des 19 localités, celle de Suba. Ce choix est fondé 
plus particulièrement sur deux constats: 1) en 1956, en 
cherchant la consolidation de Bogotá comme ville capitale 
de la Colombie, six petites agglomérations qui entouraient 
la ville ont été annexées. Dès lors, la surface de la ville 
a triplé et le type de croissance qui a suivi l’annexion a 
été l’étalement urbain, laissant un vaste territoire livré à 
la fragmentation. Une de ces petites agglomérations est 
la localité de Suba ; 2) se trouvent représentées sur ce 
territoire toutes les classes socio-économiques de la ville. 
Ce constat est aussi l’une des conditions nécessaires 
à la comparaison des pratiques de mobilité et d’usage 
des espaces publics par l’ensemble des classes socio-
économiques que nous avons faite dans nos analyses.

LIGNES DIRECTRICES DE LA RECHERCHE

Inégalités…

Ce travail débute par une posture critique, face à des 
réalités urbaines, spatiales et sociales, de plus en 
plus marquées par les inégalités. Des inégalités qui 
s’intensifient, malgré l’apparente homogénéisation que 
des processus comme la globalisation économique 
semblent nous imposer. Une homogénéisation qui devrait 
cependant mieux nous faire comprendre la diversité 
des pensées humaines et accepter d’une manière plus 
logique la diversité culturelle des sociétés. Mais aussi des 
inégalités qu’au lieu d’atténuer grâce à des principes de 
solidarité et de partage - censés se développer dans une 
société urbaine de plus en plus étendue – nous paraissons 
vouloir intensifier.

Ainsi, à partir de questions spatiales, d’architecture 
et d’urbanisme, cette thèse de doctorat questionne 
l’habitude de l’être humain de regarder la misère de 
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l’autre sans réagir. Surtout dans un monde où les 
frontières constamment repoussées, voire anéanties, de 
la communication nous laissent entrevoir des réalités 
bien plus enthousiasmantes que celles vécues au 
quotidien, certaines faussées par les médias, mais avec 
la possibilité intellectuelle de les corroborer un jour. Bref, 
une société qui compte avec les outils de communication 
suffisants pour qu’elle n’ait pas l’excuse de ne pas savoir, 
de n’avoir ni vu, ni lu, une société, pour mieux le dire, qui 
n’a plus l’excuse de l’ignorance des réalités mondiales 
pour poursuivre son œuvre inégalitaire. 

La ville…

Bien que ces inégalités ne soient pas seulement urbaines, 
notre travail cible la ville comme objet d’observation. 
Effectivement, nous trouvons qu’elle offre une énorme 
diversité de possibles par l’accumulation d’énergie 
humaine qu’elle comporte. Les manières selon lesquelles 
nous nous approprions ces possibles, les façons dont 
nous en tirons profit, orientent le choix du type de société 
dans laquelle nous voudrions vivre. Ainsi, les inégalités, 
plus qu’ailleurs, se forgent et se consolident dans la ville. 

La ville plus que jamais est au centre des débats 
scientifiques. La majorité des écrits qui se consacrent 
à la comprendre, à la décrire, à l’explorer, soulignent le 
fait que plus de la moitié du monde actuel est urbain, 
justifiant ainsi l’ampleur que la recherche a prise dans ce 
domaine au cours du dernier siècle, avec une accélération 
considérable ces dernières années. Une ville qui se 
rénove à chaque nouveau cycle, la ville fordienne, la ville 
surmoderne (Ascher 1995)…, dont chaque nouvelle 
version demande un effort de théorisation de plus et 
de prise de position face aux mutations urbaines qui se 
présentent, ce qu’elles contribuent à construire comme 
à détruire. 

Alors se dessine le portrait d’une ville qui ne semblerait 
jamais vraiment condamnée à la disparition, mais à la 
transformation. De ville, devenir métropole ou mégapole, 
peut importe, ce qui nous intéresse dans l’objet « ville » 
est d’observer son comportement face aux phénomènes 
de métropolisation (accumulation des populations, des 
activités et des richesses – ibid). Parce que, plus que 
l’explosion de son territoire, c’est l’explosion sociale 

des villes qui marque profondément leur tissu urbain 
(Pedrazzini 2005). 

La ville est devenue un objet polysémique, multidisciplinaire 
et qui mobilise de nombreux concepts. Une ville colorée, 
car ni blanche ni noire (Paquot 2010). Dès lors, elle prend 
une teinte différente selon l’approche et l’analyse.

L’interdisciplinarité…

La complexité de la ville exige également des analyses 
« complexes » et donc des approches diversifiées. De là 
notre intérêt à observer cet objet avec une perspective 
interdisciplinaire et, pour cette occasion, en mettant en 
synergie la sociologie et l’architecture. Deux disciplines 
avec des méthodes d’observation différentes, mais avec 
le même objectif, celui de positionner l’individu au coeur 
des enjeux urbains. Pour ce faire, ce travail a été réalisé 
par une architecte au Laboratoire de Sociologie Urbaine 
(LaSUR), ce dernier fournit depuis de nombreuses années 
une expertise de la ville plurielle (Pattaroni 2007), mobile 
(Kaufmann 2008.) et parfois violente (Pedrazzini 2005). Une 
ville globale, mais à la globalité saisie au revers de la ville 
globale (Sassen 1996) dévoilée par des contextes divers 
que des chercheurs du LaSUR ont eu l’occasion d’étudier 
en Suisse, en Europe et ailleurs dans le monde. Cette 
expertise nous a permis de constater que les inégalités 
existent dans toutes les villes avec des nuances et des 
intensités différentes, certaines très subtiles à repérer, 
mais auxquelles nulle ville, grande ou petite, n’échappe 
désormais. Cependant, il reste évident que la présence de 
ces inégalités, celles des gens et celles des espaces, est 
plus évidente dans les pays dits émergents et en éternelle 
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« voie de développement ». C’est le cas de la Colombie, 
et de sa capitale Bogotá, où nous avons choisi de nous 
poster pour étudier ce que les inégalités font aux villes.

L’inter-régionalité…

Ainsi, c’est avec ces arguments et cette volonté, 
scientifique et politique, que nous abordons cette 
recherche en nous concentrant sur une ville globale dans 
un contexte latino-américain (Bogotá) et en l’explorant 
à partir de concepts théoriques propres au contexte 
européen, mais transformés – hybridés - par des réalités 
qui leur sont étrangères. La particularité du territoire 
latino-américain est sa revendication culturelle, sa lutte 
constante pour conserver une identité, forgée par son sort 
historique déterminé par des vagues de colonialisme et 
de domination. La dernière vague est arrivée déguisée en 
politique néolibérale (Garcia Canclini 2002). Dès lors, pour 
éviter toute confusion et éloigner notre envie très limitée 
de porter le chapeau d’un colonialisme académique, il 
a été très vite décidé de souligner que cette recherche 
de doctorat a été menée par une chercheuse d’origine 
colombienne qui a vécu une part importante de sa vie 
dans cette ville, puis a vécu en Europe, mais en voyageant, 
construisant de la sorte une situation qui lui permet 
actuellement de changer de lunettes en portant sur sa ville 
natale une observation à la fois objective et subjective 
des réalités, sans (trop) de risque de tomber dans un 
tourisme scientifique, s’attachant à préserver, au-delà de 
son intérêt académique, son idée d’implication sociale qui 
pourrait paraître facultative, voire périlleuse, vue depuis 
les sphères garantes de l’objectivité scientifique, mais 
dont nous savons intimement, depuis notre part latino-
américaine, à quel point elle importe.
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En effet, ce travail naît d’une inquiétude majeure face 
aux transformations que la ville de Bogotá a traversé 
ces dernières quinze années. Des transformations que 
l’auteure de cette thèse a vécue d’abord comme citoyenne, 
rôle qui lui permet de comprendre le quotidien. Douloureux 
ou fabuleux, de cette ville; ensuite comme scientifique 
émigrante, rôle qui lui a permis de sortir des habitudes 
prises dans l’appréhension de certaines situations et de 
développer un nouveau regard critique sur ces situations. 
Une critique non seulement négative, au contraire, une 
critique qui lui a permis d’identifier les avantages qu’une 
ville comme Bogotá garde dans son for intérieur, même 
exposée au mauvais temps de l’époque.

Fragmentation…

Pour lire les inégalités sur un territoire comme celui, 
vaste et compliqué, de la ville de Bogotá, nous les avons 
d’abord conceptualisées dans un cadre théorique qui est 
devenu un des axes essentiels de notre travail. Celui de 
la fragmentation, thème central en sociologie urbaine. 
La ville est de moins en moins une unité, elle se divise 
en fragments. Les territoires urbains connaissent des 
transformations continues, parfois passives, parfois 
violentes, qui modifient leur forme et leur organisation 
sociale (Vidal-Rojas 2002). La fragmentation vise à 
conceptualiser ces transformations en interpellant à 
double titre la composition du tissu urbain: d’une part, 
comme une décomposition et recomposition de la forme 
urbaine (ibid.), d’autre part comme une réorganisation 
sociétale liée à l’avènement des sociétés post-fordistes, 
impliquant l’arrivée d’une économie de la globalisation, 
régulièrement liée aux questions d’inégalité et de 
cohésion sociale (Navez-Bouchanine 2012).

Espace public…

Avant de commencer ce processus d’exploration, nous 
avons cherché une perspective pertinente pour mieux 
saisir notre objet d’étude qui est la ville, bien sûr, mais 
aussi ce qu’elle n’est pas ou plus. Nous nous sommes 
ainsi appuyés sur un postulat simple : « L’espace public 
est la ville » (Borja 2003). En effet, comme le suggère 
l’urbaniste Barcelonais Jordi Borja, « l’histoire de la 
ville est celle de son espace public » (ibid. p.15, nt.). 
Cet auteur affirme que c’est dans l’espace public que le 
rapport entre les habitants, le pouvoir et la citoyenneté se 
matérialise. Dans la même ligne, l’anthropologue catalan 
Manuel Delgado argumente que l’espace public est « 
l’environnement où se développe une forme déterminée de 
lien social et de relation avec le pouvoir » ( Delgado 2011, 
p.19, nt.) D’emblée, le concept d’espace public évolue vers 
une définition qui dépasse la simple et pure description 
physique à laquelle il avait été longtemps réduit, c’est-à-
dire à celle de la conception et construction de trottoirs, 
parcs et places. Désormais, les dynamiques sociales qui se 
produisent dans les espaces publics font partie intégrante 
de la définition de sa publicité. D’où l’importance de les 
comprendre comme un composant majeur de l’espace 
urbain, capable de transformer en continu sa morphologie. 

En partant ainsi des arguments que nous venons de citer, 
nous relevons que l’espace public est aujourd’hui un lieu 
stratégique de la fabrication de la ville, tant spatialement 
que socialement. À la lueur de ce principe, nous avons 
logiquement décidé d’observer la ville – en particulier les 
mouvements qui la fragmentent - à partir de ses espaces 
publics, en interrogeant aussi les dynamiques sociales qui 
les traversent.



INTRODUCTION

20

Mobilité…

Au fil de notre réflexion, un troisième prisme théorique s’est 
imposé par son indéniable importance, voire son évidence. 
Si les mutations urbaines sont aussi fortes et profondes, 
accentués aussi par la fragmentation des territoires, 
c’est en partie dû à l’influence d’un autre phénomène 
urbain incontournable: la mobilité. En effet, le citoyen 
contemporain se doit d’être mobile, tout particulièrement 
lorsqu’il vit dans des territoires fragmentés dont on attend 
qu’ils soient ressoudés par les pratiques de mobilité qui 
devient alors une ressource permettant de se déplacer 
pour réaliser ses activités quotidiennes, activités qui se 
déroulent de plus en plus loin du domicile. La mobilité 
permet en ce sens de dominer les contraintes de la 
distance et du temps et, par extension, d’élargir le choix 
des modes de vie (Kaufmann 2007, 2008).

D’une manière paradoxale, on questionne cette mobilité 
quand elle outrepasse son rôle de ressource pour devenir 
une condition sine qua non, une obligation : même si 
tout le monde ne le peut pas, « désormais, tout le monde 
doit être capable de se déplacer » (Gay et al. 2011, p.11). 
Ce conditionnement nous porte alors vers la notion de 
« droit à la mobilité ». Dès lors, la mobilité en tant que 
ressource qui doit être présente de manière égale au 
sein de la population, devient vecteur d’inégalités, ou du 
moins les renforce (Kaufmann 2008). Car, en réalité, cette 
mobilité n’est pas toujours accessible à tous ni disponible 
pour l’ensemble de la population. Comme le mentionne 
Kaufmann, dans ce monde urbain où « les déplacements 
des personnes, des biens et des idées sont au cœur des 
changements globaux (…), la croissance de la mobilité 
se traduit également dans des problèmes de cohésion 
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L’urbanisme social...

À présent, nous voulons faire dialoguer – discuter - ces 
trois prismes théoriques (Fragmentation, Espace public 
et Mobilité) sur un terrain pertinent et propice au débat. 
C’est cette ambition qui nous a amenés à retenir Bogotá, 
capitale de la Colombie, comme terrain de recherche. Ce 
choix s’explique par le fait que, plus qu’aucune autre ville 
au monde, les grandes villes d’Amérique Latine font face 
à un processus rapide de fragmentation socio-spatiale. 
Pour cette raison, certaines d’entre elles se sont engagées 
dans des actions plus ou moins globales de restructuration 
urbaine, utilisant dès lors les espaces publics comme « 
champ de bataille » et menant leurs politiques de mobilité 
comme des opérations presque militaires. Tel est le cas 
de Bogotá, qui se révèle être un terrain très pertinent pour 

analyser les problèmes de fragmentation et les réponses 
qui peuvent leur être données, spatialement, à partir des 
espaces publics, et socialement, à partir des pratiques 
publiques et privées de mobilité. 

Dans la dernière décennie, la capitale colombienne a vécu 
une série de changements physiques, structurés par des 
politiques de mobilité. L’option prise pour relever le défi 
d’une mobilité « garantie » dans la ville de Bogotá a été 
la mise en place d’un système de transport BRT nommé 
«Transmilenio». Ce système avait comme objectif initial 
d’organiser l’ancienne offre de transport local souffrant 
d’un manque de planification et se limitant à répondre  
à une demande immédiate, sans vision du contexte 
général. Le Transmilenio, en plus d’offrir une nouvelle 
infrastructure de transport à la ville, devint l’occasion 
de lui fournir également d’une nouvelle forme d’espaces 
publics. Cette alliance jusque là inédite entre transport 
et espaces publics devient du même coup une stratégie 
urbaine attractive pour la production de résultats concrets, 
rapides, visuels, photogéniques...

Ces types de démarches nous interrogent sur le genre 
d’urbanisme que nous devons proposer. Quel urbanisme 
propre aux villes où la célérité des mutations est évidente, 
mais le plus souvent apparemment ingérable ? Quel 
urbanisme nous permettra de développer la capacité de 
jongler entre l’échelle locale et globale, entre l’échelle 
administrative et celle de l’habitant, mais aussi entre 
les échelles socio-économiques, celles qui désignent les 
inégalités sur les territoires ? 

sociale et spatiale inédits » (Kaufmann 2014, p.13). Ces 
constats illustrent bien le fait que les phénomènes que 
la littérature scientifique a regroupés ces dernières 
années sous le nom de « mobilité urbaine » d’une part, 
et l’ensemble des dynamiques sociales et spatiales 
déstructurant la ville et généralement identifiées sous 
le label de la «fragmentation urbaine» d’autre part, sont 
des phénomènes nécessairement liés. Nous pouvons ainsi 
postuler que leur combinaison exerce non seulement une 
influence sur l’évolution sociale, mais également formelle 
des villes contemporaines. De là l’intérêt d’analyser 
les rapports entre fragmentation et mobilité urbaine en 
plaçant l’espace public au cœur de l’observation. Nous 
montrerons alors en quoi une approche par les espaces 
publics est originale et pertinente. 
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Depuis une perspective européenne, Thierry Paquot 
mentionne l’idée d’un urbanisme chronotopique, un 
urbanisme où, selon lui, les outils d’intervention doivent 
pouvoir se combiner afin de mieux comprendre la logique 
des lieux et des flux. Une pratique qui facilite le repérage 
des interactions entre les pratiques sociales qui reflètent 
« les intentions citadines plus instables, changeantes, 
paradoxales » (Paquot 2010, p. 55). 

Dans la même lignée, François Ascher questionne 
l’urbanisme basé sur une planification algorithmique qui 
suit une série de règles et de méthodes censées résoudre 
les problèmes d’une réalité, à laquelle finalement se 
heurtent tous les professionnels de l’espace urbain, quelles 
que soient leurs intentions politiques. Une planification 
basée sur des schémas directeurs inflexibles dont la 
compréhension devient lourde et entrave l’exécution des 
projets concrets pour la construction de la ville inclusive 
évoquée. 

Dès lors surgit le besoin d’un urbanisme de projets 
où, selon l’urbaniste français, les règles puissent se 
transformer en outils adaptables au besoin de chaque 
réalité, donc à chaque réponse que l’on souhaite donner 
aux situations concrètes, sans que les projets ne soient 
pas des recettes a priori « bonnes » pour la ville (Ascher 
1995). De même, Mirko Zardini nous invite à penser 
un urbanisme pour la reconquête de l’urbanité, une 
reconquête seulement possible si l’individu laisse derrière 
lui une attitude passive et conformiste pour aller vers un 
comportement actif, en favorisant ainsi l’appropriation de 
la ville tant par ses habitants que par ceux dont le métier 
est de la planifier et de la construire (Zardini 2008).
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Ces approches soutiennent des démarches de type dit 
bottom-up. Une posture qui critique et met en question 
l’obsession de la recherche d’un ordre dans la ville/
pour la ville, d’une planification imposée par des 
approches descendantes (top-down). Dans ce deuxième 
cas, les actions qui ne se prétendent pas ordonnées 
sont considérées comme des actions informelles, voir, 
inégales. À l’inverse, adoptant cette fois une posture 
de résistance, le contexte colombien propose un type 
d’urbanisme basé sur les projets, des actions concrètes 
où l’intervention du citoyen a été la clé fondamentale de 
la réussite de ces interventions vers une appropriation 
de la ville, vers la construction d’une ville inclusive.  Ces 
projets s’inscrivent sous le vocable d’urbanisme social. 
Ce dernier type d’urbanisme est à nos yeux la réponse 
la plus valable actuellement aux questionnements que 
nous venons de postuler. Un urbanisme qui accepte et 
travaille sur des villes fragmentées (Medellín, Bogotá) en 
adaptant les formes de l’urbain pour offrir une mobilité 
qui puisse traverser les territoires et les réunir dans un 
projet de construction collective d’une ville, une ville faite 
ensemble qui se retrouve et se fait possible dans l’espace 
de socialisation, l’espace public, véritablement.

STRUCTURE DE LA THÈSE

L’organisation de ce travail découle de la formulation de 
ses objectifs, des hypothèses et questions de recherche, 
ainsi que des lignes directrices que nous venons de 
mentionner. Cette structure essaie également de répondre 
à la complexité que l’interdisciplinarité de ce travail 
demande en fait, au-delà du travail d’un seul doctorat. À 
cet effet, ce document s’organise en trois parties : 

La première partie expose les enjeux théoriques qui ont 
permis de cadrer la problématique dans la recherche 
scientifique : Ch.1) Espace public ; Ch.2) Fragmentation 
urbaine ; Ch.3) Mobilité ; Ch.4) Regard sur la ville latino-
américaine ; Ch.5) Urbanisme social.

La deuxième partie fonctionne comme le pont permettant 
de passer de la partie théorique à la partie empirique 
de la thèse (Ch.6), en rappelant les questionnements et 
les hypothèses, pour finir avec l’explication des choix 
méthodologiques effectués pour mener l’enquête de 
manière pertinente. Ensuite, la troisième partie dévoile 
l’apport empirique de l’investigation. Tout d’abord, elle 
contextualise la ville de Bogotá au moyen d’une narration 
scientifique de son histoire architecturale et urbaine (Ch.7), 
pour conclure avec un diagnostic de la situation actuelle 
de la ville (Ch.8 - 9). Elle présente enfin les résultats qui 
nous ont permis de répondre à nos hypothèses : Ch.10) 
Morphologie ; Ch.11) Déplacements ; Ch.12) Espaces de 
déplacement ; Ch.13) Perception ; Ch.14) Exploration. 

photographies: Source YZ
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No 1
L’ESPACE PUBLIC
En urbanisme le concept d’espace public s’est transformé. Il ne se limite plus à la simple 
conception et à la construction de trottoirs, places et parcs comme une partie du décor de 
la ville; les dynamiques sociales qui s’y dévoilent sont désormais partie intégrante de sa 
narration. Dans la mesure où les flux (des personnes, des biens et des idées) (Kaufmann 
2014) tissent et construisent cet espace public, il devient un élément majeur qui modifie 
en continu la morphologie urbaine de la ville. 

L’objet central de notre recherche est l’analyse de la construction de la ville ou des villes. 
Cette analyse est portée par le regard sur l’espace public, en identifiant ses caractéristiques, 
ses défauts et ses vertus. Si nous comparons, avec toutes les précautions nécessaires, 
cette ville à un organisme vivant, nous pourrions dire que, grâce à sa nature régénératrice, 
les solutions aux problèmes majeurs de la ville ne se trouvent qu’en elle-même. Dans ce 
sens, l’architecte français Patrick Berger considère que, « la ville peut être comparée à 
un organisme biologique, qui lui aussi est un système complexe, dynamique et autogène, 
c’est-à-dire capable d’auto-organisation » (Saraga 2009). D’un point de vue sociologique, 
Louis Wir th définit la ville comme « un établissement relativement important, dense et 
permanent d’individus socialement hétérogènes » (Wir th 1938, p.262). Dès lors, cette 
densité, hétérogénéité et auto-organisation sont des caractéristiques qui peuvent offrir un 
éventail d’avantages pour la construction de l’urbain. 

Dans cette construction, comprendre « la nature de la ville » permet d’estimer de quel côté 
penche la balance entre les effets positifs et négatifs. Comme le constate le chercheur 
colombien Pablo Páramo, « malgré les connotations négatives qu’implique l’entassement 
urbain (lié à la densité) sur le comportement humain, il faut aussi considérer les effets 
positifs et la stimulation que peut apporter la diversité (liée à l’hétérogénéité) de la grande 
ville » (Paramo 2007, p.17). Cette ambivalence entre les effets positifs et négatifs pourrait 
est influencée par les prédispositions de l’individu face à la ville. En effet, l’individualisme 
de nos sociétés induit des sentiments de méfiance, d’indifférence et d’apathie, envers la 
ville et envers les autres, une attitude que le sociologue Georges Simmel définit dès les 
débuts du 20ème siècle comme « blasée » (Simmel 1989, p. 238). 



PREMIÈRE PARTIE: ENJEUX THÉORIQUES 

28

Cette attitude justifiée par le défi de faire face à une ville devenue un amalgame de 
relations complexes, diversifiées et différentes, qui ne laissent d’autre option qu’une 
attitude de réserve pour se protéger. Cependant, de manière ironique, cette attitude de 
réserve confère aussi à l’individu une position autonome, qui lui ouvre un espace de liberté 
unique. C’est ainsi que le citoyen urbain contemporain oscille en permanence entre deux 
dimensions : l’individualisme - une sphère qui l’entoure et le protège, en lui laissant une 
liberté de choix et de développement individuel - et d’autre part l’obligation, technique et 
morale, du partage avec les autres. Cette deuxième dimension est forcément matérialisée 
et territorialisée sur la ville à travers l’espace public, puisque l’on conçoit que l’espace 
urbain devient public dès que la socialisation entre en jeu. 

Dans ce chapitre, nous allons étudier la manière dont l’espace public est susceptible d’agir 
sur la ville, de placer la position sociale de l’individu au cœur des enjeux urbains et de 
construire avec lui un environnement où la liberté, la démocratie et l’égalité sont possibles.  
La diversité, l’attractivité, la confiance sont des outils nécessaires pour comprendre et 
construire cet espace contemporain, en soulignant l’importance des questions sociales 
des citoyens. 
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1.1	 UNE CONSTRUCTION PHYSIQUE DANS LE TEMPS

« … une ville est avant tout un ensemble organisé de voies. » (Paquot, 2009, p. 68). En 
effet, historiquement, la ville « physique » résulte d’une agglomération plus ou moins rapide 
des bâtis et des espaces qui s’ar ticulent entre eux. Ces espaces deviennent les espaces 
de rencontre et de circulation conditionnés par la nature et par la forme du bâti. Si nous 
voulons explorer la relation physique et sociale de ce qu’on a pris l’habitude d’appeler « 
espace public », nous devons comprendre la morphologie de la ville qui le « contient » et 
qui le matérialise. 

Les villes européennes contemporaines poursuivent leur construction en s’appuyant sur 
la forme et la morphologie que « la grande ville, la métropole fille de l’industrialisation 
et du chemin de fer » ont forgées. Une nouvelle architecture urbaine avec « ses gares 
en fer et en verre, ses grands magasins et ses ascenseurs, ses parcs et jardins publics, 
ses zoos, ses théâtres et ses cafés ouverts tard dans la nuit, désormais illuminée par 
l’électricité » (Paquot, 2009, p. 77). Et en effet, nous observons encore tous ces décors 
de l’industrialisation intrinsèques lors de nos parcours urbains dans les centres-villes 
européens. Nous pouvons ainsi remarquer que le contrôle de la vitesse et des flux y a 
façonné le scénario de la ville actuelle. 

Ceci est valable pour l’Europe. Mais ailleurs, à Bogotá par exemple, cette évolution et 
ce contrôle de la vitesse et des flux ont découlé d’un processus différent. Cette ville a 
également vécu l’industrialisation, mais ces traces se sont adaptées non seulement aux 
influences de la modernisation européenne, mais aussi de la version nord-américaine. Un 
exemple qui représente bien cette situation est la courte durée de l’histoire des chemins 
de fer en Colombie. L’arrivée du train en ville de Bogotá modifie et modernise certes 
passablement son tissu urbain au début du 20ème siècle, mais l’influence de la conception 
nord-américaine d’une ville urbanisée par ses autoroutes et vouée à assurer la place 
hégémonique de l’automobile a remplacé cette forme d’urbanisme « ferroviaire » dès 
les années 1960 et 1970. Dès lors, les formes urbaines de l’industrialisation ont été 
reléguées et ont eu énormément de peine à se transformer, laissant ainsi des quartiers 
industriels surtout localisés près de la station du train (Estación de la Sabana) se dégrader 
complètement avec le temps.

Ainsi, nous voulons souligner l’existence d’une mixité de formes urbaines dans la ville de 
Bogotá, des morphologies qui ont été construites en suivant les courants urbanistiques 
de différents horizons et que, par conséquent, définissent aujourd’hui la forme de son 
espace public. Un espace public qui se définit non seulement par sa qualité spatiale, mais 
également par ses usages : « Il apparaît que la globalité de la notion même [comprenne] à 
la fois des réalités et des aspirations, des espaces et des qualités urbaines. Elle n’autorise 
plus à trancher entre réseaux techniques et réseaux relationnels, entre qualification 
sociale et qualification spatiale » (Billiard 1988 in Paquot 2009, p. 90). C’est ainsi que 
pour comprendre cette relation d’espace social et d’espace physique, il devient pertinent 
analyser les pièces urbaines qui configurent le tout urbain en les considérant une à une 
dans leur éparpillement, bien qu’avec l’idée for te qu’elles devraient parvenir à fonctionner 
ensemble dans une ville habitable – ce qui arrive parfois, même à Bogotá.
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Image 18.	
Schéma de l’évolution de l’îlot, Le Corbusier. Source: Destin de Paris, 1941, p. 25 
(in Lucan 2012).

Image 19.	
Axonométrie du Plan voisin de Le Corbusier. Source: Hardoy 1987.
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1.1.1	 L’îlot comme pièce  génératrice de l’espace urbain

Si nous revenons sur la mise en évidence que fait Paquot sur le fait que « chacun d’entre 
nous en a fait l’expérience, une ville, c’est d’abord ses rues » (Paquot, 2009, p. 77), 
nous comprenons bien que ces rues se définissent par la forme et la disposition des 
volumes urbains qui les encadrent. La lecture de ces deux dernières conditions nous 
laisse entrevoir l’histoire de la ville et les influences que les divers courants théoriques ont 
eues sur elle. Il est connu que l’îlot est la pièce urbaine par excellence à partir de laquelle 
l’espace urbain, donc l’espace public, prend sa place et « fait » la ville. 

De nombreuses études ont été consacrées à l’analyse de l’évolution de cette pièce urbaine 
comme facteur constitutif  de l’évolution de la ville même. On se référera ainsi notamment 
à : Formes urbaines de Jean Castex, Jean-Charles Depaule et Philippe Panerai, avec une 
première édition en 1977 ; Eléments d’analyse urbaine, publication dirigée également 
par Panerai en 1980 et rééditée en 2009, mais intitulée cette fois-ci Analyse urbaine ; et, 
récemment, une étude commandée par la Ville de Paris à l’architecte Jacques Lucan, Où va 
la ville aujourd’hui ? Formes urbaines et mixités. Dans ce dernier ouvrage, l’auteur remet 
en évidence l’importance de l’îlot non seulement dans l’historique de la ville de Paris, 
donc des villes européennes qui connaissaient une évolution similaire, mais aussi dans la 
construction très actuelle de la ville contemporaine.

L’îlot est le constituant élémentaire de la ville européenne, adoptant des formes diverses : il peut 
être fermé, traversant, semi-ouvert, ouvert, etc. Même lorsque l’îlot comme forme urbaine est jugé 
dépassé, anachronique, il est quasiment impossible de se passer de l’usage du mot pour désigner ne 
serait-ce que des unités foncières.

Dans le processus historique, l’apparition des « grands ensembles » transforme la 
morphologie de l’urbanisme moderne qui était déterminée par la forme de la rue, en la 
libérant ainsi de la trame de circulation, ceci pour qu’elle puisse mieux correspondre aux 
règles naturelles (soleil, vue, vent, vert, etc. - cf. Image 18). La recherche de la verticalité 
se justifie par la recherche d’une horizontalité déléguée aux espaces ouverts et verts. 
Pour représenter cette métamorphose, Jacques Lucan (2012) cite deux exemples de 
modèles théoriques : d’abord, Robert Azuelle qui, en 1950, préconise la dissociation des 
bâtiments et des circulations, ainsi que la dissociation des bâtiments eux-mêmes (cf. Image 
20) ; ensuite, Henry Bernand qui schématise la transformation de l’îlot traditionnel orienté 
à l’horizontale vers une verticalité qui libère le sol pour les espaces ouverts (cf. Image 

Encadré 1.	
La reconnaissance de l’îlot comme entité urbaine (Lucan 2012, p.15).
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Image 20.	
Schéma d’implantation des bâtiments d’habitation de Robert Auzelle. Source: La vie urbaine no 57, 1950, p.219 (in Lucan 2012).

Image 21.	
Schéma « les villes en croûte » de Henry Bernard. Source: L’Architecture d’aujourd’hui, no 138, 1968 (in : Lucan 2012).
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21).La représentation de l’espace public connaît une mutation essentielle au travers de 
l’évolution de sa forme, de l’îlot fermé à la barre (cf. Image 22). Christian de Portzamparc 
décrit cette transformation à partir de la description de trois villes historiquement situées: 
la ville de l’âge I, la ville historique, la ville préindustrielle, ville de la trame d’îlots serrés, 
« marquée par une structure viaire de rues qui sont bordées soit de maisons mitoyennes, 
soit d’hôtels séparés »; la ville de l’âge II, la ville moderne, la ville industrielle, ville de 
l’espace ouvert qui « renverse complètement le schéma fondamental de la ville de l’âge I 
et veut s’y substituer (…). L’urbanisme moderne a explosé les villes »; la ville de l’âge III 
« contient celle de l’âge I et celle de l’âge II », elle se caractérise par l’hétérogénéité de 
formes urbaines « Face à l’archipel, l’urbanisme de l’âge III n’est plus un urbanisme de la 
régularisation, mais d’intervention différenciée à des endroits et à des registres très divers» 
(Portzamparc 1995 in : Lucan 2009, p. 43).Pour les villes latino-américaines, l’importance 

Image 22.	
Croquis « perspectives de l’îlot fermé vers l’îlot ouvert ». Source: Paris-Rive gauche, Portzamparc, 2010, p. 61. Axonométries 
conçus pour le projet de plan d’ensemble pour Lyon confluence 2 par Herzog & de Meuron, 2009 (in Lucan 2012).
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Image 23.	
Image satellite du centre-ville de Bogotá. Source: Google Earth 2015.

Image 24.	
Plan d’un îlot traditionnel du centre-ville de Bogotá. Source: élaboration propre.

Image 25.	
Croquis perspective du centre-ville de Bogotá. Source: élaboration propre.
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de l’îlot n’est pas moindre. En effet, nous pouvons également analyser les typologies de 
croissance de ces villes en observant l’évolution des typologies de cet élément structural 
de la morphologie urbaine. Le système Damero, appliqué dans la plupart des villes 
latino-américaines par les Espagnols pendant la période de la conquête, a fondé sa règle 
urbanistique sur la disposition des îlots. Aujourd’hui, dans le tissu urbain contemporain, 
il est encore possible d’analyser la ville au travers de ces îlots, malgré la condamnation 
à laquelle, selon Panerai, l’îlot avait été soumis par le mouvement moderniste : « …l’îlot 
caractéristique de la ville européenne classique que le 19ème transforme et que le 20ème 
abolit » (Panerai, Depaule et al. 1980, p. 5), alors que, au contraire, l’architecte Jacques 
Lucan revendique la reconsolidation de l’îlot comme élément générateur du tissu de la ville 
contemporaine.

Quoi qu’il en soit, dans la ville de Bogotá du début du 20ème siècle, l’unité de croissance 
urbaine était l’îlot. Nous pouvons décrire les îlots de la trame historique de la ville de 
Bogotá comme l’assemblage de parcelles individuelles mitoyennes avec des patios 
intérieurs indépendants (cf. Image 23). Ensuite, l’îlot comme unité de croissance a été 
remplacé par le quartier. La différence entre ces deux types de croissance réside dans le 
fait que la croissance par îlot conférait à ce dernier des caractéristiques différentes, par 
sa taille, sa forme, ses fonctions et parfois sa matérialité. Par contre, le quartier était un 
assemblage d’îlots homogènes, tant dans le caractère que dans la fonction, en rendant 
ainsi d’importantes zones de la ville monofonctionnelle. 

Dans la plupart de ces zones résidentielles, la typologie privilégiée était celle de maisons 
individuelles mitoyennes avec un patio intérieur et un jardin extérieur (cf. Image 26). Un 
modèle inspiré des cités-jardins. Cependant, cette typologie a vécu une première mutation, 
pour des questions de sécurité, et ces jardins extérieurs ont dû être clôturés (cf. image 
26). Actuellement, cette typologie traverse une deuxième mutation, cette fois-ci comme 
réponse au besoin de densifier la ville. Dès lors, l’îlot, composé par des rangées de volumes 
à deux étages avec jardin, s’est transformé en un îlot plus proche de l’îlot traditionnel avec 
des volumes à quatre étages ou plus. Et là encore, cette mutation aura un impact sur la 
perspective de l’espace public (cf. Image 26). 

La barre et les grands ensembles d’habitation comme typologies ont également été 
construits à Bogotá. Cependant, les caractéristiques formelles et avantages que cette 
typologie devait amener à la ville, comme la libération du sol pour offrir plus de vert et plus 
d’espaces ouverts aux citoyens, ne se sont pas développés dans ce modèle. À nouveau 
pour des questions de sécurité, ces ensembles ont dû être clôturés, soit par des murs, soit 
par des grilles, qui interdisent désormais toute perméabilité de l’espace public.
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Image 26.	
Croquis perspective du centre-ville de Bogotá. Source: élaboration propre.
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1.2	 UNE CONSTRUCTION SOCIALE ET POLITIQUE

Dans ce monde urbain, l’espace public est un révélateur privilégié des rapports sociaux et 
des réalités urbaines, comme le relève Manuel Castells : « l’espace est un produit matériel, 
en relation avec d’autres éléments matériels – entre autres, les hommes, qui entrent 
eux-mêmes dans des rapports sociaux déterminés, qui donnent à l’espace (ainsi qu’aux 
autres éléments de la combinaison) une forme, une fonction, une signification sociale » 
(Castells 1972, p.152). Il suffit de se balader dans les rues et de les observer pour saisir, 
du moins en partie, les réalités économiques et sociales d’un pays et en comprendre les 
défis. C’est ainsi que la notion d’espace public a évolué. Depuis une quinzaine d’années, 
le discours relatif  à l’espace public s’est démarqué des simples soucis de décoration et 
de luxe, que seules pouvaient se permettre certaines villes. Le discours actuel affirme que 
l’espace public naît et se développe à partir d’une construction sociale (Borja 2006). Ainsi 
que le mentionne le chercheur colombien Pablo Páramo, « l’expérience de la vie publique 
dans l’espace est le résultat de l’influence de certaines forces sociales qui déterminent 
un ensemble de règles qui façonnent les actions humaines en scénarios architectoniques 
dans lesquels on interagisse surtout avec les personnes qu’on ne connaît pas » (Paramo 
2007, p.55, nt).

Pour mieux comprendre le rapport avec le social et par la suite avec la politique, nous 
pouvons tenter de décortiquer le concept. En séparant l’expression en deux mots (espace 
– public), nous dépassons sa connotation exclusivement matérielle et ainsi dévoilons ses 
connotations politiques et sociales. Habermas a lancé ce débat au début des années 1960, 
en liant public à « l’opinion » et ensuite à « la sphère » l’acte de communiquer une opinion, de 
la rendre publique dans un espace physique où se place la sphère publique. Cette sphère 
publique, pour Habermas, correspond aux groupes de personnes qui ont la capacité et 
le pouvoir de forger l’opinion (Habermas 1997), donc de réaliser l’acte politique. Dès 
lors surgit la notion de publicité liée à la politique. C’est le caractère publicitaire inhérent 
à l’espace public qui lui confère aussi un caractère politique. Selon Habermas, l’espace 
public devient l’intermédiaire entre l’État et la société. Donc, un caractère politique se 
dévoile grâce à la publicité que l’espace public offre à l’opinion et celui-ci devient le lieu 
stratégique pour des débats et des revendications. « Le processus, au cours duquel le 
public constitué d’individus faisant usage de leur raison s’approprie la sphère publique 
contrôlée par l’autorité et la transforme en une sphère où la critique s’exerce contre le 
pouvoir de l’État, s’accomplit comme une subversion de la conscience publique (…) » 
(Habermas 1997, p.61).
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Image 27.	
Espace public au centre-ville de Bogotá. Source YZ, 2009.
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1.3	 ESPACE DE REVENDICATION

Dans son analyse, Habermas identifie trois espaces publics où l’opinion et la sphère 
publique se manifestent : le journal, le salon et le café (Paquot 2009). Il s’agit cependant 
de lieux d’expression propres à une catégorie sociale, la bourgeoisie. Oskar Negt critique 
cette limitation, en ce qu’elle méconnaît l’espace public oppositionnel que constitue 
l’espace public prolétarien. (Negt et Neumann 2007 in Paquot 2009), autrement dit la 
rue. En effet pour Negt « l’espace public prolétarien naît d’expériences revendicatives, 
contestataires, organisationnelles, que des ouvriers « rebelles » réalisent en cherchant 
une « forme d’expression propre » (…)  » (ibid. p.22). Il est important de souligner cette 
différence entre l’espace de la bourgeoisie et celui du prolétariat, car selon Negt, une 
société émancipée et juste ne peut être construite qu’à partir du dialogue de ces deux 
espaces. 

Visibilité, publicité, affichage, caractéristiques appartenant au domaine du public. Dès lors, 
pour comprendre ce qui est public, il faut le distinguer de ce qui ne l’est pas, donc de ce 
qui est privé. Pour Hannah Arendt, le monde appartient au domaine du public, un monde 
qui rassemble les individus dans un espace « commun » et c’est grâce à cette interaction 
que l’on peut vivre une véritable vie humaine. Par contre, pour l’auteure l’espace privé 
serait abordé depuis la privation, c’est-à-dire l’absence d’une liberté de partager avec le 
monde (Arendt 2008). 

Par ce fait, Hannah Arendt différencie ces deux sphères (privé / public) par rapport à 
la nature des activités que chacune comporte, en définissant trois activités humaines 
fondamentales : le travail, l’œuvre et l’action. Ces trois activités marquent graduellement 
l’évolution de rôles d’un individu dans la société. D’abord, le travail (activité naturelle) 
est réalisé par l’animal laborans lequel s’enferme dans l’espace privé pour réaliser un 
cycle naturel répétitif  (travailler – consommer –travailler). Par contre, l’œuvre produit 
d’objets destinés à être utilisés (perdurer dans le temps) et non à être consommés par 
un besoin naturel. Ainsi l’homo faber n’est pas contrôlé par la nature, il la domine. Enfin, 
la plus élevée dans cette hiérarchie des activités est l’action. Effectivement, ce monde 
artificiel et pérenne construit par l’œuvre doit être partagé par des individus, un partage 
qui décline sur l’action. Pour cette dernière, la parole et le discours permettent à l’individu 
de se différencier des autres, et d’exprimer son opinion en public. De cette manière, pour 
Hannah Arendt la fonction du « public » est intrinsèque à la politique (source de la condition 
de la vie politique), donc à l’action, et se présente dans la sphère du public (Arendt 2008). 

Nous pourrions déduire, suivant les réflexions d’Habermas et d’Arendt, que l’espace public 
ou politique est dominé par les élites de la société qui, d’abord, se trouvent dans ces 
sphères publiques distinguées et qui, en suite, sont les seules à avoir la capacité ou bien 
l’occasion de produire l’action. 
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En prolongeant la réflexion de Negt (Negt et Neumann 2007 in Paquot 2009), les 
manifestations populaires offrent la possibilité d’afficher l’opinion individuelle du peuple, et 
par ce fait, cette opinion devient publique. Grâce à cette publicité, la naissance d’un espace 
plus démocratique prend une forme plus réaliste, donc il se matérialise. Nonobstant, 
l’existence d’un espace démocratique ne convient pas à toutes les sphères de la société. En 
effet, la plupart de ces manifestations contestent les actions produites par les minoritaires 
élitistes (grands industriels qui dirigent les pays avec l’aide d’une bonne partie de l’élite 
politique). Ces élites encouragent la construction des villes orientées à développer des 
citoyens grégaires (animal laborans, dans les termes d’Arendt) et ainsi avoir le pouvoir et 
le contrôle sur le bénéfice de leur travail. 

Malgré les avances technologiques, l’espace public reste l’espace pour manifester et 
contester. Le développement des technologies de l’information et de la communication 
(TIC) et l’essor des réseaux sociaux n’ont pas fondamentalement changé la donne. Les 
dernières manifestations publiques et marches politiques protestataires (cf. Encadré 2), 
par exemple le Printemps arabe en 2010 et la grève nationale agraire colombienne en 
2013, ont en effet confirmé l’espace public comme le lieu de rencontre et de publicité. Dans 
ce contexte, les réseaux sociaux vir tuels ont été des outils pour finalement rassembler la 
population mécontente dans le lieu privilégié de la contestation : l’espace public. 

La marche politique protestataire est une action idéologique organisée, menée avec détermination et 
dotée d’attributs spatiaux caractéristiques. Nous parlons de détermination, car toute marche politique 
protestataire exprime une revendication, ou une dénonciation de ce qu’on perçoit comme un tort ou 
une injustice. (…) Ces buts externes (les manifestants affrontent un groupe cible) et internes (les 
manifestants se rencontrent) étendent encore le rôle de l’espace et son utilisation symbolique. Ainsi 
en choisissant de marcher ensemble, les manifestants cherchent à reconquérir, ou symboliquement, 
à « s’approprier » leur ville. Par extension, ils peuvent donc être vus comme imposant leur ordre sur 
l’espace qu’ils occupent. Les marcheurs modifient le bourdonnement quotidien de la vie urbaine avec 
des messages sonores et visuels dynamiques, par lesquels ils mettent en cause l’ordre social établi, 
qu’on identifie aux puissances dominantes. Ainsi, l’occupation temporelle de l’espace par la marche 
collective est un défi aux pratiques urbaines usuelles et remet en question les règles, les lois et les 
codes sociaux qui gouvernent cet espace. 

Encadré 2.	
Définition de la marche protestataire dans l’espace public. P. 78-79 (Hatuka 2008).

Dans ce sens, le chercheur colombien Pablo Pàramo affirme que « l’espace public est 
la voie de communication des membres d’une société » cependant, il constate que « les 
gouvernements peuvent contrôler la voix populaire en limitant l’accès aux lieux publics et 
le nombre des personnes admises » (Paramo 2007, p.57). L’espace urbain revendique 
ainsi le droit à y rester, à contester et même à se l’approprier, il est compris comme le 
support fondamental de la démocratie de la ville. Comme le mentionne Jordi Borja, cet 
espace est « le cadre dans lequel se tissent les solidarités et où se manifestent les conflits, 
où émergent les revendications et les aspirations qui se heurtent aux politiques publiques 
et aux initiatives privées. Et c’est dans l’espace public que se rendent visibles, par leur 
présence ou leur absence, les effets dilatoires ou excluant des dynamiques urbaines 
actuelles » (Borja 2011, p.44, nt.).
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1.4	 LE QUARTIER, UN ESPACE LOCAL

L’évolution des modes de vie et formes de travail modifie les comportements des individus 
dans l’espace. Selon Thierry Paquot avec la modernité, la différence entre le public et le 
privé s’affirme par le fait que « la production quitte le domicile du travailleur (…) le père de 
famille d’abord et puis sa femme, à partir des années 1960, vont chaque jour à l’usine, au 
magasin, à l’hôpital, au bureau, accentuant la séparation entre le logement (sphère privée) 
et le lieu de travail (sphère publique) » (Paquot 2009, p.57). L’auteur introduit ainsi une 
réflexion clé dans la construction de l’espace public de la ville, en intégrant la dimension de 
l’intensité de vie d’un quartier. Cette dynamique est intimement liée à l’architecture et à la 
typologie des logements. Comme nous le verrons, les barrios cerrados (quartiers fermés) 
des villes d’Amérique latine ont par exemple créé une « étanchéité » privé-public qui a pu 
faire disparaître la vie de quartier. Cette disparition causée par la rupture des relations 
sociales que les barrières de sécurité de certains quartiers empêchent de développer.  

Malgré une telle « étanchéité » dans certains types de logements, le quartier crée en effet 
un intermédiaire entre l’espace public et le privé : « Le quartier qu’on parcourt à pied 
délimite un espace familier, on salue des voisins, papote avec un commerçant, rend un 
service, bref, c’est le complément de son logement, mi-privé, mi-public. » (ibid. p. 57). Par 
contre, le grand ensemble résidentiel qu’on construit aujourd’hui « détruit le quartier et 
peine à générer un quelconque esprit de la cité… » (ibid. p.58). C’est-à-dire que cette 
typologie résidentielle coupe et fait perdre la relation de voisinage par le fait qu’elle détruit 
l’espace intermédiaire entre privé et public. 

À partir de l’analyse de la rue, Jane Jacobs met aussi en évidence l’importance de cet 
espace intermédiaire pour la socialisation. Pour elle, la rue doit être utilisée, elle doit être 
fonctionnelle, donc active, et ce sont les bâtiments autour d’elle qui, par leur disposition et 
par les fonctions qu’ils abritent, vont définir et garantir l’attractivité et l’utilisation fréquente 
du trottoir. D’ailleurs, elle affirme que la meilleure manière de rendre les rues sûres est de 
faire en sorte que celles-ci soient utilisées. 

Jane Jacobs évoque aussi de l’attitude « blasée » dans l’espace public, mais de manière 
positive. Elle pense que dans la rue, un sentiment de confiance peut être développé grâce 
à « une série des très nombreux et très petits contacts dont le trottoir est le théâtre ». Elle 
mentionne que, malgré le fait que ces actes individuels sont « triviaux », leur somme permet 
de « développer un sentiment de personnalité collective » et par conséquent, d’instaurer un 
sentiment de confiance fondamental vis-à-vis de la rue. (Jacobs 1963).
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Image 28.	
Rue commerciale Suba – Bogotá. Source YZ, 2012.
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Dans nos analyses des parcs, nous reprendrons la réflexion de Jacobs. Pour l’auteure, 
les parcs sont en effet des espaces qui doivent lier les différentes activités du quartier et 
contribuer à maintenir et à développer cette diversité. C’est-à-dire que les parcs doivent 
être placés à des endroits stratégiques, et non simplement pour accomplir des normes 
urbanistiques. Il ne s’agit pas seulement de respecter les normes programmatiques 
(par exemple, aménager x mètres carrés d’espaces verts), mais de tenir compte des 
réalités du vécu des habitants du quartier. Jacobs considère que les parcs qui ne sont 
pas complémentaires de la vie urbaine « ne font que rendre plus déprimants les quartiers 
dépourvus de séduction : ils en accentuent l’ennui, l’insécurité et le vide » p. 375 (Jacobs 
1963). L’espace public ne doit pas chercher à organiser la ville ; au contraire, il doit 
répondre aux besoins de la ville dans sa désorganisation « naturelle ».

On le voit, à travers des réflexions qui viennent d’être brièvement présentées, l’espace 
public ne peut pas être abordé uniquement dans sa dimension matérielle ou physique ; 
sa dimension immatérielle, ses fonctions sociales et urbaines sont fondamentales. Ainsi, 
l’esthétisme n’est pas l’enjeu principal de la réalisation de l’espace public : « Envisager une 
ville ou un quartier urbain comme s’il s’agissait simplement d’un problème architectural 
plus vaste, vouloir leur conférer l’ordre d’une oeuvre d’art, c’est tenter fallacieusement 
de substituer l’ar t de la vie » (Jacobs 1963, p.377). Ainsi, nous ne pouvons pas réduire 
la question physique de l’espace à une question d’esthétique. La matérialité, les formes 
ainsi que les éléments peuvent créer des symboles importants pour le développement 
de repères et l’appropriation de lieux. À ce propos, Kevin Lynch affirme qu’ « un cadre 
physique vivant et bien intégré, susceptible de procurer une image solide, joue également 
un rôle social. Il peut fournir la matière première des symboles et des souvenirs collectifs, 
utilisés dans la communication entre groupes» (Lynch 1960, p.5).

1.5	 LA MARCHANDISATION DU PUBLIC

Malgré les réflexions théoriques qui démontrent les valeurs et fonctions sociales de 
l’espace public, de nombreuses exceptions montrent que celles-ci sont oubliées voir 
négligées. De lors, la valeur économique prend la relève des théories au moment de 
concrétiser et matérialiser les projets urbains. Comme le relève Lefebvre, « avec l’arrivée de 
l’industrie, c’est la généralisation de l’échange et du monde de la marchandise qui se sont 
produits ; l’usage et la valeur de l’usage ont presque entièrement disparu (…) le sol est 
devenu marchandise ; l’espace indispensable pour la vie quotidienne se vend et s’achète 
» (Lefebvre 1972, p.204, 205). Dans cette même perspective, Jordi Borja illustre, lors 
d’une conférence à Bogotá, avec un exemple de rénovation urbaine de la zone portuaire 
de Valparaiso, comme le secteur public privilège un profit économique, au détriment de 
l’espace de la population. Dans ce cas, cette dernière a été exclue des espaces de qualité 
qui appartenait auparavant à son territoire urbain : « La zone portuaire de Valparaiso va 
se rénover. Le secteur privé réfléchit à la manière plus rentable d’exploiter à court terme 
cette zone. Par suite, des projets de logements privés ont été privilégiés, en privant la ville 
d’un espace de qualité, non récupérable » (Borja 2006, nt).
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Image 29.	
«Barrio Cerrado» au centre-ville de Bogotá. Source YZ , 2009.
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Au niveau purement administratif  et juridique, la différenciation entre l’espace public 
et l’espace privé est aussi présente. Dans ce sens, l’espace public est limité aux biens 
réglementés par le droit public qui ne peuvent, en principe, être vendus. Au contraire, 
l’espace privé est contrôlé par le droit privé et ses propriétaires ont le droit de construire, 
vendre, profiter des avantages du marché et faire les transactions nécessaires en restant 
en conformité avec la loi (Borja 2003). La différence entre privé et public est marquée 
par le titre de propriétaire, une propriété acquise par une valeur monétaire. Dans ce 
cas, l’espace prend une valeur économique et est soumis à une logique de marché, donc 
sa construction risque d’être déterminée avant tout par la rentabilité des projets. Une 
situation qui balaye et écarte toute compréhension sur la valeur sociale et politique de 
l’espace. 

Cette situation a été théorisée par Pierre Bourdieu comme les « luttes pour l’appropriation 
de l’espace ». Pour Bourdieu, la domination de l’espace dépend du capital possédé, c’est-
à-dire de la capacité à s’approprier de ces espaces, que l’auteur nomme les biens rares. 
L’auteur relève que « Le capital permet de tenir à distance les personnes et les choses 
indésirables en même temps que de s’approcher des choses et des personnes désirables» 
(Bourdieu 1993, p. 164). Ces populations seront tenues à distance dans des lieux que 
Saskia Sassen nomme « l’espace à faible coût ». Des espaces que les principales forces 
économiques tendent à éliminer, car le type d’usage qui en est fait ne génère peu ou 
pas de profit économique (Sassen 1994). La frontière ambigüe qui existe entre les lieux 
considérés comme privés ou publics met en évidence l’importance de la valeur marchande 
actuelle qui domine l’espace public. 

1.6	 ARCHITECTURE DÉFENSIVE 

Dans notre travail de thèse, nous souhaitons exposer la relation entre l’espace public 
et les questions de fragmentation, en particulier la fragmentation sociale qui encadre 
les questions d’inégalités et de ségrégation. À notre avis ces deux dernières peuvent 
engendrer la violence et l’injustice sociale dans la ville. À ce propos, nous revenons ici 
sur une question déjà posée dans le cadre d’une recherche menée par le LaSUR  : « Quel 
type de lien peut être établi entre la sécurité dans les villes, la destruction de l’espace 
public et les violences urbaines? » (Boisteau 2009, p.108). La focalisation sur la sécurité 
dans les villes, notamment dans les espaces publics, a mis en danger, selon Boisteau, 
«l’accessibilité de la ville, tout en amplifiant le risque d’auto défense dans les quartiers non 
protégés » (ibid. p.108). En effet, la façon dont on construit certaines parties de la ville 
d’aujourd’hui, en justifiant d’une question de sécurité, s’oppose complètement à la théorie 
de sécurisation exposée par Jane Jacobs dans « Les yeux de la rue ». Pour l’auteure, ce 
sont les propriétaires naturels des rues qui vont pouvoir à la fois la surveiller et l’occuper. 
Cela signifie que, pour garantir la sécurité, il faut aussi garantir des activités appropriées 
pour permettre la présence de ces « yeux » (Jacobs 1963, p.367).
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Image 30.	
Parc Villa Maria à Suba. Source YZ, 2013.



ESPACE PUBLIC

47

Pour Jordi Borja, « l’espace public ne génère pas des dangers, mais il est le lieu où les 
problèmes d’injustice sociale, économique et politique, se mettent en évidence. Sa fragilité 
augmente la peur de certains, la marginalité des autres et la violence urbaine vécue par 
tous » (Borja 2003, p.40, nt.). Ce sont nos actions et la manière dont nous projetons les 
espaces qui peuvent - ou pas - contribuer à la sécurité et à rendre la ville plus juste. 

Cependant, on construit des ensembles résidentiels fermés comme des enclaves, avec 
des bâtiments tournés vers l’intérieur et non vers la rue et avec une programmation qui 
concerne exclusivement les activités liées au ménage. Selon Jacobs, cette configuration 
exclut tout autre type d’activité dans les quartiers. Elle affirme qu’au contraire, « 
résidences, lieux de travail et commerces doivent être intimement intégrés les uns aux 
autres si on veut que les hommes puissent participer à la vie quotidienne ». Naturellement, 
la citation a été d’une époque où les hommes étaient les seuls à se déplacer pour travailler. 
Mais, tout en tenant compte des changements sociétaux intervenus depuis (évolution des 
structures familiales, implication grandissante des femmes dans le monde du travail, etc.), 
cette formulation de la proximité comme gage de réussite de la vie du quartier et de la vie 
dans la ville reste pour nous d’actualité (Jacobs 1963). 

Les préoccupations liées à la sécurité ont favorisé l’apparition d’un nouveau type 
d’architecture, « inspiré des for teresses » (Boisteau 2009). C’est une réponse architecturale 
à ce qu’Yves Pedrazzini appelle la société de la peur (Pedrazzini 2005). Selon lui, la société 
contemporaine a comme souci majeur d’assurer une sécurité individuelle et collective 
dans les agglomérations urbaines. Cependant, les manières d’aborder le problème n’ont 
pas permis de maîtriser la question. L’insécurité explose, sans que les pouvoirs publics 
puissent la contrôler par le moyen de la surveillance, encore moins si l’« ennemi » devient 
difficilement identifiable. Pour Pedrazzini, la difficulté d’identifier cet « ennemi » ou cet « 
agresseur » dans l’espace public reflète l’affaiblissement du système social, « à savoir les 
valeurs de solidarité et les liens sociaux communautaires » (Pedrazzini 2005, p128 ). C’est 
la peur qui s’est installée avec la globalisation : peur de la violence, peur de la richesse, 
peur de la pauvreté, peur de la peur… 

Dès lors, la stigmatisation d’un secteur de la population s’effectue, en identifiant les plus 
pauvres comme la cause de la violence urbaine (Pedrazzini 2005). En effet, nous constatons 
moins une division radicale entre pauvres et riches qu’une volonté de se protéger de celui 
qui est perçu comme plus pauvre que soi. Nous avons ainsi pu remarquer, notamment 
lors de notre travail de terrain à Bogotá, l’existence d’enclaves résidentielles dans des 
quartiers pauvres. 

Selon Pedrazzini, l’urbanisme sécuritaire, au moyen notamment d’une architecture 
défensive, est devenu la norme dans la construction des nouveaux territoires. Cet urbanisme 
entrave toute recherche de nouvelles alternatives, peut-être par le fait que la planification 
urbaine reste largement conditionnée par le marché immobilier. Cette normalisation de 
l’architecture sécuritaire passe aussi par une habituation des populations, au point que 
ces typologies leur paraissent désormais évidentes. 



PREMIÈRE PARTIE: ENJEUX THÉORIQUES 

48

Image 31.	
Centre culturel communautaire « Casa de la lluvia », Maison de la pluie à Bogotá. 
Source: http://www.arquitecturaexpandida.org/.

La Casa de la Lluvia, (la maison de la pluie) fait parti d’un projet d’autoconstruction physique et sociale. Un espace culturel 
et communautaire dans un quartier d’invasion localisé dans les collines de Bogotá. Un lieu qui ne compte pas avec beaucoup 
de ressources matérielles, mais avec d’innombrables ressources écologiques et humaines. Ceci est un exemple de comme 
l’autogestion peut dépasser l’autoconstruction de logements pour également autoconstruire l’espace public. De cette 
manière, les citoyennes deviennent les gestionnaires de la culture, la politique, l’infrastructure de sa propre ville, avec le 
but d’améliorer leur qualité de vie. Pour ces citoyens, c’est une des manières de revendiquer leur droit à la ville. Source 
Arquitectura Expandida.
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1.7	 ARCHITECTURE CITOYENNE, SOCIALE, COLLECTIVE

Nous venons de mettre en évidence la condition fragile à laquelle a été réduit l’espace de 
la ville, un espace qui est soumis à l’urbanisme sécuritaire, à la stigmatisation d’une partie 
de ses usagers, à la construction d’une architecture défensive, à la destruction du quartier 
et enfin, au développement de rues privées de leurs « propriétaires naturels ». Est-ce le 
besoin de tout ordonner et de tout planifier qui brouille nos perspectives et nous empêche 
de réfléchir à des alternatives au modèle imposé par la bureaucratie administrative des 
villes? Par conséquent, l’interminable attente de solutions de la part des sphères politiques 
et administratives nous habitue-t-elle au conformisme et nous annonce-t-elle un échec de 
la planification ? (cf. Encadré 3) 

Une série de mouvements contemporains font aujourd’hui face à ces questionnements 
qui interrogent la gestion urbaine dans le but de réinventer et de reconquérir l’urbain1. 
Ces courants de pensée, dépassent la bureaucratie, la théorie et la territorialisent dans 
la pratique, appellent ainsi à rompre avec une certaine passivité, qui voit les citoyens 
attendre des réponses toutes faites dans la construction de leur espace quotidien. Qui 
est mieux placé que l’usager pour savoir quoi, où et comment créer une identité spatiale? 
Selon l’architecte Mirko Zardini, « il s’agit de passer d’une attitude passive dans laquelle 
nous favorisons ce qui nous est offer t ou proposé chaque jour, à un comportement actif  
qui se caractérise moins par une posture de résistance que de recherche ». (Zardini et 
Borasi 2008, p.16) 

Il s’agit aussi de changer d’échelle de planification. En fait, les villes sont devenues de 
plus en plus grandes et pouvoir les saisir, les comprendre et les dessiner sous une vue 
d’ensemble devient de plus en plus difficile. D’ailleurs, comme le mentionne Páramo, les 
personnes qui habitent les grandes villes ont tendance à fragmenter leur expérience selon 
un groupe de petits lieux. Ces lieux varient selon les intérêts de chaque individu et jouent 
un rôle significatif  dans les formes où s’organise l’expérience quotidienne de la vie sociale 
(Paramo et García 2013).

1. Une série d’exemples de ces mouvements contemporains pour reconquérir l’urbain est présentée dans cette 
publication, catalogue d’une exposition qui a eu lieu au Centre Canadien d’Architecture à Montréal en 2008-
2009. Zardini, M. and G. Borasi (2008). Actions: Comment s’approprier la ville. Montréal, Canadian Centre for 
Architecture : SUN.

L’échec de la planification est dû à l’irréalité de la « culture de la planification », incapable de penser 
la non-linéarité de la métropole ni d’observer sa progressive complexification. La planification était 
blanche quand toutes les villes colonisées devenaient visiblement capitales de la couleur. Elle tirait 
des traits nets quand le principe de leur dessin était une errance autour de formes mobiles. Elle était 
sûre de ses objectifs, quand aucun but n’est jamais plus sûrement atteint que quand il n’a pas été 
visé. La planification était l’instrument le plus sophistiqué et le principe théorique le plus abouti de 
l’urbanisation. Et voilà qu’elle échoue. 

Encadré 3.	
Arguments de l’échec de la planification selon Yves Pedrazzini. (Pedrazzini 2005, p. 132 - 133).
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Par ce fait, pour réinventer la ville, Zardini mentionne l’importance des actions locales à 
partir des activités envisageables dans la proximité. Il s’agit pour chacun de s’approprier 
du lieu de proximité par la créativité et l’invention d’actions collectives comme le recyclage 
et le jardinage, de manière à rétablir une appropriation et un engagement de l’espace et 
par conséquent, un renforcement des liens sociaux (Zardini et Borasi 2008).

Les actions locales impliquent aussi un décloisonnement de la pratique de l’urbanisme, 
en acceptant non seulement que les architectes, urbanistes, ingénieurs, sociologues 
et géographes contribuent à donner les repères nécessaires à une « organisation » de 
l’espace, mais également que les artistes, les jardiniers, les étudiants, les marchands - en 
un mot les usagers - prennent une part active à ce processus. 

Si, tout au long de ce texte, nous soulignons la dimension sociale de l’espace public, 
sa conception matérielle est également fondamentale dans la perspective de réinventer 
la ville. Le résultat «matériel» représente le cadre physique des dynamiques et des 
relations sociales, et celui-ci influence indéniablement les comportements des citoyens. 
Cette hypothèse est renforcée par Kevin Lynch, qui affirme qu’« une image claire de 
l’environnement sert ainsi de base au développement individuel. Un cadre physique vivant 
et intégré, capable de « produire » une image « aiguë », bien typée, joue aussi un rôle 
social» (Lynch et Vénard 1971, p.5).

Dès lors, non seulement le fait d’identifier les dynamiques sociales et les lieux qui peuvent 
consolider les liens sociaux, donc encourager la socialisation, est indispensable pour la 
construction de l’espace public. Également, dans ce processus est important le fait de 
savoir adapter ces lieux physiquement. Ainsi le processus de matérialisation de l’espace 
public doit aboutir et garantir un espace avec des qualités physiques et matérielles, en 
jouant avec les ressources et les moyens disponibles. Une matérialité peut faciliter la 
création des symboles ou des repères spatiaux dans le cœur d’une communauté. 

Par ce développement nous voulons souligner ainsi l’importance d’adopter des processus 
participatifs avec l’habitant et l’usager des quartiers. Ce type de démarches facilite les 
processus d’adaptation et d’appropriation des lieux de la ville ainsi que l’appréhension 
des questions liées à la sécurité, en éloignant le spectre de l’architecture « défensive». Ces 
arguments nous confirment comme l’intervention architecturale dans la ville peut avoir 
une force sociale au travers de la transformation des espaces physiques. Des gestes 
architecturaux justes pour une société juste. 

Nous voulons maintenant présenter quelques exemples de projets où les citoyens et 
d’autres types d’acteurs interviennent dans l’urbanisation et dans la construction de 
l’environnement public.
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Le groupe Boamistura, est une équipe multidisciplinaire siégée 
à Madrid, Espagne. Son terrain de travail est l’espace public 
et ses outils d’intervention sont le graffiti et la peinture. Les 
objectifs de ces interventions participatives sont : d’abord, 
transformer la rue et ensuite, générer des liens entre les 
personnes qui la transforment et qui la vivent. 

01_Luz Nas Vielas : Projet d’ar t urbain participatif  , favela de Vila Brasilandia (São Paulo) 

Image 32.	
Intervention du groupe Boamistura dans la favela de Vila Brasilandia, São Paulo, Brasil. 2012. 
Source : Boamistura, http://www.boamistura.com/luz_nas_vielas.html

L’image 32 illustre une intervention dans la favela Vila 
Brasilandia au Brésil : « Les ruelles dans la favela sont des 
éléments connecteurs entre le haut et le bas du territoire (…) 
on peut lire sur les murs : BELEZA, FIRMEZA, AMOR, DOÇURA 
et ORGULHO. Ces mots sont écrits sur un fond de couleur qui 
couvre tous les murs de la ruelle, cette homogénéité cherche 
la démocratisation des matériaux des façades, ainsi que la 
démocratisation du lieu (…) la clé de cette intervention a été 
la participation des habitants qui, au fur et à mesure, se sont 
de plus en plus engagés. Le fait de devenir les coauteurs de 
l’ouvre lui conifère une fier té» (http://www.boamistura.com/
luz_nas_vielas.html, nt).
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02_ RUS Lima : Parc de divertissement public (Lima)

Image 33.	
Intervention du groupe Basurama, Lima, Perú. 2010. 
Source : Basurama, http://basurama.org/general/rus-lima-autoparque-de-atracciones

Basurama est un collectif  dédié à la recherche et à la gestion 
des espaces culturels. Son terrain de recherche est l’espace 
public et sa méthodologie d’intervention se base dans la 
réutilisation des matériaux et le recyclage. Ces interventions 
se concentrent dans la construction des espaces collectifs en 
utilisant des processus participatifs avec les citoyens. De la 
même manière que Boamistura, le processus participatif  ne 
se limite qu’à consulter auprès des citoyens leurs besoins, 
mais à les intégrer dans la construction et la transformation 
physique des lieux.

L’image 33 illustre la réaffectation d’une ancienne ligne de 
chemin de fer abandonnée à Lima, Péru, transformée en 
parc d’attractions. Cette transformation a réuni les citoyens 
de la zone, d’ONGs et d’ar tistes qui ont collaboré dans la 
construction de ce nouveau lieu.



ESPACE PUBLIC

53

TYIN tegnestue Architects est une équipe d’architectes 
siégée à Norvège. Son terrain de chantier est l’espace public 
et sa méthodologie est la construction simple et pragmatique 
d’équipements dont la communauté où ils interviennent 
(Thaïlande et Birmanie) aurait besoin. Pour ces projets ils 
réalisent en amont, un travail de recherche auprès de la 
communauté. Ils explorent ainsi le quotidien de l’habitant, ses 
habitudes, ses coutumes, pour ensuite projeter, avec toujours 
la participation des habitants, les lieux nécessaires pour 
améliorer leur qualité de vie.

03_Old Market Library : Bibliothèque communautaire Min Buri (Bangkok)

L’image 8 illustre la transformation d’un local dans un vieux 
marché de Min Buri, à Bangkok, en bibliothèque. Ce projet est 
construit avec l’utilisation des matériaux locaux et le recyclage 
de certains. Pour les architectes, la réussite du projet a été 
possible grâce à la participation de la communauté. Les 
architectes confirment ressentir une fier té au sein de la 
communauté qui a favorisé l’appropriation du lieu.

Image 34.	
Projet d’une bibliothèque des architectes TYIN tegnestue. Bangkok, Thaïlande. 2009.
Source : TYIN Tegnestue, http://www.archdaily.com/25785/old-market-library-tyin-tegnestue/
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1.8	 CONCLUSIONS DU CHAPITRE

À partir de l’espace public, nous pouvons reconnaître les potentialités que l’hétérogénéité, 
la densité et la diversité culturelle apportent à la ville. Construire en collectif  la ville peut 
ainsi diminuer les effets négatifs que l’individualisation de nos sociétés a instaurés. Il est 
important à reconnaître  chaque citoyen comme une pièce fondamentale qui fait partie 
d’un tout, en lui assignant une place et un rôle dans le labeur qu’est l’action de construire 
l’espace public, construire la ville. En effet, nous avons pu démontrer dans ce chapitre que, 
plus qu’ailleurs, c’est dans l’espace public que l’individu devient citoyen. Un espace qui est 
physique, dont la forme et la configuration ont un impact sur la conception du social et 
vice-versa, a des impacts sociaux qui modifient la spatialité de la ville. 

Nous avons souligné comme cet espace public a évolué et s’est consolidé au fil des années 
sous l’influence des divers courants théoriques des sciences urbaines. De ce fait, l’espace 
public d’aujourd’hui est entouré d’une mixité de formes qui se transforment selon les 
mutations urbaines. À cet effet, nous avons pu comprendre comme l’arrivée des modèles 
urbains conçus « ailleurs » - dans notre cas, le contexte colombien - se sont transformés à 
travers l’usage et en répondant aux besoins locaux. C’est ainsi que l’îlot, comme générateur 
de la morphologie urbaine, mais aussi de la forme de l’espace public, est reconnu. Une 
forme qui donne à la rue ses diverses caractéristiques. Dès lors, nous identifions la rue 
comme élément principal du parcours urbain, une rue qui peut se transformer en place, 
en parc ou bien en quartier, selon l’usage que l’on fait d’elle. Une rue devient un réseau 
d’espaces publics qui doit lier les activités. Ainsi, l’environnement des rapports entre les 
citoyens se construit. L’espace public permet la revendication, l’expression, un espace dont 
la publicité lui accorde un pouvoir d’intermédiaire entre l’État et le citoyen. Cette condition 
fondamentale est de maintenir l’espace public comme espace démocratique auquel tout 
citoyen a le droit d’accéder, mais aussi le droit à participer à sa construction même.

Nous envisageons que le citoyen soit être conscient de son rôle d’architecte social. Au 
quotidien, c’est lui qui construit la rue et, par conséquent, qui façonne la ville. Cependant, 
il ne se sent pas propriétaire de celle-ci. Renverser cette perspective peut contribuer à 
minimiser les sentiments que la société de la peur nous inflige. Sur l’évidence de l’échec 
de la planification auquel nous avons fait référence dans ce chapitre, nous postulons 
que, pour approcher les problèmes sociaux, il faut partir de la construction d’un véritable 
espace public. Non pas l’espace public projeté et imposé par l’administration, mais l’espace 
public construit à partir de la participation du citoyen.

À la fin de ce chapitre, nous avons illustré ce point de vue par trois exemples de types 
d’actions qui transforment l’espace public à l’aide de l’habitant. Le fait que l’individu puisse 
participer non seulement à la prise de décision sur la manière dont son environnement doit 
être conçu, mais puisse aussi littéralement participer à la construction de celui-ci est une 
forme d’appropriation qui reconnaît l’individu comme citoyen et qui aide à la consolidation 
des liens entre ce citoyen et son territoire.
Nous signalons ici deux méthodes de participation. La première est la participation 
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citoyenne qui se focalise dans la consultation de la communauté au travers de séminaires 
et de séances de groupe, pour ainsi mieux identifier et cibler les problématiques. Le LaSUR 
de l’EPFL a collaboré il y a quelques années à un programme d’expériences scientifiques en 
intervenant dans un processus de participation citoyenne. L’objectif  était de créer un projet 
de ville à partir de la création d’un projet de société basé sur une vision politique, culturelle, 
économique, urbaniste et environnementale, professionnelle et non professionnelle. Cette 
vision serait possible par l’établissement d’espaces de négociation dans lesquels toutes 
les idées divergentes pourraient être discutées et ainsi aboutir à la création de stratégies 
de négociation pour faire dialoguer les différents acteurs (Pedrazzini, Bolay, Rabinovich, 
2006). La deuxième méthode est celle des mouvements alternatifs. Des mouvements qui 
surgissent comme une réponse à l’échec de la planification et vont « contre » l’architecture 
qui promeut de fait l’inégalité des territoires et des individus. Des actions qui se projettent 
depuis le local et qui, aujourd’hui, grâce à la multiplication de telles actions, commencent 
à avoir un écho à l’échelle globale (Paquot, 2012).
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No 2
FRAGMENTATION URBAINE 
Le chapitre précédent a mis en évidence le rôle de l’espace public au sein des dynamiques 
urbaines et les questions sociales qu’il soulève. Nous allons maintenant aborder la 
problématique de la fragmentation urbaine laquelle souligne les inégalités sociales, la 
polarisation sociale, mais aussi la ségrégation et la division de l’espace. Elle nous permettra 
d’aborder les liens entre la justice, le droit à la ville et l’action collective2. Nous appuyons 
notre réflexion sur le concept d’Henry Lefebvre sur le droit à la ville (Lefebvre 1968).

2.1	 CONCEPTUALISATION DE LA FRAGMENTATION

Régulièrement utilisé dans le jargon urbanistique, le terme de fragmentation doit-il 
être considéré comme un mot, un concept ou une théorie ? La fragmentation s’inscrit 
aujourd’hui dans le processus d’une reprise épistémologie contemporaine, qui met en 
question la validité du vocabulaire urbain de l’ère industrielle face aux nouveaux enjeux 
et aux dysfonctionnements de l’ère contemporaine. Le modèle, adapté par le courant 
moderniste, de la ville comme « machine à habiter » devient dysfonctionnel face à une 
société globale et émergente (Sassen et Canal 1996). Une société post-industrielle où les 
rapports sociaux, l’organisation politique et la structure familiale ont été profondément 
modifiés (Beck 2003).

Tout comme la question du lien social, celle de la division – et par la suite celle du «ghetto» 
dans son acception moderne - est présente dans la sociologie urbaine dès ses origines 
(Simmel 1989; Weber 1992). En particulier, dans la lignée des travaux de l’École de 
Chicago, les phénomènes de ségrégation inscrits dans l’espace urbain ont fait l’objet 
d’importantes recherches empiriques dès les années 1910 (Park 1915; Wir th 2006). 
C’est à cette période qu’un appareil conceptuel a été développé pour saisir ces questions, 
appareil encore largement utilisé actuellement, autant dans le monde anglo-saxon (Jacobs 
1991; Hannerz et Joseph 1996) que francophone. (Ascher 1995; Cefaï et Pasquier 2003; 
Bassand, Kaufmann et al. 2007; Grafmeyer et Authier 2011). 

2. Les liens entre la justice, le droit à la ville et l’action collective en développant l’idée que la justice spatiale est 
un processus dans lequel la société civile participe activement à la construction d’un espace équitable, au sein 
duquel la capacité à renouer le lien social repose sur le renforcement de la démocratie participative, autant 
que sur la responsabilisation des acteurs. Le partage des mêmes droits et leur mise en oeuvre commune sont 
ainsi des éléments constitutifs du lien social dans une ville juste. » Cunha, A. d. (2014) p.21. Qualité urbaine, 
justice spatiale et projet. Lausanne, Presses polytechniques et universitaires romandes.
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Figure 1.	
Proxémie du mot fragmentation. Source: http://cnrtl.fr/proxemie/fragmentation
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La longévité de cet appareil, d’une part, a figé la recherche urbaine dans des conceptions 
très aléatoires et d’autre part, la popularité, puis la ratification des concepts clés ont fait 
que les notions de base n’ont que rarement été rediscutées. 

« Balkanisation, archipélisation, fracture sociale, sécession, dualisation, ségrégation, 
segmentation, polarisation sociospatiale » ; ce sont des termes utilisés dans les années 
1990 pour définir, comme le mentionne Navez-Mouchanine, « ce processus d’éclatement 
d’un objet spatial considéré comme porteur d’une unité sociale » (Navez-Bouchanine 
2012, p.5). Aujourd’hui, la fragmentation devient un terme de plus en plus utilisé dans 
la recherche urbaine pour identifier un ensemble de problématiques urbaines liées au 
contexte contemporain d’un monde globalisé et à ses mutations constantes. Comme 
le mentionne Asher, « le monde contemporain en cours de globalisation connaît des 
transformations suffisamment profondes pour qu’on puisse les qualifier de mutation 
sociétale » (Ascher 2005, p.11). Une mutation sociale qui engendre des ségrégations 
sociales, des polarisations sur les territoires et des inégalités sociétales.

L’évolution du concept de fragmentation

Les années soixante
Le terme est utilisé (en géographie, en sociologie, mais aussi en sciences politiques) pour désigner 
le fractionnement horizontal et vertical des pouvoirs et des organismes de la gestion de la ville en 
phase de suburbanisation.

Les années quatre-vingt
Le terme prend des acceptions plus larges (socio-économiques, anthropologiques, voir 
philosophiques) et semble vouloir designer un phénomène plus global, de plus grande envergure 
: il concerne désormais la fragmentation de la société urbaine et suggère qu’à une ville unitaire, 
organique, solidaire a désormais succédé une ville aléatoire, avec des formes sociospatiales éclatées, 
marquées par des processus de territorialisation for te, non seulement coupées les unes des autres, 
mais campées dans une sorte de retranchement. 

Les années nonante
S’agit-il d’une évolution de l’analyse et de la compréhension d’un phénomène, suite à sa confrontation 
à des réalités empiriques « rebelles » ? Cela suggérerait le passage du vocable « dual » (ville indigène/
ville coloniale ; formel/informel) au vocable « fragmenté ».

Encadré 4.	
Chronologie de la notion de fragmentation suite de l’analyse de Françoise Navez-Bouchanine (Navez-Bouchanine 2012).

Sans avoir la prétention d’élaborer une nouvelle théorie, nous allons essayer d’esquisser 
une description de ce terme à partir de la compréhension de ses dimensions, ses échelles, 
les indicateurs qui peuvent provoquer cette fragmentation urbaine et les types de 
structures morphologiques que celle-ci peut produire sur le territoire.
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2.2	 DIMENSIONS DE LA FRAGMENTATION

La fragmentation est définie comme «l’action de fragmenter; fait de se fragmenter»3 ; 
«l’action de diviser ou de se diviser par fragments»4 où le fragment est la part d’un tout. 
C’est ainsi que cette définition est mise en analogie avec la ville. La ville est de moins en 
moins une unité5 ; elle se divise en fragments. Dans certains cas, ces fragments perdent 
leur connexion entre eux et cette déconnexion est une source d’inégalités sociales (Guénola 
et Arellano 2006, p.67). L’espace sémantique 6du mot fragmentation nous révèle une 
proximité avec les termes de morcellement, séparation, division et partage; des définitions 
qui, séparément, peuvent effectivement décrire certains phénomènes des territoires 
urbains (cf. Figure 1). Ce constat nous permet de dire que le terme « fragmentation » nous 
offre une possibilité de les aborder dans leur ensemble.

En partant du fait que le phénomène urbain traditionnel a explosé, qu’il n’est plus 
homogène, ni compact, ni limité, il est donc caractérisé par des ruptures morphologiques qui 
modifient constamment le tissu urbain. Ces ruptures morphologiques peuvent être définies 
comme des fragmentations, qui caractérisent ainsi les nouvelles formes de production du 
territoire. Dans ce sens, la fragmentation se réfère à une dimension physique. Cependant, 
la littérature scientifique identifie différentes dimensions en expliquant que le concept doit 
être traité de manière transversale, non seulement sur le plan spatial, mais aussi sur le 
plan économique, social, environnemental et géographique (Salinas 2009, p.50).

Aujourd’hui, les cadres théoriques dissocient les notions de fragmentation - spatiale et 
sociale - des questions de ségrégation et d’exclusion. Les formes de ségrégation ont 
changé avec la disparition progressive de l’unité de lieu qui caractérisait la ville (Veltz 
1996). Les phénomènes de ségrégation ne sont pas figés. Au contraire, ils évoluent 
continuellement. En d’autres termes, la ségrégation se construit actuellement à partir 
d’une accessibilité inégale et prend souvent la forme d’une double fragmentation, sociale 
et spatiale (Navez-Bouchanine 2012). Stébé et Marchal vont différencier la fragmentation 
de la segmentation et vont classer dans ces deux groupes les différents phénomènes 
sociaux (cf. Encadré 5).

3. Définition dictionnaire Petit Robert, Grand Robert, Larousse.
4. Définition dictionnaire en ligne tv5.org.
5. «La fragmentation est un processus qui menace toute métropolisation, car s’il n’est pas rigoureusement 
contré, il entraine la négation de l’unité métropolitaine»  Bassand, M. (2007). Métropoles et métropolisation. 
Enjeux de la sociologie urbaine. Lausanne, Presses polytechniques et universitaires romandes.
6. L’espace sémantique représente la proxémie qui est l’étude des distances sémantiques et des interactions 
entre les termes.
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La définition de la fragmentation urbaine que nous voulons proposer ici s’appuie sur 
l’hypothèse que la configuration spatiale a une for te incidence sur la configuration 
sociale d’une société. Pour notre analyse, nous allons traiter les différentes dimensions 
transversales de la fragmentation en deux groupes : la dimension spatiale (spatiale, 
géographique, etc.) et la dimension sociale (sociale, économique, etc.). Malgré cette 
séparation, ces dimensions ont une relation de réciprocité. En effet, nous allons essayer 
de les définir séparément pour ensuite comprendre comment l’interaction entre les deux 
explique la fragmentation urbaine sur les territoires.

Fragmentation : La ville d’aujourd’hui est, pour les chercheurs, traversée par toute une série de 
fractures de plus en plus accentuées spatialement et socialement. Cette nouvelle approche de la 
fragmentation sociospatiale, qui ne se limite plus aux seules banlieues paupérisées, met principalement 
en avant les mécanismes d’évitement et de ségrégation spatiale à l’origine de l’enfermement des plus 
pauvres dans une spirale de précarité.

- Les gated communities ou communautés clôturées: c’est la tendance de plus en plus marquée 
des membres des strates élevées de la hiérarchie sociale à se protéger et à s’éloigner des groupes 
sociaux paupérisés.

- La ville duale : selon le concept théorisé par S. Sassen, dans les métropoles mondialisées cohabitent 
deux types de population : un premier type constitué des employés des grandes firmes et un second 
composé des « serviteurs » de ces employés. 

Segmentation : liée à la polarisation sociale de l’urbain.

- La ségrégation : pour montrer les oppositions territoriales (centre / périphérie, espace de travail 
/ espace résidentiel) et mettre en exergue les inégalités urbaines (quartiers aisés / quartiers 
défavorisés), les chercheurs en sciences sociales et les urbanistes vont utiliser la notion de 
ségrégation, associée à celle de discrimination (…) Une distribution sociospatiale imposée par une 
autorité dominante se caractérise par un processus de séparation physique de certaines catégories 
de population dans l’espace. 

- La gentrification : c’est à la fois une transformation de la composition sociale des résidents d’un 
quartier, plus précisément le remplacement des couches ouvrières par des couches moyennes 
salariées, et la réhabilitation du secteur par ces nouvelles couches.

- La relégation : les chercheurs tentent de saisir les raisons du choix de vivre à l’écart, dans les 
centres-villes comme dans les espaces périurbains. À la recherche d’un espace de qualité se mêle 
de plus en plus le souci de se mettre à distance des populations considérées comme menaçantes. Le 
voisinage devient un critère central pour les individus dans leur choix résidentiel. 

Encadré 5.	
Formes de fragmentation des phénomènes sociaux (Stébé and Marchal 2007, p. 83-97).
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Image 35.	
Barrio cerrado à Suba - Bogotá d’une classe socio-économique moyenne inférieure.

Image 36.	
Barrio cerrado à Suba - Bogotá d’une classe socio-économique favorisée.
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2.2.1	 Fragmentation spatiale 

La fragmentation spatiale est directement liée à l’éclatement de la morphologie urbaine 
« traditionnelle » vers de nouvelles formes7. Vidal indique que cet éclatement peut se 
produire par deux processus : soit par la construction de l’ensemble urbain à partir des 
parties différentes - discontinuité continue - soit par la déconstruction de l’ensemble urbain 
à partir de la singularité, soit sociale ou économique, acquise par les secteurs - continuité 
discontinue - (Vidal 1997). Ce processus de rupture du tissu urbain se renforce avec la 
coupure des espaces de circulation, souvent interrompus par des barrières, soit ar tificielles, 
soit naturelles (Marmolejo et Stallbohm 2008). C’est ainsi que cette fragmentation, comprise 
comme la séparation ou la désarticulation des formes préexistantes de la ville, génère un 
débat entre deux regards. Comme le mentionne Rod Burgess lors d’un interview réalisé 
sur le sujet de la ville ouverte à Buenos Aires, pour traiter la fragmentation, il faut d’abord 
comprendre les transformations comme un démantèlement de la forme préexistante et 
ensuite comme un processus qui génère une nouvelle forme et une nouvelle structure  (Hax 
2008).  Selon Navez-Bouchanine, deux aspects expliquent la fragmentation de la forme 
urbaine: le premier est la coupure ou l’apparition de frontières internes, causées, d’abord, 
par la manière de répartir les fonctions sur le territoire. C’est donc une conséquence de 
la planification par le zoning et par la sectorisation fonctionnelle des zones. Ensuite, les 
ruptures dans le paysage peuvent être générées par les aménagements du territoire, 
notamment ceux qui concernent les axes de circulation. Enfin, la coupure intervient par la 
construction de barrières de protection et de sécurité entre les zones qui résultent de la 
« juxtaposition d’espaces très limités et circonscrits, socialement spécialisés ». Concernant 
ce dernier point, Navez-Bouchanine se demande si ce type d’interventions menace cette 
proximité et par conséquent, la qualité des relations et des échanges sociaux. L’apparition 
de ces barrières physiques entre les résidents des différents secteurs sociaux démontre la 
méfiance et le besoin de se procurer une protection sécuritaire (Navez-Bouchanine 2012, 
p.56-57). Le deuxième aspect concerne la forme de croissance par l’étalement, qui conduit 
à la production de formes diverses sur le territoire. Cet étalement, accompagné de la 
multipolarisation des modes de localisation, engendre de nouvelles entités autonomes de 
commerce et de services, dont la mobilité devient le garant de l’ar ticulation de ces entités 
pour maintenir leur intégration urbaine. Ces processus vont produire de la mosaïque, de la 
discontinuité, de la juxtaposition des entités urbanisées. 

7. Éclatement des structures selon les différentes périodes, d’abord vers la ville industrielle, selon Françoise 
Choay: « Du point de vue structurel, dans les anciennes cités d’Europe, la transformation des moyens de 
production et de transport, ainsi que l’émergence de nouvelles fonctions urbaines, contribuent à faire éclater 
les anciens cadres, souvent juxtaposés, de la ville médiévale et de la ville baroque. » (Choay 1965, p.11).  Dans 
cette ville industrielle, les réponses d’un urbanisme industriel progressiste devaient privilégier « l’efficacité 
moderne, annexer les méthodes de standardisation et de mécanisation de l’industrie » (ibid. p.33). Ces 
procédures devaient nier toutes les contraintes de la tradition culturelle, à commencer par le changement de la 
conception de l’homme vers sa typification (« la conception de l’homme-type du pré-urbanisme: identique sous 
toutes les latitudes et au sein de toutes les cultures »), donc de la typification de ses besoins et de ses actions 
(« habiter, travailler, circuler, se cultiver le corps et l’esprit » (ibid. p.34). Ce changement s’est logiquement 
révélé sur son territoire « à travers un espace planétaire homogène, dont les déterminations topographiques 
sont niées (…) éclater l’ancien espace clos pour le dédensifier, pour isoler dans le soleil et la verdure des 
édifices qui cessent d’être liés les uns aux autres pour devenir des unités autonomes. La conséquence majeure 
est l’abolition de la rue, stigmatisée comme un vestige de barbarie, un anachronisme révoltant » (ibid. p.35). 
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DISCONTINUITÉ CONTINUE

CONTINUITÉ DISCONTINUE

Figure 2.	
Construction de l’ensemble urbain à partir des parties.  Source: élaboration propre.

Figure 3.	
Déconstruction de l’ensemble urbain par la singularité des secteurs. Source: élaboration propre.
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2.2.2	 Fragmentation sociale

Dans cette logique, la rupture physique du tissu urbain peut être suivie ou non par la 
rupture du tissu social, cette dernière étant causée par la perte de cohésion et des 
relations entre les parties d’un tout qui était la ville. Cette rupture est définie vaguement 
ici comme une fragmentation sociale, liée à deux concepts : la ségrégation sociale et les 
inégalités sociales. Selon Navez-Bouchanine, cette dimension sociale est « la première en 
temps et en importance (…) Bien que les rapports entre social et spatial apparaissent 
immédiatement centraux, la fragmentation sociale constitue un objet en soi et n’apparaît 
ni nécessairement ni systématiquement dans des termes la reliant de manière univoque à 
l’unité et à la partition de la ville. » (Navez-Bouchanine 2012, p.47). 

La plupart de discours comprennent la fragmentation sociale comme une conséquence 
majeure de la globalisation. Cette fragmentation sociale est la conséquence d’une série de 
processus, de tensions et de comportements du marché que nos sociétés postmodernes 
ou post-fordiennes ont traversée dans l’histoire. Pour l’économiste italien Enzo Mingione, 
l’intensification de la fragmentation sociale et la réémergence de l’exclusion sont des 
problèmes déclenchés par la désindustrialisation et par les changements dans les 
systèmes d’emplois qu’elle a générés. Cette désindustrialisation est une conséquence du 
passage, en un temps assez réduit, d’un capitalisme « providentialiste » à un capitalisme 
« global », passage qui provoque la diminution du secteur secondaire et l’augmentation 
du secteur ter tiaire, lequel n’offre pas les mêmes garanties de sécurité sociale (Mingione 
1998). Ce capitalisme global est défini ainsi par Mingione : « Il s’agit d’un système moins 
structuré, dominé par les flux financiers et les flux d’informations où le travail des gens, 
la vie des familles sont instables et où la capacité de contrôle des États-nations sur leurs 
économies est faible. Les politiciens et les économistes qui défendent cette conception des 
changements actuels ne tiennent compte que des paramètres du marché et ignorent que 
les facteurs sociaux demeurent importants, aujourd’hui comme par le passé.8» (Mingione 
1998).

Navez-Bouchanine situe également la dimension et l’utilisation du terme de fragmentation 
sociale au moment du dépassement de la période industrielle, de la modernité vers de 
nouvelles formes contemporaines. (Navez-Bouchanine 2012) Ces dernières sont identifiées 
clairement par deux approches : la première approche aborde « les transformations des 
cultures et des sociétés dans le passage vers un post-modernisme » caractérisé par « la 
fragmentation de l’existence », en mettant en question les valeurs figées par la modernité, 
en privilégiant une « pluralisation des modes et des comportements » et en favorisant ainsi 
« l’indépendance et l’individualisation9» . Ces processus rendent les liens et les réseaux 
entre les individus « faibles », en comparaison avec les anciens liens. Cependant, les 
nouveaux liens sont plus nombreux et plus diversifiés, « en raison du nombre de réseaux 
– beaucoup plus riches, variés et non strictement configurés ». Cette faiblesse peut donc 
être considérée comme génératrice d’un risque de fragmentation sociale, ou au contraire 

8. Article traduit de l’anglais par Véronique Dassas. Traduction apparue dans la revue électronique érudit. 
http://id.erudit.org/iderudit/001507ar. Consulté le 10 juin 2014.
9. La modernité liquide de Zigmunt Bauman se place dans cette approche. (Bauman 2007). Liquid modernity. 
Cambridge, Polity Press.
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comme une « force qui fait émerger un « droit à la différence », individuelle et collective. La 
deuxième approche considère le dépassement de la modernité sous l’angle du changement 
de modes de production, c’est-à-dire le passage vers le post-fordisme, une production 
basée sur une économie de services et, comme nous l’avons mentionné plus haut en citant 
Enzo Mingione, une économie de la globalisation (Mingione 1998).

Cette globalisation génère des formes comme la ségrégation sur les territoires. Dans 
notre recherche nous allons considérer les inégalités sociales, la polarisation sociale et la 
ségrégation comme des formes de fragmentation sociale.   Dans la littérature scientifique, 
la ségrégation est régulièrement liée avant tout à la question résidentielle, c’est-à-dire 
à l’inégalité dans la distribution des zones résidentielles dans le territoire urbain. Cette 
problématique entraine des inégalités d’accès à certains services et à certains équipements 
urbains, des restrictions à l’inclusion des classes moins favorisées au marché formel du 
travail, au marché formel de l’immobilier, ainsi que dans l’accès aux bonnes infrastructures 
et aux bonnes connexions. Actuellement, le tissu socio-spatial des métropoles se développe 
sous la pression du marché immobilier, situation qui engendre des phénomènes comme la 
gentrification, les gated communities ou encore les quartiers fermés en Amérique latine 
(Guénola et Arellano 2006). Toutes ces problématiques sociales ont des répercussions sur 
le territoire spatial de nos villes. Alors, il est pour nous indispensable de comprendre ces 
répercussions pour mieux comprendre la nature des mutations, surtout les mutations des 
territoires comme ceux de l’Amérique latine que par leur force et leur vitesse, sont moins 
repérables. 

À partir des descriptions que nous venons de faire, dans le cadre de notre recherche, 
la fragmentation urbaine peut être comprise à partir d’une série de mécanismes et des 
phénomènes produits par ces mêmes mécanismes : 

- Mécanismes des ruptures spatiales (Fragmentation spatiale)  
Sectorisation fonctionnelle : fracture créée par la formation d’un tissu à partir de grandes 
zones monofonctionnelles.
Tracés ou coupures par la mobilité : En cherchant connecter les différentes zones de la 
grande agglomération, les grands systèmes de transports créent des fractures dans le 
tissu local. 
Sectorisation sociale : À l’échelle locale, des unités morphologiques construisent des 
barrières de protection en créant une fragmentation du tissu urbain.

-Phénomènes des ruptures sociales (Fragmentation sociale) 
Ces fragmentations spatiales répercutent dans les dynamiques sociales en engendrant 
des processus tels que la ségrégation, l’exclusion, la gentrification, les inégalités et la 
polarisation. (cf. Figure 4).
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RUPTURES SPATIALES 			    RUPTURES SOCIALES

Figure 4.	
Schéma de la Fragmentation urbaine. Source: élaboration propre.
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2.3	 LE FRAGMENT ET LES ÉCHELLES D’ANALYSE

Face à la récursivité entre la fragmentation sociale et spatiale, le fragment revêt une 
importance majeure. Non seulement pour les caractéristiques d’homogénéité ou 
d’hétérogénéité au niveau de ses propriétés, mais aussi par l’échelle d’analyse que celui-
ci nous impose. Tout d’abord, nous pouvons établir que nous sommes face à deux types 
de fragments. Le premier type dérive des dynamiques sociales qui divisent le territoire, 
donc par des dynamiques de fragmentation sociale, comme nous l’avions déjà cité : des 
dynamiques de ségrégation, gentrification, gated communities ou « barrios cerrados ». 
Ensuite, un deuxième type de fragment résulte de la manière comme les organismes de 
planification vont diviser le territoire pour le saisir et l’analyser, donc par une division 
administrative. Dans certains cas, cette division administrative est dictée par des données 
statistiques qui associent les fragments pour former des zones considérées comme « 
homogènes ». Pour cette raison, la pertinence de l’échelle devient un point important, non 
seulement pour contrôler la manière dont nous découpons le territoire pour l’analyser, 
mais également pour comprendre les proportions et la diversité des dynamiques qui 
traversent ces fragments du territoire, selon leurs différentes échelles. 

À ce propos, les différentes méthodes d’analyse présentent des difficultés associées à 
cette division du territoire. D’ailleurs cette problématique concernant le choix de l’unité 
spatiale d’analyse est habituellement connue sous la désignation MAUP (Modifiable Areal 
Unit Problem)10. La question de la répartition spatiale doit tenir compte du fait que les 
techniques d’analyse présentent des problèmes liés à la façon dont le territoire est divisé 
et les individus sont ajoutés. Pour réduire ces inexactitudes dans les analyses, une des 
solutions possibles est de réaliser des analyses à multiéchelles (Guénola et Salomon 2006).

Dans un article sur l’observation de ségrégations, Felipe Link11 nous propose deux types 
de vision : macro et micro (Link 2008). Selon Link, le niveau micro nous montre les 
ruptures ou les séparations sociales, qui se reflètent dans l’apparition plus que courante 
de « gated communities » ou de « barrios cerrados ». C’est-à-dire que sur des espaces 
géographiques proches où il existe une for te mixité économique et sociale, les murs et les 
barrières deviennent des éléments répétitifs dans la construction des habitations et des 
quartiers. (Borsdorf  et Hidalgo 2005). Au niveau macro, nous allons trouver des ruptures 
selon la distribution des fonctions dans le territoire par la forme de zonage, et selon la 
distance entre ces zones par rapport à l’agglomération, nous pouvons également assister 
à des phénomènes comme l’étalement urbain. 

10. Le concept de MAUP a été proposé par Openshaw et Taylor en 1979 pour désigner l’influence du 
découpage spatial (effets d’échelle et effets de zonage) sur les résultats de traitements statistiques ou de 
modélisation. Depuis, une littérature importante a été consacrée au sujet, et plusieurs travaux proposent 
différentes solutions d’ordre technique pour remédier à ce qui est considéré comme un problème. Par ailleurs, 
sur un plan opérationnel, de nombreux projets réalisés pour l’Union Européenne fournissent des résultats 
sous forme de cartes au niveau des régions européennes afin de rendre compte des inégalités régionales. 
Les régions n’étant pas définies d’une manière homogène d’un pays à l’autre, l’interprétation de ces cartes se 
heurte au MAUP”. Texte extrait du site internet du groupe de Géographie-Cités : 
http://www.parisgeo.cnrs.fr/spip.php?article33&lang=fr, consulté le 11 juin 2014.
11. Sociologue, Docteur en Architecture et Études urbaines. Pontificia Universidad de Chile.
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Compte tenu du fait que les individus et les groupes sociaux cohabitent à différentes 
échelles, avec des objectifs différents et à des rythmes différents, le regard transversal 
par échelles nous permet de comprendre la complexité du processus socio-spatial urbain. 
Si nous analysons la ville par parties isolées, il est possible de trouver une ville for tement  
fragmentée. Par contre, un regard à multiéchelles permet de capter l’interrelation entre 
les parties, ainsi que leur logique d’organisation. (Guénola et Salomon 2006)

2.4	 ENTRE LES ÉCHELLES MACRO ET MICRO

Pour comprendre l’opposition, ou plutôt la complémentarité, des analyses à chacune des 
deux échelles, nous avons repris la posture de Michel Grossetti12 qui relève l’importance 
du choix des échelles d’analyses pour aborder la question de l’abstraction en sociologie. 
En effet pour l’auteur, un ensemble de niveaux constituent une échelle cadrée dans une 
structure hiérarchisée. Ce postulat lui permet de sortir de l’opposition des échelles macro 
et micro (Grossetti 2011).

Selon Grossetti, dans la plupart des travaux, les niveaux macro-micro sont différenciés selon 
les unités d’action concernées (individus, entreprises, groupes, etc.), dans une dimension 
que l’auteur appelle «masse». Mais, selon l’auteur, si l’intention est « de décomposer la 
question des niveaux d’action et d’analyse en dimensions distinctes pouvant donner lieu 
à des critères de repérage clairs » (Grossetti 2006, p.289), il propose de conceptualiser 
l’espace des phénomènes sociaux non seulement à partir de la dimension de masse, mais 
aussi à partir de deux autres dimensions : « temps » et « contexte ». Sa justification est 
que « la dimension des masses est à l’évidence insuffisante pour décrire les phénomènes 
sociaux » (ibid p. 290). De même, l’auteur conclut que « la simple opposition micro-macro 
tend à enfermer les analyses dans une conception statique, qui peut conduire à croire que 
les causes sont contemporaines de leurs effets, et à écraser la dimension historique» (ibid 
p. 290).

12. Sociologue français, directeur de recherche au CNRS (Centre National de Recherche scientifique)
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TROIS DIMENSIONS POUR DÉFINIR LES ÉCHELLES D’ANALYSE DES PHÉNOMÈNES SOCIAUX

La masse : aspect des phénomènes sociaux qui concerne le nombre d’unités d’action qu’ils 
impliquent. Il est possible d’associer à la dimension de masse une échelle précise, mais cela implique 
de définir le niveau d’action que l’on considère comme pertinent. On peut très bien considérer que 
le monde social est constitué d’acteurs de types différents, emboîtés sur cette échelle (individus 
humains, organisations, États, etc.), certains acteurs pouvant être vus comme des contextes pour 
d’autres (une organisation et ses membres, par exemple). L’important est d’éviter les confusions et 
de choisir, pour mesurer la masse, un critère donné : nombre d’individus, nombre d’organisations ou 
de groupes de tel ou tel type, etc. 
Exemples des catégories : Individus, groupe d’individus, organisations, États

Les durées : Les phénomènes sociaux ont une durée dans le temps. Même si on suppose par 
exemple, implicitement ou plus explicitement, que les phénomènes impliquant peu d’acteurs sont de 
durée plus brève, ce n’est pas toujours le cas. Il est peut-être logique que les réflexions sociologiques 
sur les questions d’échelles se focalisent sur les masses et négligent le temps, qui en revanche fait 
l’objet de toutes les attentions des historiens. Ainsi, il existe de multiples façons de construire des 
instruments de mesure et de découpage des durées, selon les phénomènes étudiés. Et sur ce point, 
les réflexions des historiens sont une base de réflexion indispensable, même si les sociologues, qui 
travaillent moins sur les longues durées, ont probablement besoin de définir plus finement qu’eux les 
niveaux les plus éphémères.
Exemples des catégories : temps bref  ou très court terme, temps biographique, temps historique

Les contextes : La différenciation du monde social en multiples sous-ensembles est un des plus 
anciens problèmes de la sociologie et les termes ne manquent pas pour décrire ces sous-ensembles: 
« sphères d’activité » (Weber), « institutions » (Durkheim), « communautés », « cercles » (Simmel), 
«champs » (Bourdieu), « mondes » (Becker), « scènes » (Goffman), et bien d’autres. Ces « contextes » 
(gardons ce terme assez neutre) peuvent être définis à des niveaux de masse très différents… Les 
contextes peuvent aussi se définir à partir d’ensembles territoriaux, qu’ils soient dotés d’instances 
politiques (nations, régions, etc.) ou non (populations diverses), mais présentant une forme de 
cohérence et des régulations collectives… On peut considérer que les contextes peuvent devenir 
eux-mêmes des entités agissantes (des organisations ou des groupes), ou leur laisser le statut de 
configurations à l’intérieur desquelles l’action se déploie. Les contextes ont donc des coordonnées 
dans les dimensions de masse et de durée. Il est important d’être conscient des contextes que 
l’on met en jeu dans une étude sociologique. Cela permet en effet d’éviter deux pièges : le premier 
consiste à tenir les contextes pour acquis – c’est extrêmement fréquent lorsque l’on travaille à partir 
de catégories ; le deuxième piège est de se débarrasser du problème des contextes simplement en 
niant leur existence. Dans ce cas, on est alors amené à concevoir la société comme une sorte de 
milieu homogène et à délimiter les objets et les terrains selon des contextes implicites. Exemples des 
catégories : sphères d’activités, ensemble territoriales. 

Encadré 6.	
(Grossetti 2006)
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2.5	 MODÈLES D’OCCUPATION PAR LA FRAGMENTATION.

Pour décrire les formes fragmentées territoriales prises pour le phénomène urbain, nous 
proposons de commencer par l’analyse des dynamiques de croissance. En effet, ces 
dynamiques deviennent les moniteurs qui orientent la forme de la tache ou l’empreinte 
urbaine. Précisons que dans cette démarche d’analyse, nous ne négligeons pas la 
corrélation entre la croissance et le développement urbain13. Auparavant, quand nous 
abordions un sujet comme la forme de la tache urbaine, nous avions tendance à schématiser 
et à classer selon les différences. Cependant, aujourd’hui cette procédure reste complexe 
à représenter. Les schémas simples de ces villes se diffusent avec le temps : la ville radio-
centrique européenne, par exemple, a éclaté (Panerai, Depaule et al. 2002, p.52) ; la 
croissance étalée de certaines villes d’Amérique latine, notamment la ville de Bogotá, a 
donné lieu à des opérations de densification/étalement/re-densification (cf. chapitre 8).  

Dès lors, pour caractériser les modes de croissance, nous utilisons la distinction globale 
du phénomène que propose Panerai et Depaule en annonçant : des croissances continues 
/ des croissances discontinues: « La croissance continue se caractérise par le fait qu’à 
chaque stade du développement, les extensions se font en prolongement direct des parties 
déjà construites » (ibid. p.55 - cf. Figure 3). « La croissance discontinue se présente 
comme une occupation plus ouverte du territoire ménageant des coupures végétales ou 
agricoles entre les parties anciennes et les extensions, et par la sanction l’éclatement de 
la ville » (ibid. p.58 - cf. Figure 2). 

Par cette dichotomie, nous nous trouverons face au schéma classique entre ville compacte 
et ville étalée. Si nous revenons sur les mécanismes de ruptures spatiales que nous avons 
annoncées (cf. Figure 4), nous pourrions dire que c’est la sectorisation fonctionnelle qui 
va, d’une manière ou d’une autre, définir le mode de croissance d’une agglomération. 
En effet, la définition des fonctions et la forme qui prend sur un territoire défini la forme 
de croissance de ce dernier. Nous avons trouvé intéressant d’étudier cette sectorisation 
fonctionnelle comme la cause d’une série des formes de croissances que Rodrigo Vidal14 
propose lors de l’observation des certaines agglomérations latino-américaines (Vidal 
1997). À partir de l’explication de chaque structure, nous avons à continuation schématisé 
ces formes (cf. figure 5). 

13. En effet, nous nous sommes emparés de la définition donnée par Panerai en différenciant croissance et 
développement: « Par croissance, on entend ici l’ensemble des phénomènes d’extension et de densification 
des agglomérations saisis d’un point de vue morphologique, c’est-à-dire à partir de leur inscription matérielle 
dans le territoire » (Panerai 2002).
14. Professeur et chercheur à l’École d’architecture de l’Université de Santiago du Chili. Architecte et Docteur 
ès lettres de l’Université de Lausanne (Vidal 2002). 
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Figure 5.	
Structures morphologiques selon analyse de Rodrigo Vidal (Vidal 1997). Source: élaboration propre.
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2.6	 CONCLUSIONS DU CHAPITRE

Au long de ce chapitre, nous avons essayé de théoriser la problématique que nous avons 
identifiée et choisie de traiter dans ce travail, la question de la fragmentation urbaine. 
Nous avons tout d’abord cadré ce phénomène par rapport à l’ensemble des conséquences 
que le processus de globalisation et l’expansion des politiques néolibérales ont induit ces 
dernières décennies au niveau mondial. Des conséquences qui fragilisent l’équilibre d’une 
société et qui approfondissent les phénomènes d’inégalités sociales et économiques. La 
ville contemporaine est alors le résultat d’une composition plus ou moins réfléchie de 
fragments dont la déconnexion devient elle aussi source d’inégalités. 

Dans le chapitre précèdent (Ch.1 : Espace public), nous avons fait remarquer que l’espace 
public se définit au travers de la morphologie urbaine. Cette morphologie, de plus en plus 
fragmentée, justifie plus encore le rôle de connecteur des morceaux physiques de la ville 
de l’espace public. De ce fait, nous avons toutes les raisons de penser qu’il permet ainsi 
la consolidation des liens sociaux. Cette consolidation est possible s’il l’on part du principe 
qu’une relation directe existe entre la fragmentation sociale et la fragmentation spatiale, 
relation qui, dans notre proposition théorique, définit la fragmentation urbaine. 

La structure fragmentée de la ville est une réalité contemporaine, nous devons la 
reconnaître et la travailler en identifiant ses potentialités, dans le but peut-être idéal de 
pouvoir amoindrir les impacts sociaux de ce type de structure. Étudier le phénomène 
de la fragmentation urbaine nous permet d’identifier les divers processus qui renforcent 
les inégalités sociales : la monofonctionnalité de certaines zones ; l’étalement urbain qui 
laisse des vides urbains dans le tissu ; les coupures que produisent les grands projets de 
transport qui, en favorisant la connexion à l’échelle macro de la ville, risquent de fragiliser 
la vie quotidienne au niveau local ; les micro-coupures entre les quartiers causées par le 
phénomène répandu des quartiers fermés ; etc. 

Dès lors, la localisation des activités et les modes de mobilité deviennent des thèmes 
influents dans la production du caractère fragmentaire de la ville. Cependant, ce sont 
des sujets qui ne doivent pas seulement être regardés à l’échelle macro de la ville (dans 
la majorité des villes, les études urbaines se limitent à l’observation de la situation 
d’ensemble), mais être analysés grâce au zoom fait sur le local. C’est important pour 
reconnaître les véritables fractures que les phénomènes globaux causent à l’urbain tel que 
le vit le citoyen ordinaire, en contradiction souvent avec ce qu’en attend le planificateur.
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No 3
MOBILITÉ URBAINE 
De par sa thématique et son ambition, notre travail traite de la cohésion des villes. Quelles 
seraient les conditions et les stratégies urbaines à entreprendre pour favoriser une 
telle cohésion ? Quels seraient les terrains où l’identifier? Dans le chapitre précédent, 
nous avons vu comment le caractère fragmentaire des territoires urbains menace cette 
cohésion. Par la suite, nous avons postulé que cette menace pourrait être étudiée à partir 
de l’espace public, en considérant ce dernier non seulement comme un espace physique, 
mais aussi comme une substance sociale. En cherchant ainsi des stratégies appropriées 
pour lier ces deux sujets - fragmentation urbaine et espace public - nous avons décidé 
d’explorer le thème de la mobilité. En effet, cette dernière fonctionnerait comme catalyseur 
des actions où l’espace public et la fragmentation se rencontrent.

Depuis quelques années, la recherche en sciences sociales s’est saisie de la mobilité et 
de son rôle central dans les processus d’urbanisation. La littérature scientifique permet 
d’identifier les for tes liaisons qui existent entre les formes de mobilité et l’espace territorial 
de la ville, ainsi qu’entre les formes de mobilité et le phénomène urbain. Comme l’explique 
le sociologue Michel Bassand, le phénomène urbain et le mouvement sont quasiment 
synonymes: « l’urbain est en mouvement, tant le changement urbain est important et 
tant les différentes formes de mobilité sont intenses et inhérents à la vie des citadins» 
(Bassand 2001). De la même manière, pour l’urbaniste française Geneviève Dubois-Taine, 
« les mouvements induits entraînent des modifications de configurations spatiales qui 
accompagnent des redéfinitions de relations territoriales avec une superposition ou une 
atonie des liens sociaux » (Dubois-Taine, Chalas 1997; Badariotti, Weber 2002). C’est 
ainsi que les formes de mobilité structurent la spatialité de la ville en modifiant dans son 
parcours les relations sociales des citoyens. De là, l’importance de la mobilité autour de 
mutations urbaines.

Or en sciences sociales, il n’est pas rare que le champ de la mobilité soit lié et limité à une 
question de transports. Raison pour laquelle nous trouvons important d’aborder les liens 
entre mobilité et transformations urbaines, en élargissant la focale et en définissant la 
mobilité à partir de deux ingrédients : la capacité d’un acteur à se mouvoir – sa motilité – 
et l’actualisation de cette capacité sous forme de déplacements (Kaufmann 2008).
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Image 37.	
Quartier San Diego de Medellín. Source YZ, 2012.
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3.1	 LA MOBILITÉ COMME VECTEUR D’INÉGALITÉS 

Dans le monde entier, les potentiels de mobilité spatiale se sont considérablement élargis 
sous l’impulsion de la vitesse offer te par les systèmes de transport et de communication 
et cet élargissement a eu pour conséquence de permettre à certains de combiner et de 
concilier ce qui était socialement et spatialement inconciliable (Urry 2000 ; Larsen et al. 
2005). Mais de nombreuses recherches montrent que cette mobilité n’est pas acquise, 
qu’elle peut devenir une source d’inégalité. 

Aujourd’hui, le thème des inégalités en tant qu’objet d’étude scientifique est largement 
répandu. Cependant, il y a une quinzaine d’années, ce concept était peu traité dans la 
recherche urbaine. En France, par exemple, jusqu’à la fin des années 1990, « appréhender 
la ville sous l’angle du social c’était pratiquement ne parler que des banlieues reléguées» 
(Stébé et Marchal 2007), les autres segments de la ville, semblaient ne pas susciter 
d’interrogations. Cependant, nous sommes face à un contexte où « la ville d’aujourd’hui 
est, pour les chercheurs, traversée par toute une série des fractures de plus en plus 
accentuées spatialement et socialement » (ibid. p84). C’est pour cela que la recherche 
scientifique également propose de nouvelles approches vers les problématiques de la ville 
(gentrification, ville duale, gated communities). Actuellement, malgré la tradition d’une 
société égalitaire avec un corps de classe moyenne significatif  qui imprègne for tement 
des pays comme la France, l’Espagne ou l’Allemagne, il existe depuis les années 1990 
une for te progression des inégalités économiques dans la plupart des pays développés. 
Aujourd’hui, ces sociétés commencent à développer une fragmentation : les plus riches 
renforçant leurs avantages avec un for t pouvoir d’achat d’une part, et d’autre part, une 
population précarisée vivant en deçà du seuil de pauvreté, elle aussi en augmentation 
constante.

Comme nous l’avions évoqué dans le chapitre de fragmentation, ces questions sont liées 
au contexte contemporain de la globalisation dans lequel la question d’inégalité renvoie 
plus souvent aux inégalités de position par rapport à des ressources sociales : capital 
économique ou culturel, sans exclure les autres formes : âge, genre, etc.  (Joye et Schuler 
1984). Ainsi, si les capacités de mobilité sont considérées comme une ressource de la 
contemporanéité et si cette ressource est inégalement répartie au sein de la population, 
celle-ci peut également être considérée comme étant à l’origine d’une forme d’inégalités 
sociales. Dans la littérature scientifique, les questions relatives aux inégalités face à la 
mobilité sont souvent ramenées à des questions d’accès (Rajé 2007 ; Martinelli et al. 
2000). Cependant, d’autres facteurs ont une influence. Pour Vincent Kaufmann, ce n’est 
pas seulement une question d’accès qui entre en jeu, mais également une question de 
compétences et de projets, ces trois aspects relevant de la capacité d’une personne à se 
mouvoir, ce que Kaufmann définit comme sa motilité (Kaufmann 2008).
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Image 38.	
Station du système Transmilenio à Bogotá - Suba. Source YZ, 2012.
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En matière de motilité, l’inégalité d’accès peut être de nature économique, contextuelle et 
temporelle. De nature économique, parce que, même si l’offre existe, il peut s’avérer qu’elle 
n’est financièrement pas abordable pour une partie de la population. Alors, l’objectif  de 
diminuer les inégalités en développant un bon système de transport n’est donc nullement 
atteint, si le prix n’est pas accessible pour les plus démunis (Kaufmann 2008). L’inégalité 
de nature contextuelle s’identifie par exemple dans la localisation du système. En effet, la 
distance ou l’effor t pour y accéder peut être considérable. Nous observons, par exemple, 
une série de contraintes au niveau de l’accès physique aux stations de Transantiago15 au 
Chili (Witter 2012) ou aux stations du système Transmilenio à Bogotá. Pour ces deux villes, 
l’ancien système « précaire » de transport offrait un service « presque porte-à-porte », en 
donnant ainsi une flexibilité pour s’arrêter au plus près du point d’arrivée. Actuellement 
avec le système BRT16 cette flexibilité a disparu, et, dans certains cas, le temps gagné par 
la vitesse du système se perd avec le temps utilisé pour y accéder. La question temporelle 
peut également faire la différence dans l’accès à la mobilité. Par exemple pour ceux 
jouissant d’une certaine flexibilité de travail, c’est-à-dire qui sont capables de télétravailler 
ou travailler plutôt ou plus tard et ainsi éviter les heures de pointe qui deviennent de plus 
en plus contraignantes dans la ville. Une flexibilité qui devient un grand avantage face à 
ceux qui doivent respecter les contraintes des horaires fixes (Kaufmann 2008).

L’inégalité par les compétences. Ces nouveaux systèmes de mobilité demandent 
systématiquement une série de connaissances et de développement de compétences 
afin de tirer profit de ses avantages. Ces compétences incorporent les pratiques de 
mobilité : savoir utiliser une carte de transport, comprendre le système, etc. Un déficit de 
compétences peut ainsi devenir une contrainte d’inégalité.  Être inventif  et savoir jouer 
avec les règles du jeu est une compétence de plus en plus importante pour ceux qui 
veulent être mobiles ou simplement pour se déplacer (Hofmeister 2003 ; Wittel 2001). 
Comme constaté par De Certeau « la raison technicienne croit savoir comment organiser 
au mieux les choses et les gens, assignant à chacun une place, un rôle, des produits à 
consommer » ; en réaction, l’homme ordinaire « invente le quotidien », grâce aux arts de 
faire et tactiques propres de réappropriation de l’espace dont il fait usage à sa façon 
(De Certeau 1980). L’idée de créativité des moins favorisés défendue par plusieurs 
chercheurs ayant travaillé sur les pays émergents (Chombart de Lauwe 1983 ; Agier 2000 
; Pedrazzini 2007) est particulièrement intéressante pour traiter des « ar ts de faire » en 
matière de déplacements parmi les populations peu dotées en capital économique. Le cas 
des grandes villes d’Amérique Latine est, de ce point de vue, très parlant, en raison aussi 
des nombreux travaux menés dans ce domaine par les chercheurs locaux (Bocarejo 2009 
; Figueroa 2004-2005). 

15. Transantiago est le système BRT de la ville de Santiago du Chili.
16. Bus Rapid Transit.
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Image 39.	
Photos du transport à Bogotá. Source YZ, 2009.



MOBILITÉ URBAINE

81

Nous pouvons mentionner ici quelques exemples des tactiques et stratégies développées 
par une partie des habitants de Bogotá qui se débrouillent pour améliorer leur accès à 
la mobilité. Un premier exemple est celui du transport informel. Dans certains quartiers, 
afin d’affronter la pénurie de transport, des individus « ordinaires » utilisent leurs propres 
véhicules (voitures, omnibus, camions…) pour les convertir en « service public », en 
appliquant un tarif  déterminé par eux seuls. Ces transports « pirates » n’offrent pas un 
service formel, car ils ne sont pas inscrits auprès d’une entreprise ni d’un organisme 
contrôlé par l’État. 

Un deuxième exemple de stratégies alternatives se déroule dans le système de transport 
dit traditionnel de Bogotá, c’est-à-dire tel qu’il existait majoritairement avant la mise en 
service du Transmilenio. Dans ce système, le conducteur avait le contrôle du tourniquet 
d’entrée de son bus, alors les passagers et passagères négociaient avec lui le prix de leur 
voyage. Par exemple, il était courant chez les écoliers de payer un seul billet pour deux 
personnes, dans ce cas-là les étudiants rentraient par la porte arrière sans passer par 
le tourniquet. La même stratégie était utilisée par les mères de famille avec deux ou trois 
enfants : elles pouvaient payer un seul passage pour tous ses enfants à condition de qu’ils 
n’utilisent qu’une seule place assise dans le bus. Enfin, un troisième exemple est celui des 
vélos-taxis. Ce système prolifère dans la ville quelques années après la mise en service 
du Transmilenio. Avec le système de stations de type métro du Transmilenio, l’habitant 
ne pouvait plus prendre le bus près de chez lui, alors que les distances à parcourir 
pour accéder au système avaient de fait augmenté, un service des vélos-taxis s’est vite 
développé pour servir d’intermédiaire entre la station et le passager. Actuellement, ce 
service s’est répandu sur presque toute la longueur du réseau et l’on trouve des vélos-
taxis devant presque toutes les stations, en tout cas dans les plus fréquentées.

L’inégalité par les projets. Se déplacer est souvent la concrétisation d’un projet et, dans 
ce domaine, les inégalités concernent tout autant la conception de ce projet que les 
difficultés à le réaliser (Kaufmann et al. 2001). Un des problèmes auxquels se heurtent 
les politiques visant à offrir de très bons accès en matière de transports publics à des 
quartiers défavorisés porte précisément sur cette dimension du projet. Certes, il devient 
facile de sortir du quartier, puisque l’offre est là qu’elle est performante, souvent bon 
marché, mais pour aller où au final ? Pour réaliser quelles activités, répondre à quelles 
envies ? Nombre d’enquêtes sur les populations pauvres indiquent qu’il est difficile pour 
certaines personnes de « s’arracher » de leur lieu de résidence pour déployer des projets 
impliquant des déplacements, que ce soit en Europe (Le Breton 2005) ou en Amérique 
Latine (Jiron 2007). Être trop enraciné dans le territoire – avoir les pieds sur terre - 
peut, dans certaines circonstances, être un handicap et ainsi renforcer les conditions de 
pauvreté.
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Image 40.	
Ttansmilenio, Avenida Jimenez. Source: http://
bogotravel.blogspot.ch/

Image 41.	
Caricature qui parodie la problématique du collapse des voitures du 
Transmilenio : « Quel est le problème du Transmilenio ? ; très mauvais 
service ; peu d’espace, hausse des tarifs, peu des voitures en service 
; mais hier j’ai écouté qu’ils allaient finir la phase 3 ; oui, négociation, 
seulement restent les phases de dépression et acceptation » Source : 
http://www.distintaslatitudes.net/latinoamerican-splendor-17-que-le-
paso-al-transmilenio

Image 42.	
Manifestation contre la décadence de la qualité du service Transmilenio, décembre 2013. Source : Todelar radio ; http://
todelar.com/Portal/media/k2/items/cache/c2c43094de5257057d3d2cc78c81ad03_XL.jpg

Image 43.	
Manifestation contre Transmilenio, décembre 2013. Source : 
Caracol.com; http://www.partidoverde.org.co/SaladePrensa/
Noticias/TabId/159/Ar tMID/818/Ar ticleID/2128/IDU-logra-
acuerdo-para-evitar-demanda-de-contratista-de-Transmilenio-
en-la-Cra-S%C3%A9ptima.aspx 
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3.2	 UN DROIT A LA MOBILITÉ 

Pour les métropoles de l’Amérique latine, la gestion des déplacements devient un défi 
majeur à relever. Ces villes se caractérisent par leurs for tes dynamiques de croissance, par 
leur grande échelle et par de très importantes inégalités sociales qui constituent autant de 
contraintes qui complexifient la tâche. 

Le cas de la ville de Bogotá, pour laquelle la mise en service du système BRT de 
Transmilenio dans l’année 2000 avait donné un nouvel élan, est aujourd’hui retombé dans 
des problématiques for tes de congestion et de saturation. Un témoignage publié en 2001 
par le journal colombien « El Tiempo » qui exprime sa satisfaction face aux changements 
de la ville, nous dévoile le sentiment des citoyens au début des transformations urbaines: 
« J’adore ma ville, Bogotá. Vraiment elle a énormément changé. Depuis sept mois, je la 
redécouvre. Elle est belle, comme si un artiste peintre l’avait retouchée. Il me semble 
qu’elle a son propre style. Et le meilleur : Transmilenio. Sans aucun doute, il a vraiment 
fait changer la ville. Bien que les gens s’inquiètent par les changements des modes de 
déplacements, vous verrez d’autres expressions sur leurs visages, plus aimables, plus 
satisfaits. Il y a peu, j’ai connu une Nord-Américaine qui est venue visiter Bogotá et elle a 
été enchantée17»

Mais cette situation s’est rapidement transformée. Lors de cette dernière administration, 
les citoyens sont sortis dans la rue pour manifester à plusieurs reprises contre la baisse 
de la qualité du système, en effet, le système présente tous les jours de grandes difficultés 
d’exploitation. Victime de son succès, l’infrastructure du système Transmilenio n’arrive plus 
à supporter le poids de la croissance de son utilisation. Des facteurs externes comme la 
dynamique de densification qui s’est vu intensifier autour des lignes et évidement autour 
des pôles d’échanges (portales, arrêts) plus la corruption vécue lors de l’administration 
précédente (détournements d’argent) qui a bloqué le processus de construction des 
nouvelles infrastructures prévues pour la mise à jour du système, ont marqué la voie vers 
le chaos que la ville vive aujourd’hui. Cet exemple montre la rapidité des changements, 
la fragilité des décisions urbaines ainsi que la sensibilité des villes à des conséquences 
difficilement prévisibles. La mobilité donc n’est pas simplement une réponse opérationnelle 
sous forme de déplacement, mais constitue un acteur des dynamiques et des mutations 
dont les conséquences peuvent être pluridimensionnelles.

17. Martha Morningstar (2001, 21 novembre). Arriba Bogotá. El Tiempo (Bogotá-Colombia), http://www.
eltiempo.com/archivo/documento/MAM-686986 , consultez en ligne le 13 février 2014. (nt.)
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Image 44.	
Système de câble-métro à Medellín. Source YZ, 2010.
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Nous mettons en évidence l’importance que la mobilité a prise dans les dynamiques 
urbaines, dès lors être mobile devient presque une obligation pour le citoyen contemporain 
par conséquente elle devient un droit. L’exemple de Bogotá amène à s’interroger sur ce 
droit à la mobilité. Certains auteurs y font référence à travers l’ar ticle 13 de la Déclaration 
universelle des droits de l’homme qui affirme que « toute personne a le droit de circuler 
librement ». Le décréter, confirme ce qui était déjà évident, l’homme aujourd’hui doit être 
mobile (Gay 2011). Cependant, certains chercheurs discutent sur la forme asymétrique 
que prendre ce droit à la mobilité, car, à l’instar de nombreux droits, il n’est pas profitable 
pour tous (Scherrer 2011). Aujourd’hui, nous sommes dans un monde où les frontières 
continuent à se fermer non seulement à l’échelle nationale, mais aussi internationale. 
Cependant, profiter de ce droit à circuler librement nécessite de facto l’appartenance à une 
élite cosmopolite, c’est delà qui surgit le premier déséquilibre. 

C’est alors qu’en identifiant l’importance de la mobilité pour l’intégration sociale, des 
chercheurs s’interrogent sur l’aspect contraignant de la mobilité quand elle affranchit 
la sphère du droit pour devenir une obligation, un devoir (Gay, Kaufmann et al. 2011). 
En effet, les personnes qui se déplacent le plus vite et le plus loin au quotidien sont 
généralement prises dans un univers de contraintes. À tel point que certaines commencent 
à revendiquer un droit à la proximité et à la lenteur. Désormais la vitesse, l’automobile 
et la longue distance ne sont plus unilatéralement valorisées dans les déplacements. La 
recherche de proximité, de décélération, de lenteur, voire de sédentarité, apparaît comme 
une tendance émergente chez les personnes à capital social et culturel élevé (Kesselring 
2011). 

3.3	 CONCLUSIONS DU CHAPITRE

Ainsi, puisque l’espace public se définit en fonction de la morphologie urbaine, nous avons 
pu démontrer, dans la partie théorique de ce chapitre, que les différentes formes de mobilité 
ont toute une for te et nécessaire liaison avec l’espace territorial. Nous reconnaissons que 
la mobilité dans une ville ne se limite pas au seul fait d’offrir une réponse opérationnelle 
sous forme de déplacement, mais elle constitue un acteur des dynamiques et des 
mutations urbaines dont les conséquences peuvent être pluridimensionnelles. Du même, 
cette mobilité devient alors un capital pour le citoyen et nous voulons insister sur le fait que 
cette condition contribue à faire de la mobilité une source de plus d’inégalité. Comme nous 
l’avons exposé dans notre texte, une inégalité, que cela soit par le prix, par le contexte ou 
par les projets. En raison de l’impact que la mobilité a sur les territoires et de son influence 
sur les équilibres sociétaux, elle induit une sorte d’engrenage de mécanismes territoriaux 
dont la compréhension est indispensable à celle des mutations parfois radicales l’espace 
public que la fragmentation urbaine peut produire et donc à l’élaboration des « réponses » 
que celui-ci peut offrir en réaction, car il ne reste jamais un espace neutre, ni de neutralité, 
bien que public.



PREMIÈRE PARTIE: ENJEUX THÉORIQUES 

86

En parallèle, nous pouvons affirmer que, de plus en plus, l’obsession du monde 
contemporain pour la vitesse et les distances réduites par les technologies commence 
à être dépassé et remplacé, certes sans sacrifier à l’efficacité, par la commodité. Alors, 
réfléchir à une stratégie de mobilité ne devrait plus se focaliser sur la gestion de la rapidité 
et la quantité des voyages quotidiens qu’un système de transport peut offrir à la ville. Au 
contraire, la stratégie devrait aussi permettre de développer de formes d’« immobilité ». 
C’est-à-dire que, s’il est devenu indispensable de penser la planification à partir de la 
mobilité en tenant compte de la diminution des distances à franchir, surtout des grandes 
distances, il est aussi nécessaire d’augmenter les possibilités de distances courtes, et pour 
cela de développer des activités qu’il défaut donc pouvoir décentraliser au niveau micro-
local, de manière à les répartir sur l’ensemble du territoire de manière équitable et des 
rendre accessibles. Tendre donc, en ce sens-là, vers l’immobilité.

Il reste bien sûr important, pour évaluer la pertinence d’une telle « diminution », de 
tenir compte de l’impact qu’une telle (im)mobilité aurait sur les densités, la localisation 
d’activités, la décentralisation, le développement des activités et commerces de proximité, 
etc. L’extension des territoires urbains est de moins en moins une ressource pour les villes 
et de plus en plus une contrainte. Or, il est certain que gérer des fractions de territoires 
est plus simple que gérer la complexité de tout un territoire métropolitain. Pourtant, un 
fractionnement « gestionnaire » ne devrait pas impliquer la perte de connexion de ces 
territoires entre eux ni avec l’ensemble de la ville. Au contraire, reconnaître le caractère 
irrémédiablement fragmentaire de la ville contemporaine permet d’affirmer que seule une 
approche nouvelle des questions de mobilité permettra de garantir l’unité indispensable 
du territoire dont elle est capable d’offrir le parcours et la connaissance à tous, pour que 
l’agglomération continue à être ville.
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No 4
REGARD SUR LA VILLE LATINO-AMÉRICAINE
Bogotá, ville latino-américaine, tel pourrait être l’intitulé de notre cas d’étude. Pour mieux 
comprendre cette ville, il nous semble nécessaire de la contextualiser dans une géographie 
sociale et économique mondiale, sans prétendre par autant établir une théorie sur la 
nature des villes latino-américaines. Pour ce faire, nous proposons de porter un regard 
très général en présentant la compréhension que nous avons de ces villes. Cependant nous 
sommes conscients que, malgré la ressemblance de leur construction historique, leurs 
particularités (même celles des villes d’un même pays) ne sauraient être négligées. Nous 
pensons qu’il n’est pas possible de décrire une ville de manière fiable sans prendre en 
compte les détails de son environnement urbain, qui peuvent être essentiels. Cependant, 
quand nous décrivons un lieu, un quartier, une métropole ou même un pays, il existe 
toujours des paramètres externes et internes qui nous échappent. La généralisation que 
nous faisons des villes latino-américaines, pour notre cas, est nécessaire. 

La théorisation de la ville moderne et de la ville postmoderne a été pensée dans des 
contextes étrangers à notre cas d’étude. Les villes latino-américaines ont en effet été 
longtemps soumises à cette théorisation et à l’imposition de modèles urbains conçus 
loin de leurs contextes et de leur réalité. Tout d’abord, la conquête coloniale a établi le 
système Damero comme premier plan directeur, avec des normes très strictes. Ensuite, 
au début du 20e siècle, les perspectives haussmanniennes ont façonné l’image de la 
modernisation. Comme preuve de ces importations, nous retrouvons aujourd’hui encore 
dans les paysages urbains latino-américains certains éléments typiquement occidentaux, 
à l’exemple des imitations de boulevards haussmanniens. Dans cette évolution urbaine, la 
force du mouvement moderniste n’a eu aucun mal à percer les frontières et à s’exporter 
avec des concepts comme le zoning ou la table rase, bien encadrés par le postulat de la « 
Charte d’Athènes » (Le Corbusier, Giraudoux et al. 1943). 

Malgré ces importations urbanistiques, une culture locale résiste. En conséquence, il est 
inévitable de nous interroger sur la définition de la culture latino-américaine. D’autant plus 
que cette culture a désormais dépassé ses propres frontières géographiques. Elle est 
repérable dans la plupart des villes mondiales où une partie de cette société a émigré pour 
chercher les opportunités qui ne lui ont pas été offer tes sur sa terre mère. 
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Image 45.	
Marché au centre-ville de Rio de Janeiro. Source YZ, 2014.
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De facto il existe plusieurs villes dans une métropole latino-américaine. Cette complexité 
culturelle est le résultat des migrations qui font coexister, sur un même territoire, de 
multiples groupes ethniques. L’Amérique latine, c’est une histoire d’interaction culturelle. 
Pour mieux le décrire, citons Nestor García Canclini qui la décrie ainsi : « Un territoire occupé 
par des natifs, des migrants de tous les continents, des Européens qui ont commencé 
à arriver il y a cinq siècles et qui aujourd’hui arrivent encore avec leurs entreprises 
(entreprises téléphoniques, banques et entreprises d’aviation) pour profiter de nos 
avantages de communication avec le monde, également des Nord-Américains habitués 
à s’approprier la richesse de notre sous-sol (…) Si cette composition hétérogène avait 
rendu difficile la tâche de définir l’Amérique latine, ces dernières années, la définir devient 
plus compliquée avec l’installation des entreprises coréennes et japonaises, des mafias 
russes et asiatiques, avec le départ de nos paysans, ouvriers, ingénieurs et médecins pour 
construire des communautés latino-américaines sur tous les autres continents » (García 
Canclini 2002, p.94, nt.).

En dépit d’une modernité largement imposée aux sociétés latino-américaines, la culture 
populaire locale n’a pas disparu. García Canclini démontre, au moyen de cinq arguments, 
que la modernisation du développement économique n’implique pas la disparition des 
cultures traditionnelles populaires18 : 1. le développement capitaliste ne peut pas couvrir 
toute la productivité industrielle urbaine ; 2. pour accéder au grand marché des couches 
populaires, il est nécessaire d’intégrer les structures et les biens symboliques traditionnels; 
3. pour maintenir son hégémonie et sa légitimité, le système politique doit tenir compte du 
folklore ; 4. il existe une continuité de la production culturelle dans les secteurs populaires 
qui utilisent leurs compétences culturelles comme moyen de survie ou pour compléter 
leur revenu(García Canclini 2002). Enfin, nous nous trouvons confrontés à des territoires 
qui ont toujours été à cheval entre, d’une part, une évolution culturelle et économique 
locale et d’autre part, des contextes qui développent la conceptualisation et la théorisation 
d’une ville globale (Sassen et Canal 1996). Nous pouvons ainsi parler de villes de nature 
hybride, ancrées dans des réalités caractéristiques du contexte du SUD et le colonialisme 
conceptuel du contexte du NORD.

18. Analysé par l’auteur depuis la culture de la musique, cinéma et télévision. (García Canclini 2002)
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Image 46.	
Architectures hybrides dans le centre ville de Rio de Janeiro. Source: YZ, 2014.
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4.1	 CRÉOLISATION

Dans ce chapitre, nous essaierons de comprendre l’hybridation à partir de laquelle la ville 
latino-américaine s’est construite. Nous orienterons notre réflexion sur l’hypothèse d’une 
métropole latino-américaine condamnée, par son sort historique, au chaos, et dont le 
développement s’apparente à un processus de créolisation19. Cette créolisation peut nous 
aider à mieux comprendre et lire les couches qui se superposent dans l’historique urbain 
de ces villes. 

D’après Yves Pedrazzini, la créolisation est la conséquence « fondée sur la fusion, l’unicité 
et le métissage octroyé par le colonialisme » (Pedrazzini 1994, p.116). Pour développer 
la réflexion sur ce processus de créolisation, nous identifions trois paramètres. D’abord, 
le colonialisme qui fait référence à la période de la domination coloniale, mais aussi à tous 
les moments de domination des villes centrales sur les villes périphériques. Deuxièmement, 
le principe de la créolité décrit une société en situation de chaos, ce dernier concept est 
mentionné dans le chapitre sur l’espace public, concernant l’échec de la planification (cf. 
Encadré 3). Un troisième paramètre est la culture de l’urgence comme réponse aux deux 
premiers paramètres. En effet, la crise urbaine incite les citoyens à réagir de manière 
intempestive pour survivre au quotidien, un quotidien où l’informalité trouve largement sa 
place dans ce contexte.
 
4.2	 COLONIALISME

L’économiste colombien Samuel Jaramillo présente deux manières de lire l’histoire pour 
définir les causes qui ont amené la société latino-américaine à une situation de chaos, 
une situation que l’auteur va lier à la marginalité : la théorie de la marginalisation et la 
théorie de l’urbanisation dépendante (Jaramillo 1993). Ces deux modèles de pensée de 
la recherche urbaine latino-américaine20 sont apparus dans les années 1960 et 1970. Ils 
se basent sur la cohésion non seulement culturelle, mais aussi économique et sociale des 
sociétés sud-américaines. Selon l’auteur, la théorie de la marginalisation peut se décliner 
aussi bien d’un point de vue politique de droite que de gauche. Selon la première sensibilité 
politique, il existe une inadaptation de la population rurale à la vie urbaine. En voulant 
imposer une ruralisation de la ville, cette population se construit une barrière culturelle qui 
retarde le progrès vers la modernisation. De cette manière, cette partie de la société sera 
condamnée à la marginalité. Au contraire, la pensée de gauche attribue la responsabilité 
de l’apparition des barrières qui génèrent la marginalisation à ceux qui ont le contrôle et 
le pouvoir sur la politique et l’économie. Ces derniers ne sont pas prêts à perdre leurs 
privilèges et à accepter une égalité d’opportunités pour l‘ensemble des citoyens (ibid).

19. « La créolisation est la libération de la métropole de l’idéal occidental de planification urbaine. La creolisation 
de la métropole menée par les habitant des barrios via l’auto-construction spatiale et sociale de la réalité 
urbaine, libère le milieu construit de l’ancien monde (vieux monde), de la planification et de l’urbanisation 
occidentale, de l’européanité de la ville autant que de son américanité.”  (Pedrazzini 1994, p. 125). 

20. Dans ce texte, Samuel Jaramillo propose une troisième modèle que nous ne décrirons pas ici, dans la 
mesure où il n’est pas essentiel pour le cadre de notre travail. La critique Singeriene fait référence à Paul 
Singer, théoricien économiste brésilien, auteur du livre : Desenvolvimento Econômico e Evolução Urbana, 
Análise da Evolução Econômica de São Paulo, Blumenau, Porto Alegre, Belo Horizonte e Recife. São Paulo: 
Ed. USP
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Image 47.	
Unité d’habitation, Centre Nariño à Bogotá. Le Corbusier. Source: Centre de documentation Agustin Codazzi.
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La théorie de l’urbanisation dépendante, selon Jaramillo, reflète plus une inspiration 
marxiste. En effet, cette théorie analyse l’Amérique latine sous l’angle des relations entre 
la classe dominante et la classe dominée, dépendante. La classe dominante est celle 
qui accumule le capital en contrôlant les domaines de l’économie et de la politique où 
retrouve cette dialectique au niveau des nations, la structure spatiale des pays dépendants 
est aussi soumisse à l’oppression des pays dominateurs. La théorie de l’urbanisation 
dépendante identifie des périodes ou des phases où cette situation duale entre dominant 
et dominés, s’accentue et se transforme en même temps que la spatialité du territoire 
se modifie. La première période correspond à la dépendance coloniale : les territoires 
latino-américains ont été soumis aux empires espagnols et portugais, qui imposaient 
un prélèvement (d’impôts, de marchandises, de produits agricoles et miniers). La 
configuration des centres urbains s’adaptait à ce type de pratiques, il n’existait donc pas à 
proprement parler une ségrégation spatiale, mais une for te hiérarchie sociale sur un même 
territoire. La deuxième période correspond à la dépendance commerciale : la dissolution 
des empires puis la révolution industrielle, avec un nouveau système de travail, laissent 
les pays latino-américains en retrait dans la course au progrès. Ces derniers doivent 
accepter l’investissement étranger, dont la plupart des bénéfices sont récupérés par les 
pays investisseurs. Par conséquent, il n’y a pas de développement des infrastructures, 
donc pas de grands changements dans la configuration spatiale, en comparaison avec la 
période précédente. La troisième phase correspond à celle de la néocolonisation : cette 
période a été marquée par le développement de l’industrie dans les pays périphériques 
sous l’impulsion des pays centraux, dont les produits et les services vont être orientés vers 
le marché intérieur de ces mêmes pays périphériques. Ceci en profitant de la croissance 
démographique, avec laquelle les villes sont devenues non seulement des réservoirs de 
consommateurs, mais également de main-d’oeuvre bon marché (García Canclini 2002).

Au-delà de leurs différences, ces deux théories nous montrent une même réalité : celle 
de l’existence de barrières qui mettent en difficulté ces sociétés dans la course vers la 
modernité; des barrières imposées par ceux qui accumulent le capital, tout en laissant 
une société en constante dépendance. Jaramillo résume : « Il n’est pas question ici d’une 
population inadaptée au niveau culturel, mais de couches de populations qui n’arrivent 
pas à se prolétariser, dans un processus de génération d’un excèdent de population, 
processus induit par les mêmes conditions de cette accumulation dépendante. Seulement 
une redéfinition globale des termes de base de cette structure peut altérer les conditions 
de ces traits caractéristiques de l’urbanisation latino-américaine » (Jaramillo 1993, p.24, 
nt.). Selon Garcia Canclini, dans ces territoires coexistent trois villes : le territoire historique, 
la ville industrielle, et la ville de l’information et de la communication (García Canclini 2002) 
.  Ces trois notions permettent de mettre en évidence les tensions existantes entre les 
traditions (de quartier, de formes d’organisation et de style de communication urbaine) 
et une modernité qui n’a pas fini de s’installer, sans pour autant empêcher l’arrivée de la 
postmodernité.
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Image 48.	
Vente informelle de légumes et de fruits porte-à-porte. Medellín. Source YZ , 2012.
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4.3	 CHAOS – ÉCHEC DE LA PLANIFICATION

Cette société dépendante se trouve dans une lutte permanente pour se moderniser, 
pour répondre aux exigences d’une globalisation qui ne tient pas compte des différences 
entre les conditions historiques et culturelles. Parmi ces exigences, celle d’un ordre 
urbain cohérent. Les organismes de planification actuels considèrent les territoires qui 
ne sont pas en mesure de respecter cet ordre (planification), comme des territoires en 
désordre, un désordre qui induirait l’urbain vers le chaos. Or, il nous paraitrait plus juste 
de reconnaître dans ces sociétés dépendantes latino-américaines des territoires dont 
l’ordre et le désordre fonctionnent ensemble, dont l’ordre est synonyme de formel et 
le désordre synonyme d’informel. Ainsi, comme l’avance le sociologue Yves Pedrazzini 
: « Deux frères siamois, l’ordre et le désordre, n’existant qu’ensemble, leurs systèmes 
sanguins enchevêtrés irrigués par les impulsions d’un seul cœur déterminent le mouvement 
chaotique de notre métropole créole » (Pedrazzini 1995, p.136).

En étant plus généraliste, un cliché répandu sur les villes latino-américaines est l’informalité. 
Une informalité intrinsèque à l’organisation de la population urbaine, car la formalité n’offre 
pas les opportunités suffisantes pour survivre à cette jungle d’asphalte. À partir de cette 
informalité, nous pourrions décrire certains traits caractéristiques des villes identifiées par 
le chaos urbain: 1. Une croissance démographique non proportionnelle à la croissance 
économique réduit les chances de progresser de l’ensemble de la population ; 2. Cette 
réduction des chances est renforcée par la faiblesse de l’État et de l’administration locale, 
parfois inexistante, et par l’imposition de politiques néolibérales, parfois antisociales ; 3. 
La ségrégation des territoires, causée par un système de répartition des opportunités 
qui divise la société entre privilégiés et non privilégiés, en produisant de for tes inégalités 
socio-économiques (comme en atteste, par exemple, la  présence de vastes quartiers 
de bidonvilles en périphérie) ; 4. La consolidation du travail informel comme principale 
source de revenus pour les couches populaires ; 5. L’amplification d’une lutte pour 
l’accès aux dernières rares opportunités et la convergence du travail informel et du 
travail illégal générant une augmentation de la violence. Ces villes ont non seulement 
vécu une for te croissance démographique, mais elles ont dû adapter leur territoire à 
ce phénomène dans un laps de temps assez court. Cette célérité du développement 
engendre diverses problématiques. Par exemple, cette croissance accélérée développe 
une for te concentration non seulement de la population, mais aussi d’une grande partie 
des secteurs de l’économie sur un même territoire. Ceci induit le développement dans 
certains pays, surtout latino-américains, d’une macrocéphalie urbaine21: ce phénomène 
alimente une différence régionale entre les territoires en freinant une intégration nationale 
et une interdépendance entre les territoires urbains. Cette différence renforce, en outre, 
l’inégalité entre les zones rurales et urbaines (Gouëset, 1998).

21 « Le concept de macrocéphalie ou de suprématie urbaine s’adapte à la réalité latino-américaine de ces 
soixante dernières années (…) l’importance de la ville primatiale en Amérique Latine, atteint des niveaux 
méconnus dans le reste du monde. Cette particularité a été considérée comme une conséquence du rapport de 
dépendance économique avec les pays industrialisés capitalistes (…) La Colombie a été signalée comme une 
exception en Amérique Latine (avec des développements économique sur les villes de Medellín, Calí et Bogotá), 
le Brésil et l’Équateur étant considérés comme des semi-exceptions » (Gouëset,1998, p. 4-7). 
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Image 49.	
Brasilia, ville latino-américaine influencée par les idées de l’urbanisme moderne européen et par la culture américaine de la voiture. Source YZ, 2015.
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De même, la taille démesurée des noyaux urbains fragilise les valeurs d’usage collectif  
(Jaramillo 1993), en affaiblissant la structure sociale indispensable pour construire la 
ville. D’ailleurs, si nous regardons le parcours quotidien d’un citoyen dans la ville, nous 
voyons qu’il a tendance à fractionner son expérience et à se représenter la ville non comme 
un tout, mais comme une multitude des petites enclaves. Par ce fait, il perd l’expérience 
globale, la connaissance globale du territoire, ce qui fragilise la solidarité et son sentiment 
d’appartenance (García Canclini 2004). Cette perte d’unité n’est pas contrôlée; au 
contraire, elle rebondit et s’accentue par la faiblesse de l’appareil administratif, au niveau 
national et à l’échelon local (Jaramillo 1993).

Par la suite, à l’intérieur de ces grands territoires socialement fragilisés, se développe une 
for te polarisation entre les classes favorisées et défavorisées (à Bogotá, par exemple, 
on sent une for te polarisation géographique entre le nord, riche, et le sud, pauvre). 
Certains auteurs affirment que la ségrégation sociale est un phénomène caractéristique 
du monde capitaliste. Dans les villes latino-américaines, elle est très présente et prend des 
formes plus intenses (Castells 1972; Jaramillo 1993; Borja 2003; García Canclini 2004; 
Brand 2010; Caldeira 2010). La conséquence la plus évidente de cette ségrégation est 
la formation de bidonvilles qui s’étalent dans les périphéries des territoires urbains, en 
franchissant, dans certains cas, les frontières administratives (exemple : la municipalité de 
Soacha à Bogotá). Précisons que les mots « bidonvilles » ou « slums » ne sont pas utilisés 
en espagnol pour identifier ces quartiers précaires. En Colombie cette dénomination varie 
selon les régions : à Medellín par exemple, ils sont connus sous le nom de « comunas » et 
à Bogotá, de « barrios de invasión ». 

Le principal problème des quartiers illégaux (bidonvilles, slums, comunas, barrios de 
invasión) comme leur nom ne l’indique pas n’est pas l’illégalité, mais l’inégalité. En effet, 
leurs habitants sont victimes d’une absence de reconnaissance de la part du gouvernement, 
qui justifie son attitude par le caractère initialement illégal de leur installation. Cette 
inégalité entraîne une condition d’informalité déterminée par une variable économique. 
Ces dernières années il y a eu à Bogotá des procédures pour légaliser certains de ces 
quartiers. Ces démarches ont permis de les doter des services de base pour qu’ils soient 
considérés comme des habitats dignes. Cependant, l’accès à l’éducation, à l’emploi et aux 
services susceptibles d’améliorer les conditions de vie (transport et internet, par exemple) 
reste encore précaire (Martinez 2007, Tovar 2012).

Ce type de déséquilibres a des conséquences qui ne sont pas forcement mises en 
corrélation, c’est-à-dire que leurs analyses vont aboutir à des conclusions « dissociées», 
autrement dit qu’elles vont rarement permettre de conclure que ces déséquilibres et 
ces conséquences peuvent avoir un lien de cause à effet. Par exemple, la corrélation qui 
pourrait exister entre inégalité des chances, les valeurs d’une société de consommation et 
les phénomènes de violence. Dans cette partie de la planète où le progrès a toujours été 
difficilement accessible, une fois qu’on y accède, il devient très important de le valoriser 
et de l’afficher et ainsi de se démarquer de ses semblables. Cette obsession de devenir 
un citoyen moderne pousse à l’extrême la société de consommation, et en particulier 
l’attirance pour les objets symboles de la modernité. 
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Image 50.	
Quartier La Gaitana à Suba, Bogotá. Source YZ, 2009.
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Il est important de souligner que quand le regard ethnographique se pose à l’intérieur des 
quartiers les plus violents et sensibles de la ville, cette culture de l’urgence est comprise, 
comme Pedrazzini le mentionne dans son livre « Los malandros » : « (…) est une culture 
de vie et de mort, et son projet est immédiat : vivre ou périr » (Pedrazzini et Sanchez 1998, 
p.104). Mais la culture de l’urgence désigne également les quartiers moins violents, bien 
qu’également soumis à des pressions économiques. Des quartiers où l’on risque moins sa 
vie, mais où l’on risque son quotidien, c’est-à-dire où l’informalité est l’unique source des 
revenus pour payer l’alimentation, le loyer, etc.  

Un exemple passablement représentatif  est celui des vendeurs de rue. Sans aucun 
permis, ces personnages urbains vendent leurs produits pour gagner leur vie. Il y a ceux 
qui prennent les transports publics avec une valise pesant le poids de marchandises 
nécessaires pour une journée entière de travail. Il y a aussi ceux qui se placent sur les 
trottoirs, avec une variété incroyable de produits (de la nourriture à la vente de vêtements, 
de livres et de musique pirate). Malgré cette informalité, pour ceux qui occupent la rue, il 
y existe aussi des règles internes. Dans ce cas-là, ce n’est pas l’État qui administre la rue, 
mais des mafias internes, qui régulent le commerce informel en percevant leur « impôt».

Mais la rue n’est pas le seul lieu d’informalité commerciale : il n’est pas rare que les 
habitants des quartiers résidentiels aient transformé leur garage en local commercial, soit 
pour l’occuper avec une entreprise familiale, soit pour le louer. Dans les deux cas, cette 
occupation est « illégale », car aucune demande de permis n’est déposée à la municipalité. 
Ces magasins fonctionnent sans payer d’impôts à l’administration. 

Il existe aussi des entreprises informelles à l’intérieur des maisons. Par exemple les 
couturiers qui décident de monter leur atelier à domicile ou la dame qui souhaite vendre 
des produits de beauté sans devoir louer un local, ou aménager son intérieur pour mettre 
une vitrine. La publicité pour ces lieux commerciaux se fait par le bouche-à-oreille. Même 
certaines institutions d’éducation ont commencé leurs activités de manière informelle. 
Voici une petite anecdote personnelle : 

« Ma première école était à l’origine une maison résidentielle. Le propriétaire de l’école, Don Alvaro 
Florez, avait eu du succès dans le quartier, car l’offre éducative était alors très réduite. Grâce à 
l’argent gagné avec les inscriptions des élèves, il a pu acheter la moitié des maisons de la parcelle. 
Par ce fait, il a pu agrandir l’école et moi et mon frère, nous avons pu réaliser notre parcours scolaire 
primaire d’école. Par contre, je me souviens que la qualité des constructions n’était pas la meilleure. 
En fait, le bâtiment était la réunion des anciennes maisons résidentielles. À la base, ces dernières 
étaient construites sur deux étages, mais, par je ne sais quel miracle statique, au moment de finir 
mon école primaire, le bâtiment comptait quatre étages construits. Par ailleurs, une terrasse avait 
été aménagée sur le toit où nous faisions notre pause récréative bien surveillée, évidemment, par les 
professeurs pour qu’on ne tombe pas au rez-de-chaussée. Cette histoire date d’il y a une vingtaine 
d’années, mais aujourd’hui encore, le bâtiment est debout. Par contre, il n’héberge plus d’école, mais 
un magasin de matériaux de construction.»

Encadré 7.	
Anecdote de l’enfance de l’auteur.
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Image 51.	
Marché informel développé au terminus des bus à Brasilia. Source YZ , 2014.
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Ces formes d’informalité et d’inégalité sont des expressions quotidiennes naturelles pour la 
population concernée. Cette population n’est pas habituée à devoir respecter des codes et 
des normes précises; elle respecte des normes et des codes imposés par la communauté. 
De là, surgissent des conflits pour définir la limite de ces normes et pour déterminer à quel 
moment la ligne entre l’informalité et l’inégalité a été franchise, c’est-à-dire à quel moment 
nos actions sont devenues préjudiciables pour la société. Cette logique explique la culture 
de la corruption. Certains agissent pour leur bien personnel, sans se rendre compte que 
leur action met en péril le système démocratique. La phrase la plus courante pour justifier 
la corruption est : « Si les autres le font, pourquoi pas moi ? De toute façon, mon profit 
n’est rien comparé à celui que se font les autres ».

4.4	 CONCLUSIONS DU CHAPITRE

Face à la globalisation des formes et des théories urbaines visant à en expliquer l’origine 
et les évolutions, la culture latino-américaine s’est forgée un caractère de résistance. Une 
résistance qui n’a jamais empêché l’interaction, voire la mixité, culturelle et la coexistence 
des peuples avec des racines différentes et des horizons différents sur de mêmes 
territoires. Aujourd’hui, en constatant qu’il est encore largement possible de réaffirmer ce 
constat, nous définissons ces villes latino-américaines comme « villes hybrides ». En effet, 
la force de leur « folklore » et de leurs symboles traditionnels est telle qu’ils ont pu survivre 
à l’ouragan causé par les principes de la ville globale, en se transformant et en s’adaptant 
aux circonstances. Nous avons également souligné que ces villes hybrides abritent une 
société qui a vécu une série de processus de fusion, d’unicité et de métissage, processus 
théorisés dans le concept de « créolisation », la créolité des sociétés urbaines décrivant 
la réalité de telles sociétés soumises au colonialisme de formes et de théories exogènes, 
sociétés qui se déclarent communément en situation de chaos, un chaos face auquel elles 
développent leur propre culture de l’urgence, comme le moyen le plus probant pour s’en 
sortir au 21ème siècle.

C’est ainsi que le colonialisme, aux moyens de ces modalités peut-être trop vite qualifiées 
de post-coloniales, a imposé de manière « soft » une marginalisation de ces sociétés, de 
ses secteurs populaires, si ce n’est dans son ensemble, des sociétés qui se déclarent 
dépendantes de celles qui contrôlent l’économie globale, mais ne semblent pas s’en 
plaindre vraiment. Dans le champ de la mobilité urbaine, les territoires latino-américains 
ont été sommés de suivre le rythme effréné des mutations sociales et économiques qui 
se produisent, nous semble-t-il, à des vitesses plus for tes que partout ailleurs. Les villes, 
bien sûr, ont eu de la peine à s’adapter à ce rythme imposé, et dans tous les cas en ont 
subi les conséquences négatives. Malgré cette difficile adaptation, leurs territoires ont vu 
s’installer sous leurs yeux toutes les variantes historiques que les sociétés contemporaines 
ont traversé, en réussissant à s’en accommoder généralement et parfois à y s’insérer 
et à en profiter. Ces faits nous font remarquer que la force et la nature des formes de 
modernisation ont été différentes entre, par exemple, les villes occidentales et les villes 
latino-américaines. 
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Cette différence se reflète dans le pseudo « désordre » que les premières croient 
caractéristique des secondes, en les comptant au nombre des villes dites en voie de 
développement, une étiquette « gagnée » par le fait que ces sociétés ne répondent pas 
à l’ordre défini comme tel par la planification formelle et qui, en conséquence, sont 
considérées comme évoluant en toute chose dans un constant état de chaos. Mais si le « 
désordre » et donc « l’informalité » sont des caractéristiques propres de ces villes, alors la 
planification qui est proposée aujourd’hui comme solution ne serait-t-elle en train d’aller 
a priori et avec la certitude d’échouer contre une « nature » idiosyncrasique, caractère 
atavique qui lui sera toujours intrinsèquement contraire ? Et alors, les stratégies de 
planification formelle n’auront-t-elles jamais aucun effet en raison de la résistance que ce 
même caractère lui confère « naturellement » ?

Dès lors, nous plaçons notre recherche sous le signe d’une théorie de l’échec de la 
planification. Dès lors, pour intervenir de manière pertinente dans ces villes, il nous faut 
commencer par reconnaître l’importance d’une coexistence structurelle de l’ordre et du 
désordre et du formel et de l’informel sur un même territoire multiculturel. Les réponses 
doivent partir de la reconnaissance de l’existence d’une corrélation entre l’inégalité, la 
société de consommation et la violence. Une violence qui, comme nous l’avons étudiée 
dans ce texte, est d’abord une violence symbolique qui débouche sur une violence urbaine 
et sociale plus physique, plus évidente, des exclus qui débouchent à son tour sur une 
nouvelle violence symbolique et réelle des secteurs excluants. La violence de la planification, 
de l’urbanisation telle qu’elle se réalise radicalement et sans pitié, une nouvelle fois.
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No 5
URBANISME SOCIAL
Nous avons relevé, dans le chapitre précèdent, comme la culture de l’urgence est une 
caractéristique principale des villes latino-américaines : « La culture de l’urgence est 
l’ensemble des pratiques, valeurs, règles, normes, nées de l’urgence et de la situation 
de déstructuration urbaine… » (Pedrazzini et Sanchez 1997, p.210). Cette culture est 
de plus en plus présente dans les quartiers populaires et les quartiers précaires. Des 
quartiers où l’administration de la ville a délaissé la question urbaine et où la question de 
l’espace public et des équipements est presque inexistante. Ces deux éléments sont liés à 
l’architecture, dès lors, nous nous interrogeons sur son rôle par rapport à ces questions 
sociales. Sur certains exemples d’interventions architecturales réalisées en Colombie, que 
nous avons pu étudier et analyser, nous avons constaté que l’architecture, en tant que 
constructeur de l’environnement physique, ne nie plus son rôle politique et social. Les 
discours politiques, notamment, se focalisent de plus en plus sur le besoin de convertir les 
territoires urbains en villes compétitives en s’appuyant sur le développement économique. 
Dès lors, une controverse surgit sur la manière de lier le concept de ville compétitive très 
présente dans le discours du néolibéralisme à celui de ville inclusive. 

Des « exemples » des villes compétitives ont vu le jour à la fin des années 1980 et début 
des années 1990. Sous le prétexte de relancer l’économie des villes et au nom de la 
rénovation urbaine, certains centres se sont transformés au profit de cette nouvelle 
économie soutenue par le néolibéralisme. Par ce fait, les phénomènes de gentrification 
sont apparus dans ces centres. Notamment les exemples des interventions à Berlin, à 
Barcelone et à Bilbao. Des villes qui sont rentrées dans la course du système compétitif  
interurbaine. 

Alors, comment envisageons-nous un environnement à la fois attractif  aux investissements 
du monde globalisé et incluant des quotidiennetés locales ? Cette dichotomie, nous la 
plaçons dans le discours de David Harvey qui analyse une possible révolution urbaine 
en adoptant le slogan du sociologue Lefebvre, le droit à la ville (Lefebvre 1972). « Il est 
impératif  de travailler à la démocratisation du droit à la ville et à la construction d’un large 
mouvement social pour que les dépossédés puissent reprendre le contrôle de cette ville 
dont ils sont exclus depuis longtemps, et pour que puissent s’instituer de nouveaux modes 
de contrôle des surplus de capital qui façonnent les processus d’urbanisation » (Harvey 
et Le Roy 2011). 
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Image 52.	
Comunas de Medellín. Source YZ, 2012.
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En effet pour Harvey, la lutte contre ce que nous référencions comme l’échec de la 
planification doit se faire depuis une échelle mondiale où les processus d’urbanisation se 
font. Or, ce défi politique est pratiquement utopique, en tout cas très difficile à mettre en 
place. Par contre, reprendre le contrôle de cette ville, en construisant une architecture 
urbaine inclusive qui répondrait aux besoins directs des populations exclues et à la 
culture de l’urgence, peut représenter un premier pas vers une révolution urbaine. La 
recherche des alternatives de rénovation urbaine continue à faire débat. Une rénovation 
qui se démarque des intentions exclusives pour les villes compétitives et pour leurs centres 
touristiques. Une rénovation qui participe à l’inclusion de l’ensemble du territoire, donc 
également des  périphéries. Des exemples d’architecture urbaine inclusive existent à 
Bogotá et à Medellín. Comme nous l’avons mentionné, cette recherche est inspirée par 
les transformations que la ville de Bogotá a vécues, mais aussi, et forcément, par les 
transformations que la ville de Medellín a entreprises ces dernières années, désignées 
sous le slogan de l’urbanisme social. Au travers de ce chapitre, nous explorons cette 
théorie qui peut englober l’ensemble de ces transformations urbaines, ces dernières axées 
principalement sur la question de l’inclusion sociale.

5.1	 VERS UN NOUVEL URBANISME

Pour Thierry Paquot, la naissance du néologisme « urbanisme » date de la publication 
de la Théorie générale de l’urbanisation d’Ildelfons(o) Cerda en 1867: « l’ensemble des 
actions tendant à grouper les constructions et à régulariser leur fonctionnement comme 
l’ensemble de principes, doctrines et règles qu’il faut appliquer pour que les constructions 
et leur regroupement, loin de réprimer, d’affaiblir et de corrompre les facultés physiques, 
morales et intellectuelles de l’homme social, contribuent à favoriser son développement, 
ainsi qu’à accroître le bien-être individuel et le bonheur public » (Cerda 1867 in: Paquot 
2009. p. 78). Nous remarquons que, malgré l’importance qu’il accorde aux principes 
physiques et formels de son urbanisme, l’homme social est au centre des intentions de 
Cerda, qui pensait, selon Paquot, que « …la vie collective d’une population nécessairement 
composite requérait des territoires de confrontation, de rencontre, de cohabitation et 
aussi d’évitement, d’anonymat, d’indifférence » (Paquot 2009, p. 89,90. Beaucoup sinon 
la plupart de ces territoires, comme nous avons pu le constater dans nos chapitres 
précédents, sont des espaces publics. Dès lors, il n’est pas surprenant que l’espace public 
soit reconnu historiquement comme étant l’arme principale de l’urbanisme désireux de 
matérialiser ses principes. 

À notre avis, c’est à partir des transformations pensées depuis l’espace public et de 
l’urbanisme que certaines villes colombiennes ont affronté les problématiques sociales 
de leurs territoires. Ces processus de transformation se sont fait connaître sous le nom 
d’urbanisme social, principalement dans la ville de Medellín où on a coutume de dire qu’il a 
été inventé. Dans une situation de quasi-guerre civile dans les années 90, l’administration 
de cette ville a misé alors sur l’idée qu’avec l’aide de la sociologie, l’architecture et 
l’ingénierie, elle pourrait transformer le visage d’une ville connue, jusqu’à ce moment-là, 
exclusivement comme une ville violente, celle de Pablo Escobar. Les promoteurs de cet 
urbanisme ont eu la perspicacité de transgresser les barrières habituelles créées par 
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les échelles d’intervention. Effectivement, le processus de conception des projets qui ont 
vu le jour sous l’appellation plus ou moins contrôlée d’urbanisme social a réussi à faire 
dialoguer la sphère administrative de la ville et la sphère locale des communautés et des 
quartiers. 

Ces démarches ne se sont pas construites en une courte période de temps, au contraire, 
elles sont le résultat d’un travail commencé il y a longtemps et par la congruence de deux 
forces alors en pleine évolution : celle des organisations populaires et celle des politiques 
urbaines qui devenaient toujours plus flexibles et réflexibles. Ce n’est d’ailleurs pas un 
hasard si la naissance de ces transformations s’est produite dans la ville colombienne qui a 
plus souffer t de la période de grande violence des années 1980 et début de 1990, induite 
par les luttes pour le contrôle du narcotrafic en Colombie. Selon le sociologue colombien 
Omar Uran, dans une conjoncture aussi particulière que peut l’être celle d’un conflit interne 
où l’ordre et le pouvoir de l’État sont grandement menacés, la bourgeoise politique verra 
dans son intérêt de soutenir les organisations populaires et la participation citoyenne. C’est 
ainsi qu’à Medellín, la bourgeoisie locale va favoriser l’ouverture d’espaces de dialogue, 
pour en fait rétablir la confiance et la crédibilité de l’État. Ainsi, si ces transformations 
ont été possibles non seulement grâce à un intérêt pour le changement de la part de 
l’administration publique, mais aussi grâce à la reconnaissance du potentiel réel que 
représentait la longue tradition d’organisations populaires, considérées par Uran comme 
des mouvements insurgés capables de construire une ville insurgée. Uran, à travers son 
analyse, veut faire reconnaître le travail politique collectif  que réalisent anonymement les 
organisations de quartiers populaires, mais aussi les groupes académiques de recherche 
et de design urbain, les ONGs, etc. qui sont à l’origine de ces transformations urbaines 
(Uran, 2012).

Selon Uran, ces transformations représentent l’identité culturelle et la communauté 
politique locale. Elles peuvent parvenir à se maintenir dans la durée en : « (i) entretenant 
le système de relations entre la sphère politique et les organisations ou les communautés 
territoriales au-delà de l’échelle locale ; (ii) assurant la présence d’un mécanisme de 
délibération et de représentation politique interne qui promeut la discussion de problèmes 
et la proposition de véritables alternatives ; et (iii) en proposant des solutions et des 
transformations sociales, technologiques et spatiales qui puissent satisfaire les demandes 
de la culture et de l’économie populaires. Cela dans le but de créer de bases symboliques 
et matérielles pour avoir de nouvelles phases ou périodes de mobilisation » (ibid. p.34, nt.).

L’urbanisme social est un concept ex post qui « …apparaît comme une étiquette donnée, d’une part, 
aux interventions urbaines faites sur des territoires pour lesquels l’État avait une dette sociale et, 
d’autre part, aux interventions qui produisent de l’espace public de qualité pour atténuer ou corriger 
certains faits (réalités) » (Quinchia, 2011, p.9). Selon l’Entreprise de développement Urbain de la 
Municipalité de Medellín, l’urbanisme social « implique de mettre l’architecture et l’urbanisme au 
service des gens, sous un schéma participatif  d’intervention intégrale sur le territoire. (ibid. p.36, 
nt.)

Encadré 8.	
Urbanisme social. Omar Uran 2012.
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Pour le chercheur Peter Brand22, l’administration de la ville oriente les investissements 
de plus en plus sur des projets urbanistiques ponctuels dans des secteurs défavorisés et 
aurait, selon lui, enfin reconnu la dette historique qu’elle a envers ces secteurs délaissés. 
Avec la construction des infrastructures et des équipements de haute qualité, la ville 
cherche à rembourser cette dette et fait le pari de générer un for t impact tant sur la 
dimension esthétique que sur la dimension sociale23.  Pour mieux comprendre cette idée, le 
discours de l’architecte Alejandro Echeverri nous révèle une série d’actions ou de principes 
développés par l’urbanisme social que décrivons ci-dessous:

- Utiliser les systèmes de transport pour connecter la ville fragmentée, la ville divisée, en 
pénétrant dans les quartiers défavorisés pour garantir le droit à la mobilité de tous les 
citoyens (Gay 2011). 
- Obtenir une architecture symbolique où le rapport entre la beauté et l’inclusion offre un 
cadre environnemental agréable, symbolise la reconnaissance d’une part de la population 
ignorée jusqu’à présent. En effet, renfoncer les territoires par une architecture de qualité, 
favorise la fabrication de nouveaux référents symboliques. L’architecture et l’urbanisme 
utilisés comme des inducteurs des processus de transformation ne représentent pas 
seulement la simple construction d’un objet architectural (bâtiment ou espace public), 
mais aussi la confluence des programmes sociaux au service de la société. Le sens 
de l’esthétique, parfois banalisé, devient un outil puissant de communication et de 
symbolisation. 
- la rue devient le scénario principal de ces transformations. Dans la mesure où elle est 
le lieu de vie des villes et de leurs conflits, y intervenir signifie aussi intervenir sur la 
quotidienneté de l’habitant.
- les processus de participation et de réconciliation sont importants, surtout pour une 
société marquée par la violence. L’action de pardonner et de travailler ensemble renforce 
et recrée les liens, et favorise les différents processus de reconstruction. Ces derniers 
sont facilités lorsque la culture locale est identifiée et s’affirme à leur base. Comprendre 
et inclure les expressions de la communication locale, telles que l’ar t et la culture, ainsi 
que reconnaître les avantages positifs de la culture d’urgence (compter sur l’autre pour y 
arriver, par exemple) devient les médiateurs indispensables dans ce genre de démarches24.

À partir de ces principes, nous pouvons reconnaître dans l’urbanisme social, un outil qui 
sert d’intermédiaire entre la création de politiques publiques à une échelle administrative et 
une réponse aux actions quotidiennes à une échelle locale. L’architecte colombien Alejandro 
Echeverri25 décrit l’urbanisme social comme un outil de confrontation pour faire face aux 
deux principaux problèmes de la société colombienne : les inégalités sociales et la violence 
urbaine. Dans ce contexte, l’urbanisme social cherche à placer l’architecture et l’urbanisme 
comme une expression des politiques publiques, des politiques des changements qui 
structurent la société et qui surgissent du cœur d’elle même. Ces politiques s’appuient sur 
l’éducation et la culture comme des piliers référentiels pour les changements. 

22. Actuellement chercheur au département d’urbanisme de l’Université National de Medellín.
23. Peter Brand 2010. Source internet : http://search2.ucl.ac.uk/search/?query=peter+brand&collection=u
cl-bartlett&school=dpu. Consulter le 23 janvier 2014.
24. Notes personnelles issues de la conférence TEDx Medellín 2012. Alejandro Echeverri : Urbanismo Social 
Medellín. http://www.medellindigital.gov.co/tedxmedellin2012/Paginas/alejandroecheverri.aspx
25. Architecte colombien, directeur des projets urbains lors de l’administration de Sergio Fajardo à Medellín 
entre 2003 et 2007.
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Image 53.	
Escaliers mécaniques dans une Comuna de Medellín. Source YZ, 2012.
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5.2	 CONTRE UN URBANISME SÉGRÉGATIF

Face à la problématique de l’ordre public dans les villes colombiennes, Brand sous-entend 
que l’urbanisme social des administrations locales pourrait se voir comme l’antithèse de 
la  sécurité démocratique instaurée par le gouvernement national entre 2002 et 2010. 
La sécurité démocratique est une stratégie militaire, dans laquelle « les forces du Bien 
combattent les forces du Mal26, en justifiant l’usage excessif  de la violence devenue 
officielle sans se soucier du respect des droits de l’homme » (Brand 2010, nt.). Pour 
les administrations locales, en revanche, le sujet est plus nuancé « une dimension réel 
et humaine dans le parcours de la vie quotidienne…le bien et le mal s’entremêlent et se 
confondent dans les luttes urbaines » (ibid, nt.). 

Cet urbanisme social, selon Georges Yúdice 27, propose une alternative qui se démarque 
des autres types de théories en matière d’urbanisme, comme celle de la ville créative  
promulguée par le géographe et économiste Richard Florida. Ce modèle fait controverse. 
Il fait l’objet d’une part de critiques positives, dans la mesure où, selon Florida, ce n’est 
pas l’argent, mais principalement la question culturelle qui mobiliserait l’essor de la ville. 
Mais d’autre part, proposer un territoire où seule la société créative trouverait sa place, 
engendre d’ autres formes de ségrégation peut-être tout aussi préjudiciables pour l’unicité 
de la ville (Yúdice 2008). Selon ce dernier, on peut trouver ce type de nouvelles formes 
ségrégatives dans des villes comme New York avec la Silicon Alley ou dans les zones 
gentrifiées de Barcelone (La Villa Olímpica, Poble nou, etc.)(ibid). 

Pour Yúdice : « le fait d’encourager la créativité pour trouver des solutions aux problèmes 
sociaux, comme c’est le cas à travers l’urbanisme social, marque la différence entre la 
gestion économique, politique et culturelle des administrations des villes colombiennes 
et le modèle des villes créatives, qui est devenu la mode dans plusieurs villes du monde 
développé. Au lieu de promouvoir une « amélioration » des conditions urbaines, l’expulsion 
corollaire des classes moins favorisées et de son remplacement par la « classe créative»  
(ingénieurs de software, designers, etc.) (Florida 2002) produisent de nouveaux processus 
ségrégatifs ». 

26. Les forces du mal, dans ce contexte, correspondent aux guérillas révolutionnaires (FARC). Toutefois, 
plusieurs paysans ont été également considérés comme faisant partie de ce groupe armé, et ont par 
conséquence été « victimes » de la « sécurité démocratique ». Le journaliste colombien Hollman Morris a réalisé 
un travail approfondi sur la situation du conflit armé en Colombie, dans lequel il dénonce l’atteinte contre les 
droits de l’homme, en particulier durant la période de l’application des politiques du programme de la «sécurité 
démocratique » menée par l’ex-président colombien, actuellement membre du Sénat colombien, Alvaro Uribe 
Vélez.
27. Cette classe est composée, d’une part, par des professionnels des secteurs « créatifs » (les scientifiques, 
les chercheurs, les ingénieurs, les architectes, etc.) ; et d’autre part, par de professionnels des services de 
« haut niveau » (les avocats, les financiers, les médecins, etc.) La classe créative regroupe ainsi des individus 
aux profils très variés. Les indicateurs pour identifier cette classe créative sont le talent, la technologie et la 
tolérance. Cette tolérance, selon l’indicateur de Florida, se base sur l’acceptation de la diversité sociale que 
représente les migrants, les gays et les « bohèmiens ».. Vivant, E. (2009). Qu’est-ce que la ville créative? Paris, 
Presses univ. de France.
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Selon Yudice, « au contraire, la gestion à Bogotá et à Medellín a cherché à améliorer les 
conditions urbaines pour tous, en plus d’encourager le contact et la communication entre 
les classes »(Yúdice 2008, p.56, nt.). Cependant à notre avis à Bogotá et à Medellín les 
intentions, plus que faire communiquer les différentes classes sociales, étaient de faire 
bénéficier les classes moins favorisées des avantages que la ville l’avait nié auparavant. 
 
5.3	 UN REGARD SUR L’ URBANISME SOCIAL: LA VILLE DE MEDELLÍN

Pour mieux contextualiser l’origine du concept d’urbanisme social, et les spécificités 
politiques qui l’entourent, nous ferons un détour par le contexte de la ville qui l’a forgé, 
à savoir Medellín. La ville de Medellín a traversé des périodes particulièrement difficiles 
qui ont laissé des traces très profondes, dont notamment une image négative de la ville 
dont elle essaie, depuis plusieurs années, de se démarquer. Pendant les années 1980 et 
1990, elle a par ailleurs été considérée comme la ville la plus dangereuse du monde. En 
1991, la ville enregistra 6’349 homicides 28 par meurtres violents dont la plupart furent 
causés par la guerre entre les narcotrafiquants et l’État. La Colombie, à cette période, 
s’est vue également attribuer l’étiquette du premier pays producteur de drogue et l’essor 
des activités illicites était territorialisé à Cali et Medellín, deux des trois villes les plus 
importantes du pays.

Cette période a été accompagnée par l’affaiblissement de l’État et des institutions. Dans 
ce cadre, le clientélisme et la corruption ont fait de la Colombie, un pays, où les privilèges 
étaient réservés à une minorité, au détriment de la majorité. Nous pouvons citer en exemple 
le faible investissement dans le secteur de l’éducation, qui a laissé des générations entières 
avec un capital culturel très faible. Ces générations, à l’ère des nouvelles technologies de 
communication, ne peuvent, pour beaucoup, en profiter.

28	 Source : Projet Accord 017 : Plan de Développement  “Medellín un hogar èara la vida” 2012-2015, 
Aníbal Gaviria Correa.

Figure 6.	
Évolution du nombre des homicides à Medellín, 1990 - 2011. Source : INML, SIJIN, CTI.
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L’accroissement des inégalités sociales, de l’exclusion et de la ségrégation sociale, ou en 
d’autres termes, la présence d’une fragmentation sociale a alors éveillé le besoin d’avoir 
des alternatives, d’autres perspectives ou des échappatoires. L’obligation de s’inventer 
des alternatives propres est notamment liée à la culture de l’urgence que nous avons traité 
lors du chapitre précèdent. Nous avons également souligné la fluidité du passage qui existe 
entre l’informalité et l’inégalité. Ainsi cette nouvelle alternative s’est traduite, de manière 
négative, par la naissance de groupes hors-la-loi. De cette façon, la ville de Medellín est 
devenue le terreau principal des revendications politiques et sociales du pays, mais fut 
aussi le centre des conflits impliquant les organisations armées (guérillas, paramilitaires, 
narcotrafiquants, militaires). La prise par la force de divers territoires par ces groupes 
a instauré un climat de menaces et d’extorsion. En quête de domination territoriale, ces 
organisations armées ont créé des frontières imaginaires séparant la population au sein 
des mêmes «comunas», ce qui a eu pour conséquence de renforcer la déstructuration et 
la division du tissu social, et finalement mener à une société paralysée et improductive 
(Alcaldía de Medellín 2011).

Les Comunas de Medellín sont la représentation dans l’espace de la fragmentation 
sociale de la ville. Ce sont des espaces détachés du reste de l’agglomération et isolés 
des opportunités que cette dernière peut leur offrir. Le constat le plus évident concerne 
la faible accessibilité de ces populations par rapport au reste de la ville. La mise en 
œuvre des transformations urbaines évoquées précédemment est née d’une volonté de 
développer des projets et des stratégies qui visent à intégrer la population, sans perdre 
pour autant la vision globale de la ville. À ce propos, l’ensemble de la ville a pu profiter 
de la mise en service d’un nouveau système de transport collectif, à savoir le métro. 
L’administration de la ville a dès lors compris que la première étape vers une intégration 
des Comunas résidait dans leur prise en compte dans ce type de projets de rénovation 
urbaine, malgré les défis que ces démarches soulèvent, notamment en raison du sentiment 
d’exclusion des populations concernées et la topographie des Comunas.

Medellín a alors été la première ville à utiliser les téléphériques comme moyen de transport 
collectif. Plus fréquemment utilisé, ailleurs, dans un but touristique, le « Metrocable » 
cherche, ici, à favoriser exclusivement les populations les moins favorisées en améliorant 
leur accessibilité à la ville (Dávila 2012). La première ligne du système a été ouverte en 
2004 et offre ainsi une connexion aux Comunas Nororientales. Le plus intéressant dans 
cette démarche n’est pas seulement le fait d’offrir un nouveau système de transport, 
mais de réussir à projeter une stratégie d’intervention, beaucoup plus ambitieuse, qui 
vise à inclure à la ville les quartiers de cette zone. Le but était d’améliorer, pour ces 
populations, les conditions de vie, de travail, d’habitat. Ces projets de transports se sont 
accompagnés d’équipements (bibliothèques, écoles) et d’espaces publics d’une haute 
qualité architecturale et d’infrastructures de transport au niveau local (ibid).
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Image 54.	
Transformations dans les Comunas de Medellín, intervention du « cable-metro » et des escaliers mécaniques. Source YZ, 2012.
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Ces changements physiques ont fait l’effor t de surmonter les démarches clientélistes de 
la politique traditionnelle, changement qui a pu se concrétiser aussi dans de nouvelles 
politiques locales (ibid). Le caractère participatif  dans tout type de démarches 
interventionnistes figure au cœur de la réforme de la constitution nationale de 1991 et 
s’est traduit surtout par la mise en place de deux démarches : la planification participative 
et le devis (budget) participatif 29. L’objectif  de ces deux démarches consistait à mettre 
en place un système transparent entre l’État et la société grâce à une communication plus 
efficace des programmes politiques et une meilleure justification des dépenses publiques 
(Brand, Coupé et al. 2012). Le but était de renouveler la confiance entre l’État et la 
société, au moyen d’une plus large information sur les projets de l’administration et par 
le soutien des communautés concernées 30. Si les revendications du « public » se sont 
invitées au débat politique au cours de ces dernières années, c’est une manière pour l’État 
et ses diverses institutions de rembourser leur dette envers ces populations si longtemps 
oubliées (Coupé 2012). Par la même occasion, cela s’est révélé être une démonstration 
des grandes potentialités que permet le for t ancrage local. 

Depuis quelques années, Medellín tente de se trouver une identité nouvelle. Dans ce 
contexte, la démarche cherchait à insérer la ville dans un contexte social, redéfini à travers 
un « urbanisme social». Ce terme renvoie à l’ensemble des évolutions physiques et sociales 
qui ont reconfiguré le territoire, non seulement celui des « Comunas », mais aussi celui 
de l’agglomération dans son ensemble. Cette démarche a été utilisée la première fois 
par l’architecte autrichien Karl Brunner en 1952, qui a d’ailleurs for tement influencé la 
planification des villes latino-américaines comme Santiago de Chile, Bogotá et Panamá, 
dans les années 1930 et 1940 (Brand et Dávila 2012). 

Cet urbanisme met en relation le niveau global et le niveau local, à partir des politiques 
participatives qui viennent se concrétiser sur le niveau intermédiaire, c’est-à-dire, sur 
l’espace construit, à travers des projets d’espaces publics et d’architecture. Les habitants 
des Comunas, par leur caractère « immobile », sont amenés à développer d’autres types de 
stratégies économiques et culturelles pour s’en sortir. Par exemple au niveau culturel, cela 
se manifeste par une grande dynamique associative, des groupes de Hip-Hop, etc. Dans 
ce dernier cas, les paroles, souvent très engagées, témoignent de réalités violentes et du 
manque d’opportunités de ces populations. 

29. Le « devis participatif  » (presupuesto participativo) donne à la communauté locale la possibilité d’accéder 
et d’utiliser 5% à 10% du budget prévu par l’administration pour des projets communautaires. Ce pouvoir 
de décision offer t directement aux communautés a permis de renforcer et valoriser le pouvoir local. Les 
premiers investissements ont été dirigés vers l’aménagement (par le renforcement des organisations sociales 
et communautaires) (Brand, P., F. Coupé and J. Dávila (2012). Medellín: contexto institucional y cambio de 
paradigma urbano. Movilidad urbana y pobreza: Aprendizajes de Medellín y Soacha. U. d. C. d. Medellín.
30. Le Plan de Développement 2004-2007, “Medellín, compromiso de toda la ciudadanía”, de l’administration 
de Sergio Fajardo, et le Plan de Développement 2008- 2011, “Medellín es solidaria y competitiva”, de la mairie 
de Alonso Salazar Jaramillo.
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D’autres expressions de ce type transparaissent dans les graffitis ou, plus typique du pays 
colombien, dans le football. Les terrains de sport deviennent alors un lieu de rencontres 
populaire, parmi les plus fréquentés dans ces quartiers . Dans la sphère économique, 
nombre de microentreprises ont été créées ou soutenues par des programmes de 
développement économique local comme l’ouverture du centre de développement 
d’entreprises Cedezo (Coupé 2012). Cette dynamique économique a été également 
permise par une offre de crédit en provenance de la banque des opportunités (Coupé et 
Cardona 2012). Parallèlement, de très nombreux commerces informels se sont installés.

De toute évidence, les potentialités offer tes au niveau « local » permettent de réfléchir 
à la réalité urbaine et à sa planification d’une autre manière. Il est vrai que développer 
les dynamiques économiques et culturelles à l’échelle locale (l’ancrage local en d’autres 
termes) va à l’encontre de l’idée que la mobilité est indispensable pour réussir. Mais la 
recherche d’un juste équilibre entre dynamique des flux et dynamique des lieux est une 
piste de travail pour viser des villes plus équitables.

Image 55.	
Comunas de Medellín. Source YZ, 2012.
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BIBLIOTECA ESPAÑA | Giancarlo Mazzanti – Medellín

Image 56.	
Croquis explicatif. Source Plataforma de l’arquitectura : «Biblioteca Parque España / Giancarlo Mazzanti» 19 Feb 2008. Plataforma 
Arquitectura. Accesado el 19 Juin 2013. <http://www.plataformaarquitectura.cl/?p=6075>   | Photos Iwan Baan :  http://www.iwan.
com/photo_Giancarlo_Mazzanti_Library_Espana_Medellin.php
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BIBLIOTECA LEON DE GREIFF| Giancarlo Mazzanti – Medellín

Image 57.	
Photos et images. Source Plataforma de arquitectura : «Parque Biblioteca León de Grieff  / Giancarlo Mazzanti» 08 Feb 2008. 
Plataforma Arquitectura. Consulté le 19 Jun 2013. http://www.plataformaarquitectura.cl/?p=5937
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JARDIN INFANTIL EL PORVEIR  | Giancarlo Mazzanti – Bogotá

Image 58.	
Photos Rodrigo Dávila. Source : «Jardines Sociales Porvenir / Giancarlo Mazzanti» 22 Nov. 2010. Plataforma Arquitectura. Consulté le 
19 Jun 2013. http://www.plataformaarquitectura.cl/?p=60984. Croquis explicatif  du projet YZ
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5.4	 CONCLUSIONS DU CHAPITRE

Penser et bâtir la ville dans un pays comme la Colombie exige plus qu’ailleurs la conscience 
que toute intervention (architecturale) sur le territoire peut avoir des conséquences et des 
impacts importants sur la société. Ainsi, l’engagement d’un architecte comme Giancarlo 
Mazzanti en deviendrait presque un combat politique : « À dire vrai, l’architecture en 
Colombie est politique. Nous, architectes, nous pensons nous-mêmes comme des 
politiciens. Nous travaillons avec les gouvernements locaux pour mettre au point des 
stratégies pour améliorer les communautés »(Belogolovsky 2011, nt.).

Plus que jamais, l’observation de la ville ne peut aujourd’hui nier la nature globale de 
cette dernière face aux comportements locaux.  En effet, comme nous l’avons mentionné 
dans le chapitre précèdent, toutes les villes du nord et du sud ont des liens entre elles 
d’une manière ou d’une autre, soit par des rapports économiques actuels des réseaux de 
villes (Castells and Delamare 2001) soit par une dépendance liée à un héritage urbain, au 
passé urbain(García Canclini 2004). Pour ce dernier, la naissance de certaines villes (villes 
du sud) a vu l’architecture et l’urbanisme comme des armes au service d’une stratégie 
coloniale, en les condamnant, au travers d’une altération radicale de son environnement 
construit, à une dépendance des pays du nord. Par exemple, cette dépendance se reflète 
dans l’appel (durant la première moitié du 20e siècle) aux architectes européens pour 
venir planifier le futur des villes Latino-Américaines. Même actuellement, il est difficile de 
reconnaître les théories urbaines propres à l’Amérique latine, sans oublier de citer les 
théoriciens européens et nord-américains.

Actuellement, la colonisation à travers l’architecture perdure. Par exemple, le phénomène 
du « star-système » concerne une architecture de renommée internationale qui se construit 
uniformément sans faire de différences en fonction du contexte local, qu’il s’agisse de pays 
développés ou en voie de développement. Ces objets architecturaux ne se comportent pas 
comme des enveloppes et des générateurs d’expériences urbaines, mais représentent 
plutôt des symboles de publicité du marché global (Curtis 2008). Ils sont issus d’une 
architecture principalement décontextualisée et qui répond à ce marché global, et devient 
simplement une marque de plus dans cette société de consommation. Or, cette architecture 
ne reconnaît pas les lieux délaissés par la globalisation, elle écrase les cultures locales 
en négligeant également la culture d’urgence et en favorisant l’échec de la planification.

Mais si l’architecture est utilisée selon les principes de l’urbanisme social, nous pourrions 
conclure que ce concept conduit l’architecture vers une conscience politique, en bâtissant 
non seulement des constructions physiques, mais aussi la société. À travers l’urbanisme 
social, le contexte colombien, et plus largement latino-américain, est en train en train de se 
démarquer d’une architecture et d’un urbanisme global, en trouvant des solutions dans les 
spécificités de leurs propres contextes. Nous terminons cette partie en citant une réflexion 
de l’architecte Giancarlo Mazzanti, promoteur des idées de l’urbanisme social.
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« Je pense qu’il s’agit là du problème le plus urgent quant à l’architecture contemporaine. 
Comment faire la différence ? Les générations d’architectes précédentes ont pensé 
la manière dont l’architecture pouvait interpréter le monde, mais je pense qu’il s’agit 
maintenant de la manière dont l’architecture peut changer le monde. Nous, architectes, 
pouvons assumer ce rôle et faire une réelle différence sur la manière dont les gens vivent 
et se comportent… Pour commencer, en abordant l’intégration sociale et l’ouverture de 
nouvelles possibilités pour plus d’interactions communales. Les formes seules ne peuvent 
rien changer »(Mazzanti in Belogolovsky 2011, nt.)

Image 59.	
Comunas de Medellín. Source YZ (2012)
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No 6
MÉTHODOLOGIE

Le cadre théorique que nous venons de traverser pose l’inégalité sociale comme une 
des problématiques majeures de la ville contemporaine, surtout dans les villes latino-
américaines où ces inégalités sont de plus en plus for tes, des inégalités qui se répercutent 
en ségrégation sociale, polarisation sociale et même en violence urbaine. L’ensemble de 
ces problématiques que nous réunissons ici sous le concept de la fragmentation urbaine, 
s’affiche ou peut être observé dans l’espace public, car il est, l’endroit par excellence de 
la socialisation, pour le meilleur ou pour le pire. Pour le pire parce que par son absence, 
la population est dérobée du lieu de socialisation, de partage et d’appropriation de la vile, 
et pour le meilleur, parce que par sa qualité et pertinence, il peut aussi amoindrir le coût 
des problématiques sociales. C’est la raison pour laquelle l’espace public devient l’outil 
d’observation de notre quête, laquelle cherche à identifier la fragmentation urbaine sur 
un territoire spécifique, pour notre cas, la ville de Bogotá. Dès lors, l’objectif  de notre 
recherche est d’étudier les rapports entre la mobilité urbaine et la fragmentation spatiale. 
Une analyse possible grâce à l’observation de l’espace public.

6.1 HYPOTHÈSES

Les trois hypothèses principales, si elles découlent des questions de recherche, visent 
moins à analyser les causes “mobiles” directes ou indirectes de la fragmentation urbaine, 
qu’à ouvrir de nouvelles pistes de réflexion sur le phénomène urbain et l’espace public :

H1. Les politiques publiques visant à l’amélioration du système de mobilité urbaine et des 
espaces publics ont notamment favorisé la fragmentation sociale et spatiale de la ville, 
en limitant l’accessibilité d’une part importante de la population aux nouveaux modes de 
transports et aux nouveaux espaces publics. Les systèmes de mobilité urbaine rapides 
favorisent la fragmentation dans la ville sur le plan social par la ségrégation entre les 
acteurs économiquement les mieux dotés et les plus défavorisées.

H2. Les rapports entre mobilité urbaine et fragmentation spatiale sont étroits, cette 
fragmentation est inscrite dans la morphologie spatiale et sociale de la ville qui peut 
influencer l’organisation des systèmes de mobilité ; ou, dans le cas contraire, la mobilité 
peut modifier la morphologie et la composition du territoire. En effet, les systèmes 
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de mobilité en visant une cohésion à l’échelle de la ville peuvent générer deux types 
de fractures au niveau « local »: premièrement, les tracés des nouveaux systèmes de 
mobilité brisent le tissu urbain en créant une fracture spatiale et ainsi une fracture sociale 
potentielle. Et deuxièmement, quand les nouveaux systèmes de mobilité permettent des 
déplacements plus faciles partout dans la ville, s’ancrer dans l’échelle « locale » devient 
moins captivant pour l’individu.

H3. Dans l’espace urbain, l’espace public et l’architecture sont des éléments fondamentaux 
pour le développement de la forme de la ville et la définition d’une urbanité. Étant donné 
que l’espace public est le lieu de toutes les stratégies de mobilité inscrites sur le territoire 
urbain, il est l’endroit où la “rencontre” entre pratiques de mobilité et effets de la 
fragmentation spatiale se donne le mieux à voir. Ainsi donc, les processus d’interventions 
qui concernent la mobilité sur le territoire sont toujours accompagnés d’interventions 
architectoniques et de transformations de l’espace public,  qui aident à consolider les 
processus de cohésion spatiale et sociale ou alors les fragilisent,  mais ne sont jamais 
neutres. 

6.2 MÉTHODE

Pour tester les hypothèses et répondre aux questions exposées dans notre introduction, 
nous proposons un dispositif  méthodologie dont les grandes lignes sont les suivantes :

1. Construction d’un cadre théorique 
Le but de la première phase est de construire un cadre théorique avec les différents 
concepts qu’enveloppe notre thématique et à partir desquels nous avons posé nos 
questions de recherche et nos hypothèses. Les concepts et théories exposés dans les cinq 
premiers chapitres de ce document, contextualisent notre pensée et argumente le choix 
pertinent des analyses que nous présenterons dans les huit chapitres qui suivent.
2. Analyse contextuelle
La deuxième phase consiste à repérer et décrire les dynamiques qui ont forgé une ville 
fragmentée comme Bogotá. Pour ce faire, nous avons reconstruit l’historique urbain de la 
ville, en décrivant toute la période du 20ème siècle où cette aire urbaine s’est développée. 
En suite, pour expliquer la situation actuelle de la ville, nous avons axé notre description 
autour de l’évolution de l’espace public. L’outil d’analyse pour cette phase est exclusivement 
basé sur le dépouillement de la littérature grise, et de certaines publications consacrées à 
l’historique de la ville de Bogotá. Chapitres : (7) évolution urbaine; et (8) réalité urbaine.
3. Analyse des dynamiques
Après avoir contextualisé la fragmentation au travers de l’historique de la ville, nous 
procédons à corroborer son existence en explorant le territoire urbain, plus en détail 
sur une partie de Bogotá, la localité de Suba. Les chapitres de cette phase présentent 
les résultats des quatre types d’analyses supportés par des données de nature 
différentes, mais dont les croisements nous permettront de donner les réponses plus 
pertinentes à nos hypothèses. Chapitres : (9) morphologie – données : images satellites; 
et (11) déplacements – données : recensements de mobilité 2011 ; (12) espaces de 
déplacements – données : photographie et observation ; (13) perception – données : 
enquête quantitative et qualitative.
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4. Exploration
Elle constitue également le nom du dernier chapitre. En effet, nous présentons les résultats 
de notre travail d’observation sur le terrain de Suba. Une exploration qui d’abord nous a 
permis de définir une typologie d’espaces, et qui a ensuite, guidé la présentation de notre 
observation. Les espaces publics sélectionnés ont été définis par le type d’activités, donc 
par son rôle dans la localité de Suba. D’abord neuf  espaces réunis en trois groupes, pour 
une description selon la  typologie d’habiter. Ensuite, quatre parcs sélectionnés par zone 
socio-économique. Nous finalisons notre description avec le développement d’une réflexion 
autour des centres commerciaux et des rues marchandes du secteur.  (14) exploration – 
données : marches exploratoires, observation non participante, photographie, relevés, 
croquis.

6.3 DESCRIPTION DES ANALYSES

6.3.1	 Morphologie

L’irrégularité de la forme urbaine des villes contemporaines comme celles de l’Amérique 
latine est très difficile à mesurer donc à contrôler. Il est pourtant fondamental de comprendre 
ces nouvelles formes du territoire et aussi détecter son étalement. Effectivement, cette 
accélération ou cet étalement de la croissance exige de développer des outils performants 
dont les images satellites pourraient être une piste, en permettant de repérer non 
seulement les limites des zones urbaines, mais aussi les caractéristiques morphologiques 
des tissus bâtis.

Techniquement, cette caractérisation est possible grâce à la technique de classification 
des images. Cette technique implique la distinction des zones par le regroupement des 
segments semblables. En effet, une zone d’une image contient des pixels avec des 
couleurs, des intensités et des variétés particulières, des caractéristiques différentes 
qui correspondraient aux divers types des tissus (zones vertes, zones d’eau, zones 
agricoles, zones industrielles, etc.). Pour définir ces zones, la qualité de l’image joue 
un rôle important, plus la résolution est bonne, plus l’information sera valable. Il existe 
actuellement un éventail des sources pour des images satellites (cf. Image 54). Une image 
avec une résolution de moins d’un mètre est capable de fournir des détails comme les 
routes, les toits des bâtiments tandis qu’à plus de 20 mètres les informations se groupent 
dans des pixels qui deviennent difficilement identifiables. La résolution de l’image sera 
ainsi choisie en fonction des phénomènes nécessaires à aborder. La télédétection est 
couramment utilisée dans la gestion du territoire, elle permet de compléter l’absence 
d’information cartographiée, la mise à jour régulière des données, la création des supports 
visuels faciles à comprendre, etc (Sharif  2005).

Cette méthode nous permet de décrire la morphologie de la ville en comprenant sa forme 
de croissance, la continuité ou dispersion du tissu urbain, d’identifier s’il existe des formes 
de conurbation, d’analyser la densité et d’identifier de manière approximative l’affectation 
du sol. Nous cherchons également à décrire une évolution dans une période de temps, 
pour ceci, cette technique nous permet de comparer trois images, chacune d’une année 
différente. Le choix des années des images a été défini par deux paramètres; d’abord, 
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nous avons ciblé des dates proches des années choisies pour les autres analyses de 
ce projet, ensuite, nous avons filtré les images plus propres au niveau de la nébulosité, 
car une grande partie des images étaient endommagées par la couverture du ciel. Le 
traitement des images a été réalisé avec le logiciel ARCMAP de ARCGIS, les images étaient 
compatibles et géoréférencées (téléchargées avec l’option WGS 31 84), et au niveau des 
couleurs les trois images étaient similaires. 

Concernant l’obtention des images, nous avons choisi les images Landsat de par la facilité 
d’accès aux données. Ces images sont, en effet, disponibles gratuitement sur le site 
internet : http://landsatlook.usgs.gov/. Voici la description pour chaque image utilisée:

1991 : Landsat 5-TM ; 10 janvier du 1991, résolution générale de 30m
2001 : Landsat 5-TM ; 14 février du 2001, résolution générale de 30m
2014 :Landsat 8-OLI ; 1er janvier du 2014, résolution générale de 30m

Une fois les images téléchargées (cf. Image 60), nous avons commencé le processus de 
classification d’images pour différencier les zones urbaines des zones non urbanisées. Ce 
processus consiste à segmenter l’image «raster» selon un certain nombre de catégories, 
ces dernières vont représenter les types d’occupation du sol. La procédure commence par 
l’application de la classification non assistée, sur l’image raster. Nous avons utilisé pour 
cela l’outil « Iso Cluster » également appelé migration de moyennes. C’est un algorithme 
qui sépare les cellules de l’image en un certain nombre de groupes distincts dans l’espace 
multidimensionnel des canaux d’entrée. Comme résultat il génère un fichier de signature. 
Le nombre optimal des classes n’est pas défini, donc après certains essais nous avons 
décidé de créer 20 groupes ou clusters.

Ensuite, nous avons appliqué un fichier de signature qui fonctionne comme une matrice qui 
organise  toutes les cellules de l’image, la signature contient les caractéristiques calculées. 
Ce fichier de signature est l’outil de classification de vraisemblance maximale qui permet 
de connaitre l’appartenance de cellules en fonction de la classe. Chaque cellule est ainsi 
affectée à la classe dont elle est la plus susceptible d’appartenir (ESRI 1995 - 2012).  Le 
résultat après cette étape donne comme rendu l’image raster suivante (cf. Image 61).

Ensuite, un travail manuel d’agrégation de classes est appliqué. Nous avons ainsi réduit de 
20 classes à 5 catégories qui décrivent la nature du sol. Pour faire ce groupement, nous 
avons dû convertir l’image raster en polygones et ensuite attribuer à chaque polygone une 
de cinq catégories (vert, eau, urbain à for te densité, urbain à moyenne densité et urbain 
à faible densité) (cf. Image 62).

31. World Geodetic System 1984
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Image 60.	
Image raster Landsat 5-TM  du14 février du 2001, résolution générale de 30m.
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Image 61.	
Résultât obtenu par l’application de l’outil Classification de vraisemblance maximale du logiciel ARCGIS.
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Image 62.	
Résultat du regroupement et étiquetage des 20 classes comportant sur cinq catégories (vert, eau, urbain à for te densité, urbain à moyenne densité et urbain à faible densité).
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6.3.1	 Déplacements

En développant cette méthode, nous cherchons à identifier l’inégalité sociale à partir de 
la dimension de la mobilité géographique. Une inégalité observée par la différence entre 
les comportements de mobilité des différentes couches ou strates sociales. Pour ce faire, 
nous avons utilisé le recensement de mobilité de Bogotá du 2011. Cette enquête nous a 
permis de réaliser une approche plus locale, car l’unité de représentation plus fine est 
celle du quartier. 

Le recensement de mobilité de Bogotá du 2011 a eu comme objectif  principal de décrire 
la mobilité urbaine de la population de la ville et aussi des 17 municipalités voisines. La 
population ciblée était âgée de plus de 5 ans. Ce recensement a comporté un total de 
16’157 questionnaires aux ménages distribués selon la proportion de la population par 
UPZ. Suba est une des localités qui regroupe le plus grand nombre des foyers (estimation 
pour 2011, plus de 300’000 foyers) (Centro Nacional de Consultoría 2011). Le nombre 
des questionnaires appliqués à cette zone était de 1306.

La base de données est constituée de quatre modules dont trois contiennent les 
informations qui nous intéressent pour nos analyses. D’abord, le module «A» englobe les 
données générales concernant les foyers (numéro de localité, de UPZ, de stratification 
socio-économique, quartier, ZAT ou zone de transport, revenue mensuel) donc l’unité de 
mesure est le foyer (la taille de l’échantillon pour Bogotá: 15’592 foyers, pour Suba: 1’306 
foyers enregistrés). L’unité de mesure du module «B» est la personne par foyer (la taille de 
l’échantillon pour Bogotá: 58’313 personnes, pour Suba: 4’634 personnes enregistrées). 
Enfin le troisième module «C» avec l’information des déplacements réalisés par personne le 
jour avant à la réalisation du recensement (la taille de l’échantillon pour Bogotá:100’846 
voyages, pour Suba: 9’019 voyages).

Dans le but d’identifier l’existence d’une différenciation dans les comportements de la 
mobilité spatiale entre les divers groupes socio-économiques de la localité, nous avons 
défini, pour notre analyse, trois groupes. Actuellement, la ville de Bogotá est régie par un 
système numérique de division socio-économique qui classe le territoire urbain par strates. 
Il en existe au total six dont la « strate 1 » correspond à la population la moins favorisée 
et la « strate 6 » à la population la plus aisée 32. Nous avons ensuite procédé à la fusion 
des variables des trois modules du recensement en trois bases de données différentes, 
selon leur strate socio-économique. Nos groupes d’analyse sont les suivants : Low (strate 
1 et 2 avec un effectif  de 1’588 entrées),  Medium (strate 3 et 4 avec un effectif  de 5’061 
entrées), et High (strate 5 et 6 avec un effectif  de 2’370 entrées).

32. La stratification est un outil administratif  qui s’appuie sur la qualité de vie des foyers et des conditions 
de leurs habitats (type des constructions, matériels de construction, état de l’environnement immédiat, 
accès, services basiques, etc.). Bogotá est caractérisée en six strates. Initialement, le système des strates 
socio-économique était un outil pour la création des politiques publiques, implanté depuis les années 1980. 
Aujourd’hui, ce système a dépassé la sphère politique en devenant aussi un système symbolique d’identification 
des classes sociales.
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Comme nous l’avons mentionné, chaque personne du foyer réalise une série de déplacements 
qui comportent un certain nombre d’étapes, c’est-à-dire l’utilisation de différents types 
de modes de déplacement. Nous avons décidé de tenir compte uniquement du premier 
déplacement de la journée de l’échantillon, car cette donnée peut, à notre sens, décrire le 
principal déplacement de la population concernée. À partir là, nous avons distingué trois 
variables pour décrire la population à partir de leurs pratiques de déplacement. D’abord, 
nous avons identifié le nombre d’étapes opérées lors du premier déplacement ainsi que les 
modes de déplacements utilisés pour chaque étape, ceci avec le but de décrire la manière 
dont l’espace géographique de la mobilité est pratiqué. Une deuxième variable analysée 
était celle du « budget-temps de déplacement » entre les trois groupes sociaux. Enfin, une 
troisième variable était le type socio-économique de la zone dans laquelle la population 
finit son premier déplacement, cette dernière peut nous indiquer le degré de mixité entre 
les différentes couches socio-économiques.

6.3.3	 Perception

Même si nous appelons cette étape micro, notre cas d’étude représente encore un 
échantillon assez important. Dans l’idée de pouvoir mieux connaitre la population de cette 
partie de la ville, nous avons décidé réaliser un questionnaire avec des questions fermées 
et ouvertes, ces dernières avec l’intention d’obtenir des réponses qualitativement plus 
riches. Les objectifs principaux de ce questionnaire ont été, d’abord, de confronter les 
informations entre les échelles macro et micro concernant la perception de certains points 
de l’espace public. Ensuite, nous avons voulu reconnaître l’importance que les citoyens 
accordent au  concept d’espace public et enfin discerner si les espaces publics existants 
répondent ou non à leurs attentes.

La première partie du questionnaire (A. Identification de l’enquêté) contient l’information 
personnelle. Nous avons ainsi demandé le lieu de résidence, l’âge, le sexe, la situation 
professionnelle, le niveau d’éducation, la localité du lieu de travail. En identifiant le lieu de 
résidence, nous avons pu associer la couche de stratification socio-économique à laquelle 
appartient l’individu, pouvant ainsi recréer les groupes d’analyse que nous avons générés 
pour nos autres analyses (High, Medium et Low). La deuxième partie (B. Confrontation 
avec l’information macro) inclut des questions déjà posées lors de l’enquête de perception 
citoyenne qui s’applique à toute la ville de Bogotá, ceci pour pouvoir confronter les résultats 
macro, avec les résultats micro de notre enquête. Pour la troisième partie (C. Espace public 
à Suba), nous avons focalisé les questions sur la localité de Suba et sur la conception de 
l’espace public. Nous avons proposé à l’enquêté de mentionner les lieux qu’il fréquente 
le plus, de qualifier sa satisfaction au niveau de la quantité et de la qualité des espaces 
publics, de décrire les types d’activités réalisés durant son temps libre et d’énoncer les 
problématiques qu’il aperçoit dans l’espace public. La sélection des habitants à enquêter 
a été définie selon leur couche socio-économique. La répartition des questionnaires a 
donc été proportionnelle au nombre d’habitants par couche socio-économique. Ci-dessous 
figure un tableau explicatif  avec le nombre d’habitants de la localité et sa répartition par 
couche socio-économique ainsi que par groupe d’analyse. Il contient également le nombre 
de questionnaires pour lesquels nous avons eu des réponses.
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Finalement notre échantillon est composé de 205 questionnaires. Dont 72 questionnaires 
pour le groupe Low, 113 pour le groupe Medium et 20 pour le groupe Hight.  Les réponses 
de la première partie de notre questionnaire permettent de caractériser le profil des 
individus de notre échantillon. En ce qui concerne le profil sociodémographique de notre 
échantillon (n=205),  nous pouvons constater que tous les groupes d’âge sont largement 
représentés, et que 55% d’individus dans notre population sont des femmes et 45% des 
hommes. Par rapport au niveau d’éducation, la plupart de personnes dans notre étude ont 
un niveau d’éducation moyen (48%), suivi par les personnes avec un niveau d’éducation 
bas (28%) et celles qu’ont un niveau d’éducation haut (23%). 

Un autre élément à souligner est qu’environ le 40% de notre échantillon a un emploi, 30% 
travaillent comme indépendant et 18% sont des étudiants. Un dernier point important 
à retenir dans notre étude est que plus de 80% des personnes interrogées habitent à 
Bogotá depuis plus de 10 ans et environ 16% depuis 6 et 10 ans. 

 
sans 1 2 LOW 3 4 MEDIUM 5 6 HIGHT Total 

Population 13'335 2'607 391'050 393'657 378'055 145'425 523'480 104'596 8'938 113'534 1'044'006 

Pourcentage par groupes 1.28%     37.7%     50.1%     10.9% 100.0% 

Reponses questionnaires 
   

72 
  

113 
  

20 205 

Pourcentage de reponses 
   

35.1% 
  

55.1% 
  

9.8% 100.0% 

 
Figure 7.	
Information de la répartition des questionnaires. 

Age % N 
14-20 0.14 29 
21-30 0.18 37 
31-40 0.22 46 
41-50 0.2 42 
51-60 0.15 31 
60 et + 0.11 20 
Sexe % N 
F 0.55 114 
M 0.45 91 
Niveau Educat ion % N 
Bas 0.28 57 
Moyen 0.48 102 
Haut 0.23 46 
S i tuat ion 
Profess ionnel le 

% N 

Etudiant 0.18 37 
Employé 0.39 84 
Indépendant 0.29 61 
Retraite 0.09 16 
Chômage 0.05 7 
Temps à Bogota % N 
< 5 0.04 3 

06.oct 0.16 29 
> 10 0.8 173 
Tota l   1 226 

 
Figure 8.	
Profil social de l’échantillon.
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6.3.4	 Exploration

Il existe diverses manières de construire une classification, une typologie ou une 
taxonomie des espaces publics. L’objectif  de celle-ci pour notre travail est de créer une 
carte de compréhension qui puisse nous servir de guide dans l’observation de la ville 
et des comportements des citoyens. En suivant la réflexion du chercheur Pablo Paramo, 
les individus utilisent deux types de processus pour construire l’expérience de l’espace 
public. Le premier est le processus « naturel » ou spontané, dont le lieu devient par 
ces caractéristiques d’accessibilité, de tensions et des flux, un lieu de convergence et 
concentration où il existe l’interaction sociale. Le deuxième processus construit et conçoit 
l’espace à partir de l’influence des forces externes différentes à celles de leurs utilisateurs, 
en répondant à des buts spécifiques, des espaces planifiés par les administrations et par 
les architectes dans des bureaux d’aménagement (Paramo 2007, p.55). Cependant, dans 
les deux cas, c’est l’individu et l’action de socialiser qui rendent valide la dénomination de 
public de ces espaces. 

C’est à partir de cette réflexion et de l’expérience sur notre terrain que nous proposons 
une exploration de l’espace public pour la ville de Bogotá. D’abord, nous avons identifié 
les variables qui incitent à l’usage de l’espace public. Un individu a le besoin d’interagir 
pour se reconnaître à soi même et ainsi identifier son rôle ou ses différents rôles dans la 
société, comme le mentionne Paramo, « les rôles sociaux aident à expliquer l’expérience du 
lieu, car les personnes varient également selon les raisons qui les amènent à être dans un 
lieu déterminé »  (Paramo 2007). En partant de ce propos, c’est-à-dire du besoin primaire 
de l’interaction sociale, les variables concernant la motivation d’aller vers une espace 
public ou bien de rendre un espace comme public, vont se différencier. Une première 
variable peut être marquée par l’intérêt commercial. Dans toutes les époques, la réalisation 
du troc commercial avait été la principale motivation de l’interaction entre les individus, 
aujourd’hui les échanges économiques continuent de l’être. Ces échanges se font sous 
diverses formes et en divers lieux, de type spontané (les ventes informelles) ou de type 
planifié (centres commerciaux).  Une deuxième variable de motivation est conditionnée 
par la recherche de services, l’utilisation de services publics contraint aux rapports 
sociaux, par exemple le transport public, ne relie pas seulement les pôles d’échanges, 
mais aussi les véhicules deviennent des lieux où la majorité des citoyens se transportent 
et interagissent. Les zones sportives et les lieux récréatifs d’usage public comme les parcs 
rentrent également dans cette catégorie.  Une troisième variable englobe les lieux où les 
citoyennes se rassemblent pour manifester en défense de ces droits ou pour exprimer 
diverses pétitions qui les tient en commun accord.  Ces manifestations vont se faire autour 
de lieux symboliques et représentatifs au niveau historique pour la ville, des lieux où les 
citoyennes vont pouvoir s’afficher publiquement, ces actions transforment ces espaces 
qui accueillent quotidiennement d’autres types de fonctions, mais qui, par leur caractère 
historique et de visibilité sont les plus appropriés pour manifester. Nous postulons que le 
caractère de formalité et informalité de ces espaces est toujours présent et imprime une 
particularité non négligeable. 
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L’importance de l’appropriation d’un lieu est impérative dans le processus d’appropriation 
de la ville. Cette appropriation stimule ainsi la participation à la démocratie et par 
conséquent, la prise de décisions avec le but d’améliorer les conditions de vie urbaines pour 
la population en générale et pas seulement pour une population particulière. À notre avis, 
c’est cette appropriation qui fait le lien entre la dimension physique et la dimension sociale. 
Les conditions physiques d’un lieu vont influencer les comportements des individus non 
seulement de manière individuelle, mais aussi de manière collective. Donc, ces conditions 
physiques vont rendre un lieu apte à l’appropriation à partir de la variable attractivité. 
Cependant, cette attractivité est conditionnée par la variable de motivation. Selon celle-ci, 
les lieux vont devoir adopter des conditions physiques propres à ces types d’activités. De 
là, le rapport entre l’environnement physique et l’individu, il y a toujours une réciprocité 
simultanée d’influences qui vont de l’environnement vers l’individu et vice-versa (Paramo 
2007).

Nous partons du principe que le territoire fonctionne comme un système physico-social 
composé par deux éléments : les points de tension et les trajets. La socialisation dans 
l’espace urbain est possible grâce à l’attractivité ou tension qui génèrent les diverses 
activités qui se développent dans la ville. Pour notre analyse, ces points de tensions 
sont classés selon les sphères d’activités comme : habiter, s’occuper (travailler, étudier, 
chercher du travail, etc.) et se recréer.  

Notre analyse en explorant la sphère d’activité de l’habiter, cherche à reconnaître la forme, 
la matérialité et la tension générées par cette sphère. Notre réflexion est axée par les 
formes typologiques d’îlots trouvées dans les différentes zones socio-économiques. Nous 
avons décidé de ne pas présenter les résultats concernant le point de tension représenté 
par l’action de s’occuper. Cette dernière englobe une énorme quantité d’activités (toutes 
les formes de travail, éducation à tous les niveaux, démarches administratives, démarches 
de recherche de travail, etc.). 

Se récréer, se détendre, faire du sport, alimenter l’esprit, la culture, les loisirs constituent 
des activités qui se déroulent essentiellement dans les parcs de la ville. Des lieux qui sont 
importants pour la structure fonctionnelle de l’espace public. Au travers de la description 
des parcs, nous avons essayé aussi de regarder les quartiers où ils se localisent. Pour 
cela, nous avons ciblé notre observation à partir de cinq variables :
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Morphologie
La morphologie étudie la configuration et la structure externe (d’un organe, organisme, 
objet naturel ). Pour notre cas dont l’objet serait l’espace public, nous tirons des éléments 
importants pour comprendre cette configuration. Un premier élément est l’empreinte du 
BÂTI qui génère par ces interstices la morphologie des espaces ouverts et va conditionner 
les flux sur ces espaces. Le PROFIL DU BÂTI trace le portrait de l’occupation verticale qui 
influence les  ambiances et les tensions propres de l’espace. Les RÉSEAUX, routier comme 
celui du piéton, deviennent la deuxième couche qui définît et complète la forme de l’espace.
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 Flux
Pour nous, deux éléments entrent en jeu pour définir les flux dans l’espace. D’abord 
l’ACCESIBILITE, c’est-à-dire la disponibilité des moyens existants pour se rendre, pour 
occuper l’espace, pour y accéder. Un deuxième élément qui va d’ailleurs renforcer cette 
accessibilité est la TENSION, en faisant référence au pouvoir d’attraction produit par 
les fonctions soit du bâti soit de l’espace urbain, des tensions qui vont attirer par une 
motivation spécifique les masses sur l’espace. Nous déduisons que les flux sont le résultat 
de l’interaction entre ces deux éléments, par l’accessibilité qui ouvre les possibilités de 
chercher les points de tension dans l’espace.

Physionomie 
La notion de physionomie renvoie à l’ensemble des traits, aspect du visage. Pour nous, 
c’est l’aspect particulier propre à une chose, un lieu, un objet dont qui ont des relations 
directes avec l’apparence, l’aspect, la face , nous pouvons dire que ces caractéristiques 
dans l’espace public sont traduites par la matérialité du bâti et aussi par la matérialité des 
points de tension qui d’ailleurs renforcent ou pas leur pouvoir d’attraction.

Socio-économique 
Par des processus de polarisation, la ville est traversée par des dynamiques de ségrégation 
identifiées par la situation socio-économique de sa population. Cet axe relève des traits 
importants qui se dévoilent au travers des particularités acquises par les espaces. 
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Au début des années 2000, Bogotá a été reconnue au niveau international pour sa capacité 
à mettre en œuvre un projet pour une ville plus démocratique et équitable. Ce projet a été 
le reflet, entre autres, de la continuité des politiques urbaines et d’une concertation réussie 
– du moins pendant un temps - entre les administrations qui se sont succédées au pouvoir 
municipal (Boisteau 2011; Castro, Colón, Montezuma et al. 2007). La mobilité a été l’axe 
directeur de ces politiques, la ville ayant fait le choix de combattre les inégalités sociales en 
rendant son territoire accessible, le plus possible, à l’ensemble de la population. 

Dans ce cadre, plusieurs projets urbains ont été développés ; parmi eux, le plus marquant 
et représentatif  a été la transformation du système de transports publics, système qui 
était entré en crise à la fin des années 1980. Le nouveau système de transport public 
a structuré un ensemble de transformations urbaines: d’abord, sur un plan physique, la 
construction de grands équipements et d’espaces publics, ensuite, le renforcement de 
l’aspect civique de la ville. L’apprentissage et la prise de conscience des règles et normes 
d‘urbanité, donc l’adoption d’une culture civique, citoyenne , devaient désormais prendre 
place dans la société. Cette explosion d’idées et de projets a été la réponse nécessaire à 
la crise urbaine de la fin des années 1980. À cette période, Bogotá avait été déclarée en 
faillite, l’administration était dépourvue de toute crédibilité, sans capacité d’investissement. 
En un mot, la ville était devenue ingouvernable (Salazar 2005). 

Preuve de l’importance et de l’impact de ces interventions urbaines, reconnues aussi 
au niveau international, la ville de Bogotá a reçu en 2006 le Lion d’or de la Biennale 
d’architecture de Venise. Le jury de l’exposition a souligné qu’au moyen des innovations 
du système de transport Transmilenio, Bogotá avait affronté, en parallèle, des problèmes 
liés à l’inclusion sociale et à l’espace public (Villarino 2006). 

Malgré cette politique très novatrice, Bogotá donne aussi preuve qu’un manque de 
continuité dans les politiques et projets peut hypothéquer les succès obtenus auparavant. 
En effet, le processus de développement a ralenti ces dernières années. Nous observons 
dans la ville une suroccupation de l’espace public par les vendeurs ambulants et la qualité 
du service de transport Transmilenio a baissé, d’une part en raison d’une for te demande 
et d’autre part en raison d’une non-adaptation de son infrastructure et de son service 
aux nouvelles réalités. L’accent sur la culture citoyenne a aussi complètement disparu 
et l’insécurité est redevenue une importante préoccupation pour les citoyens. Dans les 
prochains chapitres, nous décrirons cette évolution historique de la ville, pour comprendre 
comment les différentes décisions urbanistiques ont forgé le destin de Bogotá, et continuent 
à l’influencer.
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Image 63.	
Image panoramique de Bogotá. Source : YZ (2009).
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No 7
ÉVOLUTION URBAINE: HISTORIQUE
Les villes européennes ont vécu de for tes croissances démographiques au cours du 
19ème  siècle, tandis que Bogotá, comme la majorité des grandes villes d’Amérique 
latine, a vécu ce même phénomène au 20ème siècle : « En 1950, 29% de la population 
mondiale vivait en ville, ce pourcentage a augmenté en 1965 à 36%, en 1990 à 50% 
et vers 2025, il pourrait s’agir de 60%. Le taux de croissance annuel mondial de la 
population urbaine entre 1965 et 1980 était de 2.6% ; mais entre 1980 et 1990, il a été 
de 4.5%. La quasi-totalité de cette augmentation se retrouve dans les pays pauvres… » 
(Rogers, Gumuchdjian et al. 2000, p.11). Nous considérons que les causes de la plupart 
des problèmes urbains actuels de Bogotá naissent et se reproduisent dans son processus 
de développement urbain et dans la manière dont la for te croissance a été gérée sur son 
territoire tout au long du 20ème siècle. Cette croissance s’est présentée sous diverses 
formes : densification, étalement et redensification. Dans ce chapitre, nous allons tenter de 
faire une description de cette évolution urbaine, à partir d’une perspective historique, avec 
l’objectif  d’identifier les moments clés et les décisions qui ont marqué le développement et 
la forme urbaine de cette ville.

Carte 1.	
Comparaison des millions d’habitants entre les années 1950 (orange) et 2000 (rouge). Source : Et la planète devient ville. 
Ar ticle publié dans Manière de voir - Le Monde diplomatique 114 (Déc 2010 - Jan 2011). L’urbanisation du monde, p.15.
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Figure 9.	
Graphiques de courbes de la population (habitants), surface (hectares) et densité (habitants / 
hectares). Source du CCRP, DAPD (1997). Élaboration propre.
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 En 1910, Bogotá avait une densité de 254.4 hab/ha ; vingt-huit ans plus tard, en 1938, 
ce taux avait presque diminué de moitié (133.5 hab/ha). Depuis lors, et jusqu’en 1951, 
ce taux a augmenté pour s’établir à 264.9 hab/ha, la plus haute densité connue pour les 
villes colombiennes (cf. Figure 9). De ces statistiques, le phénomène qui nous intéresse 
souligner se trouve entre les années 1951 et 1958. Entre ces années les statistiques 
signalent que Bogotá a quasiment triplé sa surface urbaine (de 2700 à 8040 ha), tandis 
que, dans le même temps, sa population a seulement augmenté de 37% (de 715’362 
à 1’139’038 habitants). Sa densité a donc diminué de 53%. Cette for te altération de la 
courbe de densification trouve ces raisons dans une décision politique prise en 1956 par 
le gouvernement national (Cortés 2006). En effet, avec l’objectif  de consolider Bogotá 
comme capitale de la Colombie et en réponse à la croissance démographique urbaine de 
ces années, le gouvernement a pris la décision d’annexer les six communes voisines de la 
ville (Usaquén, Suba, Engativá, Fontibón, Bosa et Usme- ibid). 

À la lumière de ces faits, nous avons décidé de diviser notre récit historique, en un avant 
et un après cette annexion. Il est important, pour comprendre le territoire actuel de la ville 
de Bogotá, d’expliquer la manière comme ce territoire s’est comporté. Notamment, face 
aux changements aussi radicaux que l’augmentation de sa surface et l’intégration des 
nouveaux territoires, mais aussi, suite à l’influence de différentes courantes théoriques 
urbaines qui ont marqué les époques de la ville. 

7.1	 PREMIÈRE PARTIE DU 20ème SIÈCLE

Au début du siècle, la modernisation du pays commence grâce aux exportations de son 
principal produit, le café (l’économie du pays dépend également de l’exportation minière, 
du tabac, du coton, du cuir et du caoutchouc). Cette nouvelle dynamique économique se 
reflète dans les principales villes, d’abord par l’augmentation de la population urbaine (qui 
ne représente alors que 10% de la population colombienne), ensuite par la modernisation 
de leur morphologie. Cette modernisation se matérialise au travers des premiers essais 
de planification urbaine, dans ce moment, limités à l’ampliation des voies de circulation 
- des concepts reprenant les idées haussmanniennes et les transformations parisiennes 
du 19e siècle. D’autre part, l’arrivée d’un nouveau système de transport, le tram, suscite 
les premières intentions d’expansion au-delà des frontières établies du territoire urbain 
(Cortés 2006).

En Colombie, l’urbanisme de cette période reste connu sous le nom d’urbanisme municipal 
(Del-Castillo 1998). Ce dernier limitait l’aménagement du territoire à la simple régulation 
des bâtiments, que par la suite, a évolué vers la réalisation de plans d’urbanisme. Ces 
premiers plans étaient conçus pour contrôler et réguler la croissance urbaine (quartiers, 
zones industrielles, etc.), mais malheureusement ils ne s’appuyaient sur aucun support 
législatif  urbanistique susceptible de les rendre plus opérants (ibid). 



TROISIÉME PARTIE: MUTATION D’UNE VILLE

144

Image 64.	
Carte de Bogotá en 1890. Source : Atlas geográfico e histórico de la República de Colombia, 1890.

Image 65.	
Image du sytème du tram à Bogotá (1884-1910). Source: http://fondogaitan.wordpress.com/tag/bogotazo/. Consulté le 03.05.2014.
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7.1.1	 Entre 1910 et 1938 : basse densité 

Durant cette période, la croissance urbaine se caractérise par l’étalement urbain. Pendant 
que la population s’accroît à un coefficient de 2,3 (de 145’000 à 335’512 habitants 
entre 1910 et 1938), la surface augmente de 4.4 (de 570 à 2’514 ha), une expansion 
principalement à caractère résidentiel (Cortés 2006). La crise du café des années 1930 va 
frapper les chantiers publics de la ville en ralentissant ainsi leurs constructions. Cependant, 
c’est aussi une période de consolidation industrielle pour le pays, grâce à l’affermissement 
de l’État, à l’accumulation du capital et à la création de la Banque Nationale, conçue 
comme instrument de soutien aux exportations. 

Dans ce contexte, la dynamique urbaine de Bogotá évolue vers l’abandon du centre 
historique par les classes aisées, qui vont se déplacer vers les quartiers périphériques, 
déjà consolidés à cette époque. En 1934, la planification urbaine se limite encore à définir 
les zones à bâtir, avec leur incidence respective sur les surfaces publiques33. L’absence 
de maîtrise de la croissance urbaine oblige l’administration de la ville à demander au 
Département d’urbanisme municipal, dirigé à l’époque par l’architecte Karl Brunner, un 
plan d’aménagement. La réponse, selon Cortés, est la projection de quelques quartiers 
résidentiels, la proposition d’un plan routier (le premier de ce genre) et la projection de 
l’expansion de la ville vers la zone sud et la zone occidentale du territoire. La plupart de 
ces quartiers ont été projetés par l’architecte Karl Brunner, qui répand l’idée de construire 
l’urbain à partir de la création de quartiers. L’État participe également à la construction 
de la ville avec la création d’institutions dédiées à la construction de projets d’habitation. 
On projette aussi une « ville satellite » 34dans la zone occidentale (Cortés 2006). À notre 
avis, cette croissance urbaine, orientée par la projection de quartiers résidentiels vers 
l’extérieur de la ville, marque le départ du développement d’une ville fragmentée. 

33. L’ar ticle no 2 de 1934 (Acuerdo No2) demande aux propriétaires des terrains urbanisables de fournir un 
plan indiquant les informations sur l’incidence de leurs constructions sur les voies de circulation ainsi que les 
surfaces de type public, et les dimensions parcellaires. Ces informations permettront de définir par la suite une 
limite urbaine (Cortés 2006).
34. Selon Cortes, un parc central et des équipements communaux entourés de logements sont les éléments 
qui caractérisent une ville satellite (Cortés 2006). La anexión de los 6 municipios vecinos a Bogotá en 1954. 
Bogotá, Universidad Nacional de Colombia.
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Image 66.	
Plan urbain (se recréer) du plan directeur du 1950, Le Corbusier. Source: Le Corbusier 1950.

Image 67.	
Plan urbain (circuler) du plan directeur du 1950, Le Corbusier. Source: Le Corbusier 1950.
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 7.1.2	 Entre 1938 à 1951 : forte densité

À l’inverse de la période précédente, les années 1938 – 1951 35 se caractérisent par un 
phénomène de densification : la population est multipliée. Elle passe de 335’512 à 715’362 
habitants sur une surface qui ne s’est guère étendue, en passant de 2’514 à seulement 
2’700 ha. À ce moment, le phénomène d’exode rural prend de l’ampleur, principalement 
pour deux raisons. D’une part, l’essor de l’agriculture industrielle et extensive a limité les 
opportunités des petits agriculteurs, qui ont alors vu dans la migration vers la ville un 
nouvel espoir de vie. D’autre part, l’intensification du conflit armé appelé « La Violencia »36. 
causé par la for te polarisation politique qui traversait le pays à cette époque et qui touchait 
principalement la campagne. 

Au début des années 1940, en matière d’urbanisme, Bogotá relance le défi de la 
modernisation, inspiré par les concepts et les pratiques du modernisme européen. Ses 
intentions modernistes sont très bien reçues et suivies, surtout par toute l’avant-garde 
intellectuelle du pays, représentée par la revue d’architecture et d’urbanisme PROA, la 
Société colombienne d’architecture (SCA), les universités et les bureaux de planification 
urbaine(Salazar 2005). C’est alors que grâce à l’euphorie et à l’enthousiasme que le 
mouvement moderne suscite dans cette ville latino-américaine qu’une série de projets et 
de propositions voit le jour. 

En 1944, un premier projet  est présenté : il définit les usages du sol et les normes pour les 
constructions, en incluant aussi les quartiers ouvriers qui s’étaient développés de manière 
fragmentée vers le sud, le nord et l’ouest du territoire. Il faut souligner ici l’intention de 
remédier à ce qui était la première fragmentation du territoire. Malgré l’intention de mettre 
en place les théories modernes du concept du zoning, la réalité de la ville rendre difficile 
cette tâche. C’est pourquoi ce plan propose un mélange entre des zones mixtes et des 
zones d’usage unique, se démarquant ainsi des préceptes du mouvement moderne. En 
parallèle, le plan d’aménagement comprend aussi un plan routier visant la décongestion du 
trafic des véhicules au centre-ville et une liaison entre ce dernier et les secteurs limitrophes. 

Suite à la présentation de ce premier projet, la SCA désapprouve ce plan, car, selon Cortes, 
elle considère ce dernier comme incomplet et inadéquat pour la ville (Cortés 2006). En 
réponse, la SCA présente en 1945 une contre-proposition, le Plan vial para Bogotá 1960. 
Ce plan prévoit un chemin de fer périphérique pour lier le centre-ville aux municipalités 
limitrophes, et lier celles-ci aux réseaux ferroviaires en direction du sud et de l’ouest du 
pays.

35. Ces dates correspondent aux années des statistiques trouvées lors de notre récolte d’information. Ce 
conflit armé interne a opposé les libéraux aux conservateurs. Si la Violencia a surtout eu pour théâtre les 
campagnes et les villages, l’événement déclencheur s’est produit à Bogotá: ce fut le Bogotazo. Le 9 avril 
1948, l’assassinat du leader libéral Jorge Eliécer Gaitán (candidat favori à la présidence de la République) 
déclenche des manifestations, des incendies et des tueries dans la capitale puis dans les autres villes du pays. 
Ces événements ont endommagé et for tement modifié la forme du centre-ville de Bogotá. Un plan d’urbanisme 
accompagné d’un plan routier présenté par le maire Jorge Soto et son adjoint aux travaux publics, Alfredo 
Bateman. Accord 21 de 1944.
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Image 68.	
Images du centre-ville de Bogotá lors du « Bogotazo ». La photo du bas montre le leader libéral Jorge Eliécer Gaitán. Source : Fondo Documental 
Jorge Eliécer Gaitán ; Archivo Central e Histórico, División de Archivo y Correspondencia, Universidad Nacional de Colombia (36-40,43)
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À l’intérieur de la ville, la SCA suggère de respecter le plus possible le plan réticulaire 
orthogonal traditionnel, altéré par les projets de l’architecte Karl Brunner, ainsi que 
par la continuation et l’amplification des voies pour améliorer le trafic nord-sud avec la 
construction de carrefours. (Dans le cadre de ce projet, on a effectué l’élargissement des 
voies « carrera 7 » et « carrera 10 » et l’ouverture des voies « calle 13 », « calle 16 » et 
avenida Caracas)(Cortés 2006) 37 . Nous pouvons constater ici l’intention d’accompagner 
la planification du territoire, en mettant l’accent sur la mobilité. Malheureusement, tout le 
plan ne sera pas exécuté comme prévu.

En 1946, la revue d’architecture PROA présente aussi deux projets. Le premier contient un 
plan de mobilité ; son ambition est toutefois limitée, puisqu’il se borne à vouloir réguler les  
voies à l’intérieur de la ville, à travers la projection d’un réticule qui additionne quelques 
avenues et quelques routes d’importance 38. Le deuxième projet amène l’idée d’augmenter 
la densité au centre-ville, avec la construction d’un ensemble de logements, La ciudadela 
del empleado (la citadelle de l’employé), dans une parcelle près du centre-ville historique. 
Des bâtiments entre quatre et douze étages, entourés de zones vertes et de voies de 
circulation (72% de surfaces libres contre 28% de surfaces bâties). Ces propositions 
impliquent toutes deux la démolition d’un secteur urbain pour augmenter la densité. Après 
les troubles occasionnés par le Bogotazo du 9 avril de 1948, ce type de propositions est 
justifié par la volonté de repenser le centre-ville endommagé (Cortés 2006). 

Ce besoin de concevoir des outils pour mieux contrôler et mieux planifier le territoire est 
éveillé par le phénomène de croissance des principales villes du pays, spécifiquement 
de Bogotá. La concrétisation à ce besoin est la promulgation de la Loi 88 de 1947, qui 
demande la réalisation de plans régulateurs pour toutes les villes du pays (Cortés 2006). 
Par la suite, la ville crée en 1948, le bureau pour l’élaboration d’un Plan Régulateur. Cette 
situation se présente également à Cali et à Medellín. Ces plans sont porteurs des idées 
de l’urbanisme moderne exposées par les CIAM 39, en donnant suite au principe du zoning 
de la ville (Cortés 2006). C’est ainsi que, selon l’architecte colombien Del Castillo, Bogotá 
passe d’un urbanisme municipal à un urbanisme des plans régulateurs (Del-Castillo 1998).

Nous voulons relever de cette période l’existence d’une volonté de penser la ville. 
L’urbanisme s’est retrouvé au cœur du débat non seulement académique, mais aussi 
politique. Une réflexion animée par le souci d’éviter une fragmentation du tissu urbain, à 
l’heure où commençaient à se faire jour des projets de quartier en dehors des frontières de 
la ville ; l’avènement de ces projets préfigurait aussi la polarisation actuelle des quartiers 
riches et pauvres aux extrémités opposées du territoire.

37. Selon Cortés, la réalisation d’un chemin de fer périphérique, dont le tracé pouvait marquer une limite 
fonctionnelle pour le développement urbain de Bogotá, aurait été un plan beaucoup plus ambitieux, car il aurait 
généré une structure centrale avec des connexions régionales et métropolitaines et une série de gares qui 
auraient pu être consolidées comme lieux privilégiés pour le développement urbain de la future conurbation 
de Bogotá.
38. Avenida Cundinamarca o Carrera 30, Avenida San Francisco, continuation de la Carrera 50 vers le sud.
39. Congrès Internationaux d’Architecture Moderne.
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7.1.3	 Entre 1951 à 1958 : Diminution de la densité

À ce période, la ville dépasse le cap du million d’habitants (passant de 715’362 à 1’139’058 
habitants entre 1951 et 1958), mais paradoxalement, la courbe de densité chute. En effet, 
la croissance démographique a été plus faible que la croissance du territoire (qui, lui, a 
presque triplé sa surface, de 2’700 à 8’040 ha) ainsi le taux de densité passe de 264.9 
à 141.7 hab/ha. 

Le premier plan régulateur de la ville, « El Plan Piloto – PP », est confié à l’architecte suisse 
Le Corbusier, qui expérimente ses idées de l’urbanisme moderne, conçu en Europe, dans 
diverses villes du monde. Sa proposition se divise en 5 parties : le plan régional, le plan 
métropolitain, le plan urbain, le plan centre et en dernier, le zoning avec un plan routier. Le 
plan régional propose une articulation de la ville et de sa région, dans l’idée notamment 
de tirer bénéfice des infrastructures des zones limitrophes. Ici, malgré la proposition de 
construire un aéroport international qui démontre l’intention d’insérer Bogotá dans la 
modernité au niveau mondial, la ville reste cantonnée à un rôle de ville représentative 
abritant seulement le siège gouvernemental national. Alors, sa contribution à l’économie 
nationale demeure marginale : le plan ne prévoit que l’industrie nécessaire pour une 
consommation locale. En cela, il ne prend pas en considération l’évolution et la croissance 
du territoire que les statistiques prévoyaient, annonçant le futur débordement de la ville de 
ses limites établies (Cortés 2006, p.89). Le plan métropolitain fixe pour sa part les limites 
de l’urbain, le zoning de la ville, la structuration des réseaux de circulation et les normes 
d’urbanisme et de services publics. En suivant les idées de l’urbanisme moderne, l’industrie 
est localisée en périphérie avec les voies ferrées, malheureusement sans tenir compte du 
fait que la dynamique industrielle est dépendante d’une série de supports fonctionnels 
(habitat, commerces et services) (ibid). Au travers de la proposition du plan centre, le PP 
cherche à renforcer l’idée d’une ville contenue vers son centre, mononucléaire, où la limite 
urbaine doit servir de mur d’enceinte. À cet effet, et en tenant compte des conclusions 
du CIAM de 1951, Bogotá applique les critères suivants : décongestionner le centre-ville 
; augmenter la densité au centre et la diminuer aux périphéries, pour ainsi rapprocher 
les habitants des lieux de travail ; agrandir les zones vertes en déficit dans la ville et 
agrandir les voies de circulation. À nouveau, cette idée de centralité néglige la situation 
présente, alors qu’un nouveau centre est en train de se consolider plus au nord de la ville 
(Chapinero). 

Selon Cortés, Le Corbusier a projeté, sans tenir compte de la réalité, une ville monocentrique 
sur une ville qui, dans les faits, se développait de manière polycentrique. En conséquence, 
le PP n’a pas inclus les zones urbanisées existantes (qui pourtant figuraient déjà dans les 
anciens plans et décrets), ceci pour des raisons idéologiques. En effet, les concepteurs 
du PP n’ont fait que suivre les recommandations de Le Corbusier, exposées par exemple,  
dans son analyse d’une ville contemporaine de trois millions d’habitants en 1922, ou bien 
les concepts de la Charte d’Athènes établie en 1933 (Cortés 2006, p. 102-103).
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Revenons à notre description historique. Suite aux résultats des études du PP, 
l’administration de la ville a voulu concrétiser ces analyses à travers la réalisation d’un « 
Plan Régulateur – PR ». Ce plan est dévoilé en août 1953 avec une proposition de zoning 
de la ville et un plan routier. La SAC critique ce plan qu’elle voit comme un conglomérat 
d’idées très académiques et très loin d’être applicables à la réalité urbaine du moment. Par 
exemple, bien qu’il définisse une frontière plus ample que le PP, le PR ne tient pas compte 
des quartiers consolidés en dehors de cette limite (Cortés 2006).

Une autre réalité complètement ignorée est l’apparition du phénomène des urbanizadores 
piratas (urbanistes pirates). Cette expression fait référence aux promoteurs immobiliers 
clandestins qui s’approprient des terrains à bas prix en dehors du périmètre de la ville, 
pour les lotir et les revendre à prix cassés. Les ouvriers et les petits employés qui n’ont pas 
les moyens d’acquérir un logement en ville de manière formelle constituent la clientèle cible 
de ces promoteurs. Et pour cause : une fois installées sur le terrain, ces populations doivent 
s’organiser pour demander à l’État la légalisation de leurs urbanizaciones  (ensembles 
d’habitations) et ainsi obtenir toutes les infrastructures de services nécessaires pour y 
habiter. Cette procédure est, pour les urbanizadores, un moyen détourné d’obtenir non 
seulement la légalisation des zones affectées, mais aussi la valorisation des terrains qui 
servaient à la spéculation, dans les zones intermédiaires entre le centre et les nouvelles 
constructions. Cette pratique est aussi encouragée par le fait que la décision de densifier 
prioritairement le centre exige des investissements importants de la part des entreprises 
immobilières, et que la hausse du prix de ces terrains incite ces entreprises à se tourner 
vers la vente de terrains illégaux (ibid).

Il est intéressant ici de voir avec quelle négligence ont été mises en oeuvre les propositions 
de ceux qui prétendaient pouvoir appliquer des concepts urbanistiques identiques dans 
n’importe quel contexte. Les idées des architectes locaux, bien qu’influencées elles aussi 
par les idées de l’urbanisme moderne, étaient pourtant beaucoup plus ancrées dans 
la réalité urbaine du moment. Selon Salazar, ces plans représentaient l’acceptation de 
l’architecture et de l’urbanisme comme pratiques officielles, pas simplement au niveau 
académique ou administratif, mais aussi sur le plan culturel (Salazar 2005). Cela dit, 
indépendamment des bonnes et des mauvaises idées qui ont marqué cette période, il 
reste à retenir que ces plans ont au moins permis pour la première fois d’analyser la ville 
comme un projet d’ensemble.  

7.2	 INFLUENCE DE LA VILLE EUROPÉENNE DANS L’URBANISME DE Bogotá 
(1930-1950)

Dans la période allant du début des années 30 au début des années 50 du 20ème 
siècle, nous avons identifié trois personnages d’origine européenne qui ont eu une for te 
incidence sur le développement de la ville de Bogotá, l’utilisant comme un laboratoire 
d’expérimentation de leurs théories urbaines. Et c’est ainsi que, d’une manière très 
abstraite, cette expérimentation a alimenté en retour leurs réflexions théoriques 
concernant le développement des villes européennes. Nous pouvons mentionner les 
architectes Karl Brunner (autrichien), Le Corbusier (suisse) et Jose Luis Sert (espagnol 
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catalan). Ces trois architectes appartenaient à des mouvements se référant à des pensées 
idéologiques différentes qui, de manière chronologique, ont eu une influence importante 
sur les décisions des acteurs publics concernant l’urbanisation de la ville de Bogotá, une 
ville qui se trouvait dans l’urgence de répondre aux volontés de mutations modernistes 
de l’époque, tout en essayant de trouver la meilleure manière de répondre à sa rapide 
croissance urbaine. Nous pouvons remarquer que ces mutations vont partir d’un principe 
de changement de la perspective du citoyen et modifieront ainsi le regard posé par les 
habitants et les passants depuis l’espace public sur la ville moderne.

La première apparition des « Européens » sur la scène colombienne est l’œuvre de Karl 
Brunner qui était déjà à ce moment-là au bénéfice d’une expérience et d’une expertise 
d’urbanisme en Amérique Latine (au Chili et à Panama). En 1933, il avait été mandaté pour 
diriger le bureau d’urbanisme de Bogotá. Ses propositions pour Bogotá seront influencées 
par les théories hygiénistes, telles qu’elles furent appliquées lors les interventions 
haussmanniennes à Paris, mais aussi par le concept nord-américain du mouvement City 
Beautiful (Lachapelle 2001 ; Caicedo 2010). Une des stratégies urbaines de Brunner 
concernait la récupération des centres-villes après le nettoyage des quartiers jugés 
insalubres, c’est-à-dire des quartiers ouvriers, et leur déplacement vers la périphérie. 
D’ailleurs, cette stratégie est jugée par certains comme ségrégative, car ils considèrent que 
c’est de là que démarre le processus de polarisation sociale auquel la ville sera soumise 
jusqu’à aujourd’hui (Acebedo 1995). Dès lors, le quartier sera l’unité de croissance 
urbaine, une unité qui doit être structurée, selon Brunner, grâce à une deuxième stratégie 
: l’ampliation de voies de circulation, directement inspirée des boulevards parisiens. 

Image 69.	
Projet pour une nouvelle avenue arrivant à la Plaza de Bolivar de Bogotá, par Karl Brunner. Source: Hoffer 2003.
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Le rêve de Brunner était de recréer les rues parisiennes dans les ruelles étroites de 
Bogotá, l’importance des questions de mobilité ne concernant alors pas tant des problèmes 
de vitesses, qu’un changement formel et esthétique de l’expérience urbaine du piéton 
(Prieto 2005). En parallèle, en suivant les mêmes critères que le mouvement City Beautiful, 
Brunner proposait la rupture du tissu traditionnel dit du damero, en justifiant la recherche 
d’une identité locale comme réponse au contexte urbain immédiat (Hoffer 2003). Enfin, 
l’ar ticulation entre ces quartiers projetés sous la forme de nouvelles grilles urbaines et la 
grille traditionnelle devait être garantie par la projection de parcs et de places, connectés 
par les voies, les « boulevards » qui faisaient tant rêver Brunner.

En opposition aux principes hygiénistes et au mouvement City Beautiful, l’arrivée des 
architectes Sert et Le Corbusier permet l’atterrissage en ville de Bogotá des idées du 
mouvement moderne européen. Le Corbusier, qui a marqué la théorie de l’urbanisme du 
20ème siècle au niveau mondial, marque forcément au passage l’urbanisme moderne 
de la ville de Bogotá. Bien que sa présence à Bogotá date de 1947 à 1951, ses idées 
avaient eu un grand écho dans la sphère intellectuelle de l’architecture colombienne dès 
la présentation de ses travaux lors du 4ème CIAM, en 1934, mais, plus spécifiquement, 
depuis la publication de la Charte d’Athènes en 1943. L’architecte suisse arrive à 
Bogotá à un moment clé de son développement urbain. En effet, durant cette période, le 
gouvernement national exige des Villes colombiennes la projection d’un Plan Directeur qui 
puisse permettre de contrôler et d’ordonner leur croissance urbaine. À cet effet, Josep Luis 
Sert, disciple de l’architecte suisse, et Paul Lester Wiener développaient déjà en Colombie 
les plans directeurs des villes de Medellín et Tumaco. C’est alors que l’Administration de 
la Ville de Bogotá décide de créer une équipe pour que soit réalisé le plan directeur, avec 
l’appui donc de ces trois fameux personnages (González 2010). 

Image 70.	
Projets de nouveaux quartiers par Karl Brunner. Source: Equipe de recherche de Fernando Cortés Larreamendy in : Vargas 
2010. 
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La véritable influence de Le Corbusier à Bogotá, plus que ces projets concrétisés soit 
sur le papier comme le Plan Directeur, soit construits comme le Centro Nariño (Centre 
d’habitations Nariño) (cf. Image 66, Image 67, Image 75), tiendra dans la force avec 
laquelle ces idées vont radicalement modifier la vision et la conception de l’urbanisme en 
Colombie. Dans une des conférences qu’il donne à Bogotá, Le Corbusier critique l’absence 
dans la science de l’urbanisme d’une troisième dimension, celle des volumes. De plus, ces 
volumes, conteneurs d’activités, devraient être projetés non seulement en répondant à un 
contexte géographique et cosmique (sol, vent, paysage, vue), mais aussi à un contexte 
social (Le Corbusier 1947). Par cette position consistant à répondre à des lois naturelles 
et peut-être bien « cosmiques », Le Corbusier défendait sa proposition innovante face 
aux critiques de la standardisation ou de l’homogénéisation que le mouvement moderne 
promouvait, en soulignant comme on peut le constater à la lecture de cette conférence, la 
particularité et la singularité du contexte géographique de la ville de Bogotá. 

Pour Le Corbusier, le contenu de ces volumes, le centre de ces activités était l’habitat. Dès 
lors, la compréhension des formes spécifiques d’habitat structure l’organisation de la ville. 
Pour prolonger les principes de cet habitat à la vie quotidienne, l’urbanisme doit fournir 
des éléments complémentaires, tels que les équipements qui apportent, à proximité, tous 
les services nécessaires pour continuer les activités de l’homme en dehors de son habitat, 
de son appartement. L’urbanisme devrait garantir la qualité de ce quotidien 24 heures 

Image 71.	
Schéma de Le Corbusier sur le rapport entre l’habitat et les activités collectives. Source: Fréal 1935.
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sur 24, en tenant compte des lois « essentielles » (le soleil, le vert, l’espace). C’est alors 
au travers du dessin de la rue, son parcours qui est physique et sensoriel, que cette 
conception est possible : une rue qui traverse une vielle ville, en vivant une expérience de 
nostalgie avec la rencontre de son histoire, qui traverse ensuite un nouveau centre civique 
avec une expérience de la modernité et enfin qui traverse une nouvelle architecture où les 
volumes se placent différemment selon l’arrivée du piéton et selon l’orientation imposée 
par les lois cosmiques (Le Corbusier 1947).

En Amérique Latine, Le Corbusier est intervenu dans l’élaboration de deux plan directeurs 
: le Plan Régulateur de Buenos Aires, 1938 – 1940, et le Plan Directeur de Bogotá, 1949 
– 1952. Cependant, ces idées avaient également influencé plusieurs autres villes latino-
américaines (Montevideo, Rio de Janeiro et Sao Paulo). Les propositions figurant dans ces 
plans directeurs reflétaient les principes doctrinaux consacrés tant par la charte d’Athènes 
que par les congrès CIAM, spécialement les consignes présentées lors du 8ème congrès 
CIAM qui s’est tenu à Hoddesdon : The Heart of  The City (étude du centre des villes) en 
1951. Mais ces idées avaient déjà été largement exposées au travers de trois projets 
utopiques : la Ville Contemporaine de 3 Millions d’Habitants (1922), La ville radieuse 
(1930), Les trois établissements urbains (1945). En Amérique Latine, Le Corbusier avait 
d’abord cru avoir l’occasion de matérialiser ses idées dans la ville de Buenos Aires où il 
avait forcé l’acceptation de sa candidature en proposant spontanément un plan directeur. 
Par la suite, pour la ville de Bogotá il avait, au contraire, été mandaté par ses autorités pour 
la réalisation de son plan directeur. Cependant, dans les deux cas, cette matérialisation n’a 
jamais eu lieu (Lapunzina 2010).

Image 72.	
Couverture de la revue « La arquitectura de hoy » où le Plan Directeur de Buenos aires par Le Corbusier a été consigné. 
Source : Frances Loeb Library, Harvard University Graduate School of  Design (Lapunzina 2010). Couverture : The heart of  
the city. Edité par J.Tyrwhitt, J.L. Sert, E.N. Rogers (1952) (Mumford 2010)
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Image 73.	
Le Corbusier, La Ville Radieuse sans lieu de 1930. Source : Fondation Le Corbusier.

Image 74.	
Le Corbusier, Clasification de voies, Plan Directeur de Bogotá. Source : Anexes du Livre « Le Corbusier en Bogotá« , 2010.
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Ces plans s’appuyaient principalement sur trois points : restructuration du système de 
voirie, zoning fonctionnel et appropriation des zones vertes dans la ville. Dans son plan 
directeur de Bogotá, Le Corbusier applique sa théorie des 7V pour la restructuration du 
système de voirie qui consiste en une classification hiérarchique des voies existantes et 
des nouvelles voies qu’il propose pour compléter le réseau du projet. Cette structuration 
permettrait, selon le plan directeur, d’organiser autour de ce système complété les zones 
fonctionnelles de la ville : habitation, travail, administration, industrie, commerce, recréation, 
centre civique (culture – gouvernement), en suivant les principes de sectorisation, un 
exercice déjà réalisé dans le projet de la Ville Radieuse (cf. Image 73).

Concernant les formes du tissu urbain, les plans directeurs proposaient deux manières 
particulières d’intervenir sur le tissu existant : une chirurgie sélective serait appliquée, 
en respectant ainsi le patrimoine construit. Cette démarche permettrait de superposer la 
ville moderne et ces nouvelles dynamiques sur la ville réelle existante, proposition en fait 
contraire aux idées de tabula rase que Le Corbusier proposait dans son projet du Plan 
Voisin (Lapunzina 2010, p. 53), les nouveaux ensembles urbains devant répondre aux 
caractéristiques de la nouvelle architecture urbaine. 

Cette nouvelle architecture urbaine, grâce à sa projection d’une troisième dimension dans 
l’urbanisme, se traduisait par l’apparition de volumes qui devaient se projeter en hauteur 
pour gagner de la densité, avec une libération du sol consécutive, et ainsi permettre à 
l’espace public et au vert de s’approprier de la vie urbaine des citoyens. Ces propositions 
changent ainsi la perspective urbaine du piéton par la transformation de la typologie de 
croissance urbaine : l’abandon de la croissance par îlot au profit d’une croissance par 
immeubles - en hauteur – est censé être fait pour privilégier l’appropriation des zones 

Image 75.	
Ensemble d’habitations à Bogotá, Centro Nariño. Source: Museo del desarrollo urbano de Bogotá.
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vertes. À Bogotá, ce principe a été appliqué dans l’ensemble d’habitations du Centro 
Nariño. On le constate sur nos illustrations, l’ensemble d’habitations est pensé avec un 
espace public complètement ouvert sur la ville et des barres de bâtiments avec un rez-de-
chaussée libéré par des pilotis. Aujourd’hui, cette parcelle est fermée par des grilles, avec 
un contrôle strict des accès pour tous les visiteurs, ce qui a vite abouti à ce que son espace 
public n’appartienne plus à la ville.

Il est évident que Le Corbusier n’arrive pas à Bogotá à l’improviste ; sa venue se fait à 
un moment charnière du développement de l’architecture et de l’urbanisme de la ville. En 
effet, Bogotá était à la recherche d’un langage et d’une forme pour s’imposer face à la 
modernité, pour se proclamer une ville moderne. Il surgit le besoin de rompre avec le tissu 
urbain traditionaliste imposé par le système Damero depuis la colonisation, qui n’arrive 
plus à tenir les mutations impulsées par la modernité. Mais aussi un moment charnière 
pour Le Corbusier et le les idées du mouvement moderniste que malgré qui n’ont pas été 
matérialisée, pour notre cas à Bogotá, ils se sont servi de cette ville comme laboratoire 
de recherche, dont ces idées qui on évolué avec l’exploration à Bogotá ont influencé les 
projets de la ville latino-américaine moderne. En contrepartie l’expérience à Bogotá a 
enrichi les réflexions de l’architecte suisse : 

« … À Bogotá, en 1950, j’avais eu le sentiment d’une page à tourner: fin d’un monde, 
immanente, imminente. Il ne reste plus à connaître que la durée en heures humaines, 
des secondes ou des minutes de cette...catastrophe? Non, amis, de cette délivrance. Une 
circonstance sans emphase et nullement solennelle: un voyage d’affaire à Bogotá me 
remplit les mains en cinq jours seulement d’une récolte de faits et de preuves d’ordre 
général et d’ordre personnel capables d’affirmer sans angoisse, mais bien dans la joie de 
demain, que la page va tourner, une grande page de l’histoire humaine, l’histoire de la vie 
des hommes avant la machine et que celle-ci a brisée, broyée, mise en miettes. »

Image 76.	
Bâtiment en hauteur sur des pilotis. Centro nariño - 
Le Corbusier. Source: Gumersindio Cuellar.
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7.3	 DEUXIÈME PARTIE DU 20ème SIÈCLE

Nous démarrons cette deuxième partie de la description historique, à partir de 1956. Cette 
date correspond à l’année de l’annexion des six municipalités qui entourent Bogotá. Il faut 
préciser que cette décision répond à un ordre de la dictature du général Rojas Pinilla, et 
non à un choix démocratique ou à l’application d’une loi du gouvernement de la République 
(Cortés 2006). L’apparition de nouvelles dynamiques économiques et l’augmentation de la 
population urbaine à partir du 20ème siècle ont favorisé l’intention d’agrandir la surface 
de la ville sur le plan politique et symbolique, il s’agit alors de consolider l’assise de Bogotá 
comme ville capitale de la Colombie. 

7.3.1	 L’annexion de six municipalités autour de Bogotá

Jusqu’à l’annexion, la forme urbaine des six municipalités voisines gardait l’empreinte 
coloniale laissée par le système de damero 40. La connexion entre les municipalités et 
le centre, dont les tracés remontaient à la période préhispanique, avait pour sa part été 
maintenue pendant la période coloniale, puis sous la République et jusqu’au 20e siècle. 
Ces tracés prendront d’ailleurs de l’importance après l’annexion des municipalités, en 
devenant les axes principaux de l’étalement de la ville de Bogotá. 

Nous allons voir comment, à partir de cette décision, la ville de Bogotá accentue le 
processus de fragmentation urbaine, en perdant sa vision urbaine d’ensemble et en 
fragilisant la cohésion entre les parties. Cette période se caractérise par la production 
de projets ponctuels d‘infrastructure et de logements, sans aucun plan d’aménagement 
et sans aucune cohérence logique entre ces projets. Cette ville qui s’était agrandie de 
manière  compacte et dense se retrouve désormais sur un territoire qui a triplé sa surface 
initiale. Dès lors, la logique du profit économique s’installe et les nouvelles surfaces de 
terrain des zones intermédiaires deviennent l’objet d’intenses spéculations. 

Les projets réalisés durant cette période ont orienté le développement futur de la ville sur 
le plan de l’occupation du territoire 41. La localisation de ces projets a également renforcé 
la polarisation socio-économique de la ville d’aujourd’hui. La périphérie sud de Bogotá a 
accueilli des zones d’habitation informelles installées pendant les années 1950 et 1960, et 
les espaces vides entre cette périphérie et le centre ont été rapidement occupés par des 
logements ouvriers. En parallèle, les populations des classes moyennes et aisées se sont 
localisées dans les zones du nord et de l’ouest de la ville (Cortés 2006).

40. Système urbain imposé par les Espagnols pendant la période coloniale. Ce système a instauré un 
développement urbain basé sur un réticule orthogonal de rues espacées d’une manière régulière. L’ensemble 
devait partir de la place centrale, qui était entourée par les bâtiments principaux, notamment l’église.
41. Le premier projet d’habitations ouvrières en hauteur CUAN de 1925 ; le Centre international et le Sacré-
Coeur (zone d’ecopetrol) comme projets de rénovation urbaine dans les périphéries du centre historique ; 
l’autoroute du nord, qui a été la première voie rapide de la ville et du pays ; le Centre administratif  national 
(CAN) et l’Aéroport international El Dorado avec son avenue d’accès l’avenue 26.



TROISIÉME PARTIE: MUTATION D’UNE VILLE

160



ÉVOLUTION URBAINE

161

Carte 2.	
Évolution de la croissance de la ville de Bogotá. Source: Bogotá CD (Museo de Desarrollo Urbano 2004). Élaboration propre.
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Selon l’orientation de la croissance, la ville a pris des formes différentes : vers le nord, une 
croissance de forme plutôt compacte jusqu’à la municipalité d’Usaquén ; vers le sud, une 
croissance discontinue laissant des vides dans le tissu ; vers le sud-ouest, une croissance 
linéaire suivant les avenues (avenue du 1er-Mai, avenue 27, avenue 13). Vers l’ouest, les 
municipalités de Suba, Fontibon et Engativa étaient des agglomérations ponctuelles. 

7.3.2	 Après l’annexion : Urbanisme flexible 

À partir des années 1960, la discussion sur le fait de construire ou non une ville dense 
se place au centre du débat urbain. Sur le moment, le modèle de l’étalement urbain 
parait le plus idéal : une ville étalée permettrait de réaliser, du moins pour une partie 
de la population, le rêve d’accéder à la propriété et à la voiture individuelles. En effet, ce 
modèle d’étalement faciliterait l’essor des transports individuels. Au contraire, la mise en 
oeuvre d’un système de transports collectifs demanderait de nombreuses interventions 
sur l’existant, ce qui représenterait un coût important pour la ville. Au terme des débats, 
la décision coupe finalement la poire en deux : on choisit de densifier le centre tout 
en développant le logement dans les zones intermédiaires, sur le modèle des maisons 
individuelles (Salazar 2001).

Suite aux critiques de l’urbanisme moderne, la ville se tourne vers une planification qualifiée 
par Salazar d’urbanisme flexible. Cette manière de penser la ville part du principe qu’il 
faut comprendre les caractéristiques et la magnitude des problématiques réelles, pour 
ensuite réagir sur le moment et selon chaque cas. C’est ainsi qu’un groupe d’intellectuels 
reconnus rejoint l’administration de la ville, sous le nom de Junta de planeación (assemblée 
de planification). Cette assemblée est chargée de fixer les normes sur lesquelles la ville 
devra s’appuyer pour son développement, sans perdre ainsi la vision de son ensemble. 
De cette manière, l’action publique va désormais privilégier la construction de grands 
projets d’infrastructure (barrages, centrales d’énergie, voirie), de logements sociaux (un 
habitat unifamilial plus en concordance avec la situation économique) et d’équipements 
complémentaires (écoles, centres communautaires, centres de santé, etc.). Elle réalisera 
également un travail d’intégration entre le centre historique et la ville productive, avec 
l’amélioration des voies d’accès et de connexion  42 (Salazar 2001). Le paysage du centre-
ville sera encore modifié par l’arrivée des tours, qui sont devenues depuis le symbole du 
progrès de la ville43 (ibid, 2005).

En 1974, l’économiste Lauchlin Currie écrivait dans un rapport sur Bogotá, Ciudades 
dentro de las ciudades (Villes dans les villes) que « les coûts d’une ville avec une faible 
densité doivent être supportés par des économies très solides avec des capacités 
d’investissement dans les réseaux des autoroutes et des infrastructures nécessaires » 
(Currie 1974, nt.). Currie indiquait que la gestion du sol et celle des transports étaient 
deux éléments fondamentaux dans la définition des politiques publiques. 

42	 Le ponts de la 26, la continuité de la Carrera10, la Avenida Caracas, l’ouverture de la Calle19.
43	 Par exemple, les tours Avianca et Bavaria.
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Il devenait donc essentiel pour la ville d’orienter sa politique urbaine vers une utilisation 
plus efficace et plus économique du territoire. Il fallait ainsi réagir rapidement sur 
l’aménagement urbain sans perdre la vision d’ensemble, en priorisant le développement 
des transports publics et la densification rationnelle, de manière à optimiser la relation 
spatiale et fonctionnelle entre les zones de travail, les infrastructures, les équipements et 
les zones résidentielles (ibid).

7.3.3	 Les années 1980: Le déclin urbain

La proposition de l’économiste Currie cherchait à impliquer l’État dans la résolution des 
problèmes de la ville, mais elle est malheureusement intervenue précisément au moment où 
l’État a commencé à se désengager et à municipaliser l’urbanisme. Avec pour conséquence 
que la gestion du sol et du transport a fini par être gérée par le marché, formel et 
informel. Del Castillo définit cette phase comme l’explosion urbaine et l’affaiblissement de 
l’urbanisme, pour dire que les effor ts de développement urbain que poursuivaient les trois 
principales villes du pays (Cali, Medellín et Bogotá) ont été affaiblis par le manque d’intérêt 
de l’État central (Castillo 1998).

Image 77.	
Bogotá à la fin des années 1980 et au début des années 1990.
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Les mouvements migratoires des années 1970 et la for te poussée démographique durant 
cette période bouleversent certaines dynamiques de la ville : une nouvelle distribution de la 
population sur le territoire, ainsi qu’une nouvelle distribution de l’emploi, des ressources, 
de l’infrastructure et des investissements (Castillo 1998). Les outils d’aménagement 
existants ne parvenant plus à suivre ces nouvelles dynamiques, il y a une incapacité à 
suivre la croissance de la population. Face à cette situation et en l’absence du contrôle 
de l’État, l’administration de la ville se résout finalement à élaborer ses propres normes 
urbaines, sans forcément veiller à une cohérence entre elles 44 (Salazar 2005).

Par la suite, les années 1980 sont marquées par la consolidation des grandes périphéries 
urbaines, avec une for te concentration de pauvreté et de déficiences urbaines. Processus 
accompagné par une baisse de la qualité des services publics et des politiques du 
logement. Cette situation est le reflet du désengagement de l’État. D’ailleurs, la disposition 
de la loi 9 de 1989 45  renforce l’urbanisme municipal, puisqu’elle décharge l’État de toute 
responsabilité dans ce domaine. Dans les faits, les agglomérations sont le plus souvent 
livrées à elles-mêmes, sans l’aide de l’État ni, d’ailleurs, celle de la municipalité qui n’a ni 
les outils ni les moyens pour intervenir. 

C’est ainsi que se dessine le scénario de la fin des années 1980, marquée par une for te 
et profonde crise urbaine. Selon Salazar, cette crise se caractérise par trois particularités. 
D’abord, l’accentuation des problèmes de base : l’habitat, le réseau de services, 
l’infrastructure de transports et d’équipements. Ensuite, l’apparition de problèmes de 
deuxième génération : le transport métropolitain, la rénovation de centres-villes  et la 
conservation du patrimoine. Troisièmement, l’émergence de problèmes plus récents : la 
durabilité, l’égalité, le genre, etc (Salazar 2007). 

Nous avons pu identifier, au travers de ce bref  historique de la région urbaine de Bogotá, 
que la principale cause de l’affaiblissement de l’urbanisme de cette ville a été la perte de 
l’ambition de construire une ville cohérente. C’est-à-dire, la disparition des intentions des 
années 1940, 1950 et 1960 de penser la ville comme un projet. À la place, les intérêts 
particuliers de certains secteurs de la société ont guidé les politiques d’urbanisme.

Nous avons aussi pu remarquer que les idées importées avaient de la peine à s’adapter à 
la réalité de la ville. Cependant, ces idées ont ouvert la porte au débat sur la question de 
penser la ville, ceci non seulement dans la sphère académique, mais aussi politique. Il faut 
également souligner l’effor t réalisé dans le même sens au cours des années 1960 avec 
l’assemblée de planification, pour identifier les problèmes et pouvoir réagir à des situations 
ponctuelles, sans perdre de vue la cohérence du développement général de la ville. 

44. Par exemple l’accord 7 de 1979 ne décrit ni des projets ni des programmes d’action, seulement des codes 
normatifs.
45. Cette disposition mentionne quelques normes concernant les plans de développement au niveau municipal 
et l’achat et la vente de terrains, ainsi que des normes sur l’expropriation.
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No 8
RÉALITÉ URBAINE: L’ESPACE PUBLIC À BOGOTÁ
Nous avons présenté, au chapitre précédent, les principales étapes du développement 
urbain de la ville de Bogotá à travers un fil chronologique divisé par périodes, jusqu’à la 
fin des années 1980. À présent, nous voulons observer la réalité urbaine actuelle de la 
ville de Bogotá, en prenant comme axe d’observation l’évolution de son espace public et 
en nous appuyant sur les données récoltées lors de notre travail de terrain entre 2011 
et 2014. Nous allons d’abord focaliser la description sur l’évolution de cette notion dans 
le champ législatif, en montrant comment cette évolution a permis de développer un Plan 
Maestro 46 (Plan Maître) spécifique pour l’espace public. Ce Plan Maestro est devenu 
la charte d’orientation pour la réalisation des projets architecturaux urbains, dont nous 
allons ensuite mentionner quelques exemples. 

8.1	 CHANGEMENT DE PERSPECTIVE DE L’ESPACE PUBLIC

Bogotá, à la fin des années 1980, se trouve dans une crise urbaine marquée principalement 
par l’abandon des systèmes de mobilité et d’espace public. Face à cette situation, la ville 
va développer une série de stratégies urbaines parmi lesquelles l’intervention sur l’espace 
public jouera un rôle principal. Le déclencheur de ce processus ou plutôt le geste qui 
facilitera les transformations urbaines est de type législatif  : c’est l’adoption d’une nouvelle 
Constitution nationale en 1991 47. Cette nouvelle constitution reconnaît explicitement un 
droit à l’espace public, qui va désormais se répercuter sur les plans de développement48  
de l’administration de la ville. Le Plan de Desarrollo (Plan de développement) est le 
document au travers duquel l’administration élue présente son programme de travail et 
ses intentions politiques pour gouverner la ville. Il contient les propositions clés et les 
objectifs à atteindre par l’administration correspondante

46. La traduction de cette denomination en fraçais (plan maître) ne lui confère pas la même connotation en 
espagnol. Nous avons choisi de garder pour la suite le terme en espagnol .
47. Article 82 de la Constitution nationale de la Colombie : « Il est du devoir de l’Etat de veiller à la protection 
de l’intégrité de l’espace public et de sa destination à l’usage commun, lequel doit prévaloir sur l’intérêt 
particulier (individuel). Les entités publiques participeront à la plus-value générée par leur action urbanistique 
et réguleront l’utilisation du sol et de l’espace aérien urbain en défense de l’intérêt commun.» nt.
48. Les plans de développement sont des documents de support où l’administration de la ville presente son 
programme de travail et ses objectifs politiques.
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Image 78.	
Marché informel à Suba. Source YZ, 2012.
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8.1.1	 L’Espace public dans les plans de développement 

Pour comprendre la reconnaissance législative de l’espace public et son évolution dans 
le cadre administratif, nous avons fait ici une rétrospective du contenu de ces plans de 
développement conçus dès 1991 et jusqu’en 2011, en filtrant seulement les informations 
concernant la question de l’espace public49.  

Accord 8 de 1991 ; Maire responsable : Juan Martín Caicedo ; 1991-1992.
Cet accord stipule que l’espace public doit faire partie des politiques et des stratégies 
de développement de la ville. Par conséquent, la création de plans sectoriels impliquant 
l’habitat, la sécurité, la participation citoyenne, les infrastructures de services publics et 
les transports, doit garantir la qualité de l’espace public.

Priorité sociale ; accord 31 de 1992 ; Maire responsable : Jaime Castro;1993 – 1995
Cette administration donne la priorité aux projets d’habitat social, qui devront assurer 
une qualité de l’espace public (Art. 28). Ce plan demande la conception de programmes 
de couverture végétale sur les rives des rivières, les bords des canaux, les parcs et les 
principales zones vertes (Art. 79).

Elle estime aussi nécessaire d’imaginer la structure urbaine comme support d’actions 
citoyennes parmi lesquelles la rénovation, la conservation et l’embellissement des lieux 
(Art. 87-91-98).
Le plan fixe aussi la mise en oeuvre d’une cartographie et d’un inventaire de l’espace 
public existant, qui serviront à élaborer un plan d’aménagement de ce dernier et à orienter 
les interventions futures. Ce plan doit compter une classification des types de zones à 
traiter. (Ar t. 127)

Construire la Ville ; décret 295 de 1995 ; Maire responsable : Antanas Mockus ;1995-1998
Ce plan définit cinq priorités pour orienter la planification générale de la ville, parmi 
lesquelles l’espace public. L’espace public est considéré comme le lieu où l’individu devient 
citoyen, et sa transformation se base sur le principe que l’espace public influence le 
comportement des citoyens (Art. 4–5, 11) 

Les objectifs spécifiques de la stratégie sont : inclure les collines et les rivières dans la vie 
quotidienne de la ville ; engager les citoyens dans la défense de l’usage de l’espace public 
; encourager le secteur privé à contribuer à l’amélioration de l’espace public en faveur 
des intérêts de la communauté ; organiser et faciliter au travers de l’espace public l’accès 
aux transports, avec la construction de passerelles pour les piétons et une localisation 
stratégique des arrêts (Art 12).

L’espace public devra accompagner les politiques sectorielles de la culture, des loisirs et 
du sport, de la dotation des services publics et du transport (Art. 23, 26-27).

49. Source : Plans de développement, http://www.alcaldiabogota.gov.co/sisjur/normas/Norma1.jsp?i=4982)
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Pour la Bogotá que nous aimons ; accord 6 de 1998 ; Maire responsable : Enrique 
Peñalosa ; 1998-2001

Dans le cadre du programme contre la marginalisation des quartiers, l’action doit être 
accompagnée par l’augmentation et l’amélioration de l’offre de l’espace public (Art. 6).
L’objectif  est d’augmenter la quantité et la qualité de l’espace public pour tous les citoyens 
(Art. 12).

L’espace public, qui est le support social de la ville, doit être rénové. Une entité administrative 
est créée pour la défense de l’espace public (elle est aujourd’hui connue sous le nom de 
Défenseur de l’Espace Public) (Art. 13).

Définition de quatre points essentiels de la stratégie d’intervention sur l’espace public: 
l’amélioration, la rénovation, l’amplification et l’administration. Ces actions doivent 
contrôler l’impact sur l’environnement (Art. 14).

Pour matérialiser ce plan, une série de projets phares est envisagée: entretenir 190 km2 
d’espace public existant et projeter 250’000 m2 supplémentaires (l’axe environnemental 
de l’Avenue Jiménez, le chemin de Moserate, entre autres) ; construire 9’500 m2 de 
passerelles pour les piétons; construire quatre bibliothèques à l’échelle de la ville (voir 
aussi Ar t.36, mégaprojets de bibliothèques); construire six parcs urbains (collines 
orientales, Juan Amarillo, la Conejera, Fucha, Río Tunjuelito, Gibraltar) ; régulariser 20’000 
vendeurs informels ; augmenter la capacité administrative pour la gestion des projets (Art. 
15).

Dans le chapitre du plan qui concerne la sécurité et la cohabitation, le droit aux lieux publics 
est reconnu. Cette disposition appuie le processus d’appropriation de la ville, encourage 
un bon usage du temps libre des citoyens (Art. 25) et stimule le respect des normes 
d’usage de l’espace public pour que celui-ci puisse devenir un espace de socialisation, 
d’ar t et de culture (Art. 26).

Bogotá pour vivre tous du même coté ; décret 440 de 2001 ; Maire responsable : Antanas 
Mockus ; 2001-2004

Ce décret a pour objectif  de favoriser la communication et la solidarité entre les personnes, 
grâce à l’utilisation de l’espace public (Art. 9).

Les projets prioritaires du programme de « Culture Citoyenne » favorisent la diffusion et la 
l’apprentissage  des normes et la promotion des pactes sociaux. Ils encouragent aussi l’ar t 
urbain et les activités culturelles et sportives de rue (Art. 10).

Il s’agit d’appliquer la consigne de la justice sociale, en donnant un accès égalitaire aux 
espaces publics (enfants, jeunes, anciens, personnes en situation de handicap - Art.20). 
Dans les programmes environnementaux, l’amplification de l’espace public naturel et 
construit est mentionnée, avec le but d’avoir 600 ha de plus (Art. 28).
L’aménagement d’espaces publics dans les zones de conservation historique est aussi 
visé (Art. 38).



RÉALITÉ URBAINE

171

Bogotá sans indifférence ; accord 119 de 2004 ; Maire responsable : Luis Eduardo Garzon; 
2004-2008

La ville et ses espaces sont considérés comme des lieux de formation qui apportent de 
manière permanente de nouvelles connaissances (Art. 9.8).

L’accord veut garantir le développement de la libre expression dans l’espace public et 
consolider les processus de communication de la jeunesse locale et ses réseaux dans la 
ville (Art. 10).

Il veut aussi augmenter et consolider l’espace public (construire, défendre, s’approprier 
et utiliser). Ces actions seront orientées par le Plan Maître de l’Espace Public (Art. 13-4).
À partir de l’espace public, l’objectif  est enfin d’améliorer l’intégration et de faciliter les 
connexions entre les quartiers et les centralités et entre les zones rurales et urbaines, en 
accompagnant les systèmes de transport (Art.15).

Bogotá positive ; accord 308 du 2008 ; Maire responsable : Samuel Moreno R. ; 2008-
2011

Les politiques publiques doivent garantir la mise à disposition de l’espace public, des 
équipements et des services qui deviennent le support fonctionnel de la ville (Art. 2-17).
Garantir l’égalité dans la distribution des services, de l’infrastructure, de l’espace public et 
des équipements est une condition nécessaire pour que les citoyens puissent exercer leur 
droit à la ville (Art.9).

Il s’agit de générer, rénover, entretenir et réguler l’espace public en le reconnaissant 
comme lieu de rencontre, où les citoyens peuvent développer des activités d’intérêt 
culturel, économique et social (Art.10-7). 

L’espace public, comme lieu de conciliation et de revendication des droits, exige de 
promouvoir sa défense, sa rénovation et son accès pour toute sa population  (Art. 11 -8).

Comme objectif  spécifique, le plan propose de garantir 4,2 m2 d’espace public par habitant, 
et de rénover 238’600 m2 (Art 32).

Les systèmes d’espace public construits font partie de la structure fonctionnelle et 
de services, proposée comme un des trois axes pour la coordination entre le plan de 
développement et le plan d’aménagement (POT - Art. 37).
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8.1.2	 Évolution du concept d’espace public dans les plans de développement

Au travers ces plans de développement, nous avons pu souligner que le premier geste 
de reconnaissance en faveur de l’espace public a été l’utilisation de cette notion dans la 
conception de tout type de projet à exécuter dans la ville (projet d’habitat, d’infrastructure 
de sport et de transports publics). Au cours de cette rétrospective, nous avons pu constater 
la progression vers la normalisation et la création de règles. D’abord, la conception d’une 
cartographie et la création d’un inventaire de l’espace public ont donné les éléments 
nécessaires pour construire le Plan Maître de l’Espace Public (PMEP). Ce dernier est 
devenu la charte d’orientation des interventions à venir en matière d’espace public. 

Alors que, dans les premiers plans de développement, l’espace public était défini comme 
une infrastructure fonctionnelle qui devait embellir l’ensemble de la ville, l’arrivée de 
l’administration d’Antanas Mockus en 1995 marque une rupture. L’espace public est 
désormais défini dans le plan comme « le lieu où l’individu devient citoyen ». On voit que le 
sujet commence à dépasser une conception purement physique pour intégrer davantage 
une conception sociale. Dorénavant, l’espace public n’est plus seulement considéré comme 
une structure verte pour embellir la ville, mais aussi comme une structure de support pour 
toutes les activités (culturelles, sportives, etc.) et pour l’organisation des transports et 
de la mobilité dans la ville. Cette posture renforce la valeur de l’espace public comme fait 
urbain. En 1998, le maire Enrique Peñalosa va suivre la même ligne, en soulignant que « 
l’espace public (…) est le support social de la ville » . À son retour à la mairie, Antanas 
Mockus va, en 2001, consolider le lien entre l’espace public et l’urbain au travers de 
son programme phare, la culture citoyenne. L’objectif  était de placer la  Culture et l’ar t  
comme le pilier central de son programme politique. Aujourd’hui, encore, dans l’imaginaire 
populaire culture citoyenne et Antanas Mockus restent étroitement liés. Mockus partait 
du principe que les relations entre les citoyens de la ville étaient régulées principalement 
par la culture plus que par la loi. C’est-à-dire que le comportement urbain est conditionné 
en grande partie par des codes socioculturels, des codes acquis de manière implicite, 
qui endurent sur des actions acceptables selon chaque contexte. Pendant cette même 
administration, le concept de Justice sociale apparaît lié à la question de l’égalité d’accès 
aux services de la ville. L’accord vise  ainsi « un accès égalitaire aux espaces publics à 
l’ensemble de la population ».

Par la suite, Luis E. Garzon va lier l’espace public à l’éducation : en tant que « lieux 
de formation qui construisent de manière permanente de nouvelles connaissances », les 
espaces publics constituent un outil d’apprentissage pour les citoyens.  Cette perspective 
éducative consolide les liens entre l’espace public et la jeunesse, grâce à l’intervention 
sur l’espace public à l’échelle locale et à l’échelle du quartier, avec des programmes 
d’intégration dirigés davantage vers à la jeunesse. Enfin, en 2011, l’accord de Samuel 
Moreno rassemble toutes les idées développées dans les plans précédents. On retrouve 
l’objectif  de garantir la qualité et l’égalité de l’espace public pour tous les citoyens. L’accord 
mentionne aussi l’augmentation de l’offre d’espace public, en retenant comme critère le 
nombre de mètres carrés construits par habitant. À la différence des administrations 
précédentes qui avaient déjà utilisé ce critère pour mesurer l’impact de l’espace public, 
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l’augmentation de ce ratio est désormais un objectif  déclaré, établi de manière formelle. 
Un choix que l’on peut juger discutable, car il nous semble qu’il n’est pas pertinent de 
mesurer la qualité d’un espace public en se basant uniquement sur la quantité de mètres 
carrés construits. Ce point sera développé dans notre réflexion sur la manière de qualifier 
la qualité d’un espace public. Les propositions de chaque plan vont peu à peu construire 
et compléter le PMEP, qui devient la base pour guider toutes les interventions sur la ville. 
Nous allons maintenant présenter les particularités de ce plan.

8.2	 Plan maestro de l’espace public de Bogotá (PMEP)

Le PMEP fait partie d’une série d’outils de première importance pour la planification urbaine 
de la ville de Bogotá. Ces outils, nommés Planes maestros (Plans Maîtres), définissent 
les linéaments techniques et opératifs pour construire une vision générale du territoire. 
Chaque plan doit proposer des objectifs, des politiques et des stratégies en réponse aux 
diagnostics du territoire. Tous secteurs confondus, il existe dix-sept Plans Maîtres pour 
le sport, l’énergie, le gaz naturel, l’eau, les télécommunications, la sécurité, le culte, la 
santé, la mobilité, etc 50. « Le PMEP se comprend comme un projet de faire ville, comme 
une construction sociale qui se matérialise dans l’espace et dans le territoire. Il montre 
non seulement les conditions physiques, mais aussi la capacité citoyenne pour développer 
des composants urbains dans un processus d’appropriation et de construction d’un lieu 
humanisé. Ceci dans la recherche d’une amélioration du niveau de vie des Bogotanos 51. 
L’amélioration des indices de compétitivité économique, la prolifération d’un sentiment 
d’appartenance et d’appropriation de la ville et la construction de réseaux et de relations 
sociales sont des objectifs qui pourront seulement être atteints en considérant l’espace 
urbanistique dans toutes ses dimensions » (Secretaría Distrital de Planeación 2005, p.9, 
nt.). 

Cet extrait est la description donnée dans le document support du PMEP, qui explique les 
intentions et les objectifs du plan. Nous pouvons remarquer ici l’ambition d’inclure dans 
cette définition les dimensions économique et sociale de la ville. La dimension économique 
met l’accent sur la construction d’une ville compétitive, en phase avec la globalisation. 
Cependant, selon le plan, cette compétitivité doit garantir en même temps la production 
de relations sociales : la for tification des liens humains poussera la construction sociale 
de la vie urbaine. Selon le PMPE, ceci est possible si on conçoit des lieux humanisés. Le 
cas échéant, une plus grande appropriation de la ville par les citoyens pourra stimuler 
l’appartenance et la production de l’imaginaire d’une ville plus équitable.

50. Source: http://www.sdp.gov.co/portal/page/portal/PortalSDP/OrdenamientoTerritorial/
DireccionPlanesMaestrosComplementarios/Planes%20Maestros/Listado (Consulté nov, 2013)
51. Dénomination des habitants de Bogotá.
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8.2.1	 Normativité du PMDE 

Pour comprendre la conception de l’espace public dans la sphère administrative, nous 
faisons ici référence à deux articles du décret 190 du 2004. Ce décret permet l’adoption 
du Plan de Ordenamiento Territorial (POT) (Plan d’aménagement du territoire) et rapporte 
les consignes pour la réalisation d’un PMEP. Le premier ar ticle donne une définition du 
concept d’espace public (article 21 du décret 190 du district de Bogotá du 2004) et le 
deuxième explique la politique à appliquer pour l’espace public (article 13 du décret 190 
du district de Bogotá du 2004) : 

Article 21 du décret 190 – 2004 : CONCEPT D’ESPACE PUBLIC
(…) l’espace public est composé par l’ensemble des espaces urbains dont font partie les parcs, 
les places, les voies de circulation et les trottoirs, le sous-sol urbain, les façades et les toitures 
des bâtiments, les promenades, les jardins, et les autres éléments naturels et construits définis 
par la législation nationale. C’est un réseau qui répond à l’objectif  général de garantir l’équilibre 
entre la densité de la population, les activités urbaines et les conditions environnementales en les 
intégrant fonctionnellement à la structure écologique principale (…) Le PMEP devra privilégier le 
développement des principaux axes de mobilité en matière d’intégration à différentes échelles.

Article 13 du décret 190 – 2004 : POLITIQUES
La politique de l’espace public est basée sur la construction, la rénovation et l’adéquation de l’espace 
public. Ces opérations cherchent à augmenter l’indice des zones vertes par habitant, la surface de 
circulation par habitant et le bénéfice économique. Ceci doit respecter les consignes suivantes qui 
vont orienter le PMEP :  

1. Le respect pour ce qui est public. 
2. La reconnaissance du bénéfice  qui découlerait de l’amélioration de l’espace public. 
3. Le besoin d’offrir de lieux propices à la convivialité, à l’exercice de la démocratie, au développement 
culturel, communautaire et des loisirs. 
4. L’usage adéquat de l’espace public en fonction des zones et des équipements aux différentes 
échelles de couverture (locale, zonale et régionale).
5. Répondre au déficit de zones vertes de loisirs passifs et actifs aux différentes échelles (locale, 
zonale et régionale).
6. Garantir la rénovation de l’espace public construit, en visant une rentabilité, mais sans attenter à 
son intégrité, son usage commun et son libre accès.
7. L’équité dans la régulation de l’usage et du profit pour les différents secteurs sociaux.
8. Orienter les investissements en faveur de la rénovation et de la production de l’espace public dans 
les zones qui présentent le plus haut déficit de zones vertes par habitant, en particulier les zones 
marginalisées par la société.

Encadré 9.	
Extraits du Décret 215 du 2005 qui adopte le PMEP 
Source: (http://www.alcaldiabogota.gov.co/sisjur/normas/Norma1.jsp?i=16984) nt.

Le contenu de l’ar ticle 21 est à notre sens ambigu, car il se limite à définir l’espace public 
à partir de ses éléments physiques (parcs, places, etc.). Si ces éléments font effectivement 
partie de l’espace public, ils ne constituent pas à eux seuls l’espace public de la ville. 
Pour nous, il est important de différencier les éléments qui composent l’espace public de 
ce qu’est l’espace public dans toutes ses dimensions, y compris sociale. Pourtant, cette 
description met l’accent sur la question physique, en particulier quand le plan mentionne 
l’importance de construire des mètres carrés d’espace public. Au contraire, il nous 
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semble que, pour pouvoir concrétiser ce discours où la question sociale est effectivement 
soulignée, il est nécessaire de dépasser le réflexe de simplement mesurer l’espace public à 
partir des mètres carrés construits. Il faudrait plutôt analyser la pertinence de ces espaces 
et voir en quoi ils jouent un rôle dans le quotidien de chaque citoyen. 

Il faut toutefois souligner l’importance du travail de recherche théorique effectué dans le 
cadre de ce plan, recherche dont les conclusions sont présentées dans le document de 
support technique du PMEP. En effet, la question sociale est déjà posée dans la définition 
des articles 13 et 21 où l’espace public est présenté comme support pour la définition des 
interventions sur l’espace. À présent, nous allons nous concentrer sur l’analyse de ce plan, 
pour mieux comprendre cette réalité administrative de l’espace public. 
« Bogotá a évolué de manière intense, à partir de la construction de grands ouvrages 
publics, de processus rationnels d’urbanisation où de précarités physiques occasionnées 
par le développement accéléré des périphéries et des zones informelles non contrôlées, 
ont apparues. Cette situation a conduit à un schéma d’utilisation contradictoire, où la 
structure de l’espace public est occupée de manière dissimilée et déséquilibrée, en créant 
des polarisations politiques qui ne conduisent pas à une solution pratique et créative 
en accord avec la réalité de la ville et celle de sa population » (Secretaría Distrital de 
Planeación 2005, p.18, nt). 

Le PMEP identifie ici le comportement de l’espace public dans le processus d’évolution de 
la ville. Il sous-entend que l’origine du problème de l’espace public, comme d’ailleurs de 
plusieurs autres aspects de la ville, est le manque de suivi et d’adaptation du territoire 
face à la for te croissance démographique et territoriale. Une situation qui a renforcé le 
problème de polarisation dont la prolifération des zones informelles est la conséquence 
majeure. Le concept d’espace public présenté par le PMEP nous démontre dans la théorie 
que les questions d’inégalité et d’intégration peuvent être traitées à partir de ce sujet. 
Selon le PMEP, l’approche juridique de la notion d’espace public mentionnée par le décret 
1504 du 1998  recèle plusieurs contradictions qui n’aident pas à définir les responsabilités 
des différentes entités face aux problématiques. « La notion d’espace public inclut comme 
son attribut général et caractéristique le fait d’être un ensemble d’immeubles, d’éléments 
architecturaux, d’infrastructures et de ressources naturelles destinés à la satisfaction des 
besoins urbains collectifs en dépassant les limites des intérêts individuels des habitants. » 
(Secretaría Distrital de Planeación 2005, p.26, nt) 

Selon le PMEP, cette notion reste très ample et difficile à matérialiser. Tout d’abord, cette 
notion suppose d’identifier des besoins urbains collectifs - une consigne très subjective ; 
deuxièmement, elle exige d’identifier les éléments matériels englobés dans la catégorie 
de l’espace public en sachant que ces éléments ne sont pas toujours les mêmes selon 
les usages et les catégories socio-économiques ; troisièmement, elle demande d’identifier 
la formule juridique qui permet d’établir et de garantir la destination de n’importe quel 
immeuble d’usage commun ; quatrièmement, au vu des multiples besoins à satisfaire, 
elle enjoint à constituer des normes d’usage, d’appropriation et de profit. Enfin, le PMEP 
recommande la désignation de responsables de la production et du contrôle de ces 
espaces.
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8.2.2	 Taxonomie

Les for tes transformations et les mutations qu’impliquent la croissance des 
agglomérations, les changements des méthodes de production et la division du travail 
appellent l’identification des besoins urbains collectifs. Or du fait de la complexité de ces 
phénomènes, cette identification est elle-même ardue. Pour ce faire, le PMEP propose une 
taxonomie de l’espace public dont les catégories sont élaborées à partir de l’identification 
des besoins urbains collectifs. Cette taxonomie permet de commencer un processus de 
classification des éléments de l’espace public, classification dont les premières catégories 
générales permettent par la suite de déterminer des catégories plus spécifiques.

La taxonomie est le terme employé dans le PMEP pour désigner la classification des 
espaces publics. Comme nous l’avons mentionné plus haut, la taxonomie proposée par le 
PMEP part de l’identification des besoins collectifs et détermine ensuite les espaces où 
ces besoins doivent être comblés. En préambule, le PMEP avertit que cette classification 
est un premier geste qui devra être réactivé en fonction de l’évolution des activités et des 
lieux qui entraînent les dynamiques de la ville. Autrement dit, cette taxonomie ne peut pas 
être figée comme une norme, mais doit être utilisée comme une base flexible et modulable. 
Cette taxonomie est présentée par le PMEP sous la forme d’un tableau que nous avons 
traduit dans ce document (cf. Figure 10). Remarquons que cette taxonomie sépare 
les activités physico-spatiales, c’est-à-dire toutes les formes de mobilité physique, des 
activités sociospatiales, où se placent la rencontre, la communication, la culture, le sport, 
le repos, les loisirs. Cette taxonomie classe les espaces publics de manière générale, mais, 
pour obtenir une classification plus proche de la réalité, il serait judicieux de tenir aussi 
compte du facteur échelle (micro – macro) et du facteur informalité (formel – informel ou 
légal – illégal).

Figure 10.	
Classification des besoins collectifs. Source PMEP
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8.2.3 Types d’espaces selon leur vocation 

En comprenant l’appropriation de la part des citoyens, pour le PMEP, l’espace public est 
par excellence le lieu de l’expression, de la communication et du support de la fonction 
urbaine. Cette définition classifie les dimensions conceptuelles de l’espace en cinq types: 
l’espace d’expression, de la manifestation culturelle, de la politique, de la communication, 
et de la fonction urbaine. Voici les descriptifs extraits du PMEP: 

Espace d’expression: La connotation du mot public induit le développement des 
manifestations culturelles, sociales et politiques des communautés et permet de construire 
les symboles nécessaires pour référencer et qualifier la vie quotidienne.
Espace de manifestation culturelle: C’est le produit de l’accumulation des faits historiques 
qui donne à la ville son identité en tant que groupe social. Dans cet espace se développent 
et prennent sens les concepts plus essentiels de l’architecture, de l’ar t et d’autres sciences 
de la société.
Espace politique: C’est le lieu où se concrétisent et se manifestent les conflits, mais aussi 
les accords entre les citoyens. C’est le lieu où peuvent s’apercevoir les équilibres et les 
égalités de la société qui permettent la vie en commun et la coexistence entre le public et 
le privé.
Espace de communication: Il permet la construction des réseaux de mobilité et d’échange 
social. C’est l’espace où se réalise l’ar ticulation des fonctions citoyennes, de gouvernement 
et de développement social et commercial.
Espace de support de la fonction urbaine : Il constitue l’infrastructure qui permet l’existence 
de la ville ; c’est également l’infrastructure de la structure environnementale qui connecte 
la ville à son contexte naturel. Le réseau de voirie, les réseaux de services domiciliaires, le 
réseau de transports et le réseau reliant  la ville et la structure écologique font partie de 
cette dimension fonctionnelle.

Ces types d’espaces que nous venons de décrire repensent l’intégralité de la conception 
principale de l’espace public, considérée désormais comme source de possibilités 
d’intégration et de convivialité. La construction et l’adaptation de ces espaces vont 
s’orienter à partir de trois actions soulignées par l’administration, extraites également du 
PMEP :

Gestion sociale: Elle implique la création et l’application de procédures destinées à 
augmenter les indices de participation citoyenne aux biens collectifs et à avancer dans la 
consolidation de la culture du public. La gestion sociale est la raison d’être de l’État et des 
organisations communautaires. 
Capital social : Ce concept est envisagé par le PMEP comme la qualité des relations sociales 
entre les individus, les groupes, les organisations et les institutions. Le capital social est 
proportionnel au degré de cohésion collective.
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Image 79.	
Zone commerciale du quartier de Suba. Des maisons affectées en commerce au rez-de-chaussée. Source YZ, 2010.
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Participation: L’information et le dialogue sont les deux facteurs indispensables pour 
établir la communication entre les citoyens et ainsi aborder des thèmes d’intérêt général. 
L’information doit donc être disponible pour tous et le dialogue rendu possible à travers 
des espaces de médiation (séances, assemblées, séminaires, etc.). Au moment de la 
création du PMEP, cette participation citoyenne pour la génération d’espace public est 
presque inexistante.

8.2.4	 Types d’occupation de l’espace public. Formelle | Informelle

Selon le PMEP, l’administration publique ne dispose ni des critères ni des procédures 
suffisantes pour valider l’efficience des décisions sur l’investissement de l’espace public. 
L’inadéquate assignation des ressources produit deux failles : la première concerne les 
effets négatifs causés par une production insuffisante d’espace public dans certaines 
zones de la ville (congestion du trafic, détérioration et insécurité) ; la deuxième est, à 
l’inverse, la surproduction d’espace public qui, sous-utilisé, produit presque les mêmes 
effets négatifs que la première. 

Le manque de critères appropriés pour réguler le système de l’espace public provoque, 
également, l’apparition du phénomène des free-riders 52 (resquilleurs), c’est-à-dire des 
profiteurs des externalités positives 53 générées par le secteur public. Nous pouvons citer 
ici quelques exemples de ce phénomène: la publicité de rue illégale (en raison du manque 
de contrôle de l’utilisation de l’espace public à des fins commerciales), les entreprises de 
transport informelles (en raison d’une couverture défaillante du système de transports), 
la surutilisation et l’abus des zones de décharge des déchets, l’utilisation des trottoirs 
pour se garer, la transformation d’immeubles d’un usage résidentiel à un usage commercial 
(appropriation des avant-jardins pour construire des locaux commerciaux), la surutilisation 
des trottoirs par les commerçants ambulants, l’installation de grandes surfaces d’activités 
(commerciales, éducatives, culturelles ou industrielles) qui ne s’équipent pas des services 
nécessaires pour leur utilisation (comme les zones de décharge ou de stationnement), et 
enfin les groupes criminels qui prennent la rue comme lieu privilégié pour leurs activités. 
Ces free-riders peuvent être classés selon une forme d’occupation formelle (légale ou 
autorisée par le responsable direct) ou bien informelle (illégale, non autorisé). Selon 
le PMEP, ces deux types d’appropriations deviennent problématiques. En l’absence de 
règles précises concernant les formes d’appropriation, les autorités ou les institutions 
responsables restent complètement démunies face à ces situations d’occupation.

52. Free-riders est l’expression précise utilisée par le PMEP pour designer les personnes qui profitent des 
avantages, des resquilleurs.
53. Selon le PMEP, les externalités positives peuvent être classées en trois types : 1. Externalités d’agglomération: 
accroissement des probabilités de transactions économiques ; 2. Externalités de consommation ; 3. Externalités 
complémentaires d’échelle : offrir des services complémentaires dans un périmètre d’échelle abordable. Les 
exemples donnés se basent sur l’exemple d’un centre commercial qui, bien qu’étant une propriété privée, 
représente un bien commun économique.
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8.2.5	 Classification morphologique du territoire

Cette partie est nommée dans le PMEP Classification morphologique des éléments de 
l’espace public, mais nous trouvons plus approprié d’utiliser le mot territoire, car cette 
classification englobe véritablement les éléments dont le paysage urbain général est 
constitué. Le premier élément est composé par les unités géographiques : ces unités 
correspondent à la manière de diviser tout le territoire en tenant compte les accidents 
géographiques (huit unités au total). Cette division permet de gérer les ressources 
géographiques du territoire. Le deuxième élément est celui de la mobilité. Enfin, le 
troisième élément correspond au système de parcs de la ville.

Le PMEP considère les espaces du système de mobilité comme partie importante de 
l’espace public de la ville. Les composants de l’espace géographique de la mobilité 
sont classés dans une perspective morphologique et selon leur forme d’implantation 
urbanistique dans la ville. Il y a essentiellement deux classes : les trajets singuliers et les 
tracés réticulaires. Voici un résumé de l’explication donné par le PMEP : 

Trajets singuliers: Ces trajets correspondent à presque toutes les artères urbaines 
actuelles qui ont été dessinées à l’époque coloniale comme chemins d’accès à la ville. Ces 
trajets ne respectaient pas strictement le tracé imposé par la planification de l’époque, 
mais répondaient plutôt au besoin d’arriver le plus directement possible au centre-ville ou 
bien d’éviter une rivière ou un autre accident géographique.

Tracés réticulaires: Ces éléments correspondent à la trace de la planification de la ville à 
une époque donnée. Par exemple, pour l’époque coloniale, ces éléments correspondent au 
système damero (traces orthogonales). Ces éléments suivent les formes morphologiques 
historiques de construction de la ville. Pour ces éléments, le PMEP crée une sous-
classification : 

Les tracés de fondation: Les zones qui conservent encore les linéaments de 
l’urbanisme de l’époque coloniale.  
Les tracés des quartiers: La croissance urbaine du début du 20ème siècle est 
caractérisée par le fait de prendre en compte le quartier comme unité de croissance.
Les tracés mineurs : Ils correspondent aux agglomérations clandestines ou informelles 
localisées surtout à la périphérie de la ville. Dans ce type d’urbanisme, l’espace public 
est la dimension la plus négligée.
Les polygones urbains sans tracés internes : Ce sont les types de morphologie résultant 
des interventions à l’époque de l’urbanisme moderne. L’application du schéma 
hygiéniste, fonctionnel et zonal a laissé des territoires strictement monofonctionnels, 
sans possibilité de reproduire des dynamiques fonctionnelles mixtes, nécessaires 
pour la vie communautaire de la ville. 
Les polygones urbains avec des tracés internes: Ils répondent à la réalisation de 
grands équipements de la ville, qui ont besoin d’une configuration micro-urbaine 
interne pour leur fonctionnement.
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8.2.6	 Les entités gouvernementales et non gouvernementales 

La gestion sociale, le capital social et la participation vont guider non seulement les 
propositions du PMEP, mais aussi les interventions des institutions chargées de gérer 
l’espace public. En effet, la réalisation et la gestion sociale de l’espace public de la ville de 
Bogotá sont reparties dans des institutions différentes selon la nature des interventions : 
L’IDRD gère les parcs, l’EAAB les zones humides, l’IDU les espaces de mobilité et le FVB le 
secteur des ventes informelles 54. Le PMEP reconnaît la difficulté pour ces entités à mettre 
en marche ce type de gestion sociale, à cause de l’échelle de la ville et de la division des 
zones administratives.

Hormis les quatre institutions précitées, il existe deux autres organismes de gestion de 
l’espace public de Bogotá, peu mentionnés dans le PMEP. Le premier est le Défenseur 
de l’Espace Public, qui doit administrer et faire respecter l’espace public. Il est chargé 
de rénover et de protéger les terrains destinés à devenir des espaces publics. Cet 
organisme appartient au secteur gouvernement de l’administration principale de la ville 
55. Le deuxième est le Taller del Espacio Público (l’Atelier de l’Espace Public), qui produit 
et conçoit les nouveaux espaces en donnant des linéaments généraux, mais aussi en 
dessinant directement une partie de ces espaces. 

Le PMEP reconnaît également les institutions non gouvernementales, qu’il classe en trois 
catégories : 1. Les organisations sociales de base, c’est-à-dire les groupes communautaires 
et les groupes de quartiers, 2. Les organisations culturelles et religieuses, c’est-à-dire les 
groupes qui proposent une offre culturelle et ar tistique et qui, par leur force, mobilisent 
une partie importante de la population (les organisations religieuses qui proposent des 
activités dans leur quartier sont aussi englobées dans cette catégorie), 3. Les organisations 
à caractère non gouvernemental, c’est-à-dire les entités qui n’agissent pas sur un territoire 
spécifique, mais sur des thèmes particuliers.

Il est difficile d’établir un lien entre ces différentes institutions, chacune traitant de manière 
différente l’espace public. Le PMEP identifie ces institutions, mais reste très évasif  par 
rapport au rôle qu’elles doivent jouer dans l’ensemble des interventions. Si des fractures 
apparaissaient au niveau administratif, elles pourraient constituer des entraves pour 
l’action directe sur le terrain. 

54. IDRD, Institut des Loisirs et du Sport du District (http://idrd.gov.co) ; EAAB, Entreprise de gestion des 
aqueducs et des égoûts de Bogotá ;  IDU, Institut de Développement urbain ; FVP, Fonds de Ventes Populaires.
55. L’administration de la ville est composée de 13 secteurs : Gestion publique, Gouvernement, Trésor 
public, Planification, Développement économique, Education, Santé, Intégration sociale, Culture et sport, 
Environnement, Mobilité, Habitat et Condition féminine. Source : http://www.bogota.gov.co/gobierno/estructura-
general-del-distrito-capital. Consulté lé 25 janvier 2014.
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8.2.7	 Réflexions sur le PMEP

Nous devons reconnaître, dans la construction de la notion d’espace public faite par le 
PMEP, l’effor t réalisé pour sortir d’une conceptualisation purement physique et introduire 
le facteur social dans une démarche compréhensive des dynamiques urbaines. Nous le 
remarquons aussi dans la proposition d’une taxonomie qui sépare les aspects physiques 
(espaces de mobilité) des aspects sociaux (espaces de rencontre, culturels, etc. - cf. Figure 
10). Cependant, cette notion reste très large et la rendre opérationnelle demanderait 
davantage de précisions sur certains points. Le point le plus problématique est la question 
des responsabilités. Le PMEP mentionne les institutions qui gèrent chacune une partie de 
l’administration de l’espace, mais il est difficile d’identifier le moment où ces institutions se 
coordonnent pour la construction de l’ensemble. Cette description nous laisse entrevoir un 
problème bureaucratique, administratif  et de hiérarchie à clarifier. 

Effectivement, la taxonomie proposée englobe les espaces publics de manière générale, 
mais elle reste très restreinte par rapport à la diversité des activités, si l’on tient compte de 
ces deux facteurs : l’échelle et l’opposition formel-informel. Ainsi les espaces spontanés, 
par exemple les commerces informels, sont notamment exclus de cette classification. À 
notre avis, ce sont pourtant des espaces importants à considérer, car plus que d’autres 
espaces, ils existent en raison d’un besoin évident de la part des citoyens. Il faut en 
effet souligner que la prolifération des espaces publics spontanés n’est pas un « caprice 
» de l’habitant du quartier et de la ville ; elle répond bien à un besoin. C’est une piste 
importante pour la définition de l’espace public : au lieu d’identifier l’informalité comme une 
problématique, celle-ci devrait être acceptée comme une réalité et être assumée comme 
telle.

Nous avons remarqué dans les résultats de notre travail de terrain que le centre 
commercial est devenu une représentation de l’espace public contemporain. Cependant, 
ce type d’espace semi-public n’est pas mentionné dans cette classification qui n’inclut que 
les espaces dont la ville est propriétaire. L’espace public défini par l’utilisation du citoyen 
a pourtant une influence sur les relations et sur le vécu. Si nous voulons comprendre 
le mécanisme d’appropriation de la ville, nous devons donc envisager tous les espaces 
perçus comme publics par le citoyen, y compris ceux que l’administration, pour une 
question de propriété, considère comme privés. Le discours formulé par le plan sur la 
construction d’une ville équitable, compétitive et sociale met en évidence une volonté de la 
part de l’administration, mais aussi des citoyens. Cependant les paramètres pour mettre 
en œuvre le plan s’éloignent des ambitions affichées. Par exemple, dans l’objectif  de 
programmer des buts plus précis et de pouvoir ensuite les qualifier, le plan propose la 
construction d’un nombre défini de mètres carrés. Ce chiffre va servir à montrer l’efficience 
du travail effectué dans la sphère de l’espace public. Nous avons mentionné plus haut 
que pour pouvoir matérialiser le discours social dans le quotidien de l’habitant, il était 
indispensable de repenser ce type de démarches et d’inclure des mesures ayant pour 
objectif  programmatique, la sociabilité. 
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8.3	 PROJETS D’ESPACE PUBLIC À BOGOTÁ

L’architecte Lorenzo Castro attire l’attention sur l’effor t réalisé entre les années 1995 et 
2003 pour inverser le processus de détérioration de l’espace public, vécu surtout dans 
les années 1980 et 1990. Cette période (1995-2003) se caractérise par l’adoption de 
décisions cohérentes dans la sphère de la planification urbaine. Comme nous l’avons 
mentionné tout au long de ce travail, plusieurs de ces choix se focalisent sur l’intervention 
dans l’espace public. À présent, nous voulons regarder quelques exemples des projets et 
des décisions clés qui ont caractérisé cette étape, dont le succès a été reconnu même au 
niveau international.

Pendant les années 1970 et 1980, l’administration de la ville était rongée par le clientélisme 
et la corruption. L’administration du maire Jaime Castro (1992-95) prend conscience 
du besoin de réformer la gestion de la ville et s’attelle à assainir l’administration, en 
particulier les finances municipales. C’est aussi sous cette administration qu’est créé le 
Taller del Espacio Público (l’Atelier de l’espace public). Cet organisme va concevoir par la 
suite la Cartilla de espacio público (le Cahier de l’espace public), document qui complète un 
premier guide définissant les éléments qui composent l’espace public, ainsi qu’un premier 
cadre conceptuel (Martin et Ceballos 2004).

L’administration qui lui succède, celle d’Antanas Mockus (1995-97 | 2001-03), poursuit 
le processus d’assainissement des finances de l’administration. Mais de manière générale, 
Mockus hérite  d’une administration sans dettes. Une situation qui lui permet de commencer 
à chercher des ressources pour investir dans la ville. Mockus est toujours considéré 
comme un académicien ; ce caractère se reflète dans son administration et inspirera ceux 
qui lui succéderont. Sa politique est centrée sur l’idée qu’avant de reconstruire la cité il 
faut construire le citoyen : « On ne naît pas citoyen (…) On le devient quand on est traité 
comme citoyen, quand on apprend à traiter les autres comme citoyens (de même dans les 
relations avec l’État) »   56. 

Selon cette philosophie, la loi, la morale et la culture doivent se combiner pour permettre 
cette construction citoyenne. Si le citoyen respecte les règles, c’est parce qu’il a peur de 
la sanction légale ; il y a donc une régulation par la loi. Si le citoyen obéit de lui-même aux 
règles, c’est parce qu’il a peur du sentiment de culpabilité ; il y a donc une régulation par 
la morale. Enfin, si la reconnaissance sociale valorise le fait de respecter les règles, c’est 
parce que l’individu a peur du rejet social qu’il agit conformément à celles-ci ; il y a donc 
une régulation mutuelle qui s’inscrit dans la culture. La recherche de l’harmonisation de 
ces trois types de régulations sera appliquée dans la ville de Bogotá au travers du concept 
de culture citoyenne. Pour Mockus, il est fondamental de commencer par un processus de 
rénovation de l’environnement, où l’individu peut déployer sa citoyenneté. Le lieu privilégié 
pour matérialiser cette conceptualisation théorique de la citoyenneté est donc l’espace 
public. 

56. Culture citoyenne et violence. Conférence d’Antanas Mockus à l’EPFL, le 22.01.2009.
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Image 80.	
Vente informelle au centre-ville de Bogotá. Source YZ, 2009.
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Parmi les actions représentatives de l’administration Mockus, il faut souligner la création 
d’un inventaire de toutes les zones vertes de la ville et la réalisation d’un diagnostic sur 
la compétitivité de la ville. Ce diagnostic a notamment montré l’importance d’avoir un 
espace public de qualité et la nécessité d’améliorer la mobilité des citoyens (alors que la 
lenteur des transports publics et la congestion du trafic généraient des pertes importantes 
pour la ville). Par ailleurs, cette période a été marquée par un travail important dans les 
quartiers, où la participation des communautés a cimenté les projets municipaux. À partir 
de ce travail, il a été possible de mieux identifier les besoins collectifs et d’intervenir 
directement en donnant des solutions précises. Parmi les réalisations de l’administration 
Mockus, citons encore la création de l’Observatoire du tourisme et de la culture citoyenne, 
et du Fond des ventes populaires (gestion des vendeurs ambulants). 

Parmi les transformations physiques significatives de cette époque, mentionnons deux 
projets: la rénovation urbaine de la Carrera 15, une rue dont les trottoirs étaient 
complètement envahis par des voitures garées et par des vendeurs ambulants. Dans ce 
projet, la ville a non seulement investi dans la restauration et l’entretien physique de 
l’espace, mais elle a aussi imposé un certain nombre de règles à respecter, bouleversant 
ainsi ces mauvaises habitudes installées depuis des années dans la population du secteur. 
Le deuxième projet a été la rénovation urbaine de la Avenida Jimenez (Avenue Jimenez), 
une des rues les plus représentatives du centre historique. Sa nouvelle physionomie, qui 
laisse derrière le problème de la suroccupation par les vendeurs ambulants, est aujourd’hui 
la carte postale de la ville. L’aboutissement de ces deux projets n’a pas été possible sous 
cette administration, mais la suivante a pu achever le processus.

L’administration de Enrique Peñalosa (1998 – 2000) hérite d’une ville, d’abord, aux 
finances assainies, ensuite, avec des habitants sont convaincus d’être citoyens, et enfin, 
avec des projets initiés dans la sphère de la rénovation urbaine (Silva 2009). Alors 
que Mockus voulait construire la citoyenneté, Peñalosa veut passer à l’étape suivante : 
reconstruire la cité. Son administration se caractérise par l’exécution de chantiers publics 
: rénovation des parcs et des zones vertes avec la création du réseau de parcs de la ville, 
rénovation de voies de circulation et de trottoirs. Un projet d’identification des bibliothèques 
existantes à toutes les échelles et la construction de nouvelles vont en outre consolider le 
réseau de bibliothèques et d’éducation. Toutes ces actions s’inscrivent dans une volonté 
de bâtir une ville équitable, avec la conviction qu’un environnement construit digne pour 
tous facilitera une forme de réconciliation avec des populations jusque là délaissées par 
le gouvernement. Cette administration va focaliser ses interventions sur l’espace public, la 
démarginalisation des quartiers défavorisés et le transport. Sur ce dernier point, elle va 
non seulement mettre au point le système du Transmilenio et l’organisation des transports 
publics, mais aussi, considérant la multimodalité en mobilité comme une option favorable 
pour une ville comme Bogotá, tout un réseau de pistes cyclables et de trottoirs.
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Image 81.	
Vente informelle au centre-ville de Bogotá. Source YZ, 2009.
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À partir des administrations suivantes, la courbe de l’efficience administrative s’inverse, 
surtout en ce qui concerne l’investissement dans le secteur de l’espace public. Les politiques 
pour une ville équitable prennent une autre tournure et se concentrent désormais presque 
exclusivement sur la réduction des grands indicateurs de pauvreté. Malheureusement, 
les investissements dans les secteurs du transport, de la rénovation de l’espace public 
et de la culture citoyenne, intensifiés sous les administrations précédentes, ne sont pas 
renouvelés, malgré les promesses faites en ce sens (Silva 2009).

En outre, alors qu’auparavant elles commençaient à diminuer, les pratiques clientélistes 
refont surface. Elles témoignent du manque de continuité dans les politiques de 
responsabilité citoyenne. La dernière administration dont nous allons parler n’a pas du 
tout contribué à améliorer cette situation ; au contraire, elle a été mêlée à plusieurs 
scandales de corruption et de détournement d’argent. Ces derniers ont impliqué les 
sphères politiques intermédiaires, mais aussi des dirigeants.  

Une des affaires les plus retentissantes a connu son épilogue judiciaire sous le nom de 
carrusel de las contrataciones (le manège des contrats), un cas grave de corruption 
politique impliquant le maire Samuel Moreno Rojas (qui demeure à ce jour en prison). Une 
série de grands chantiers d’infrastructure avait démarré dans la ville de Bogotá, parmi 
lesquels la troisième phase du Transmilenio (entre 2008 - 2010). Mais les fonds destinés 
au système BRT ont été détournés et ces chantiers n’ont pas été finis, ils demeurent 
aujourd’hui inachevés. La ville s’est retrouvée avec un retard dans la construction de 
son infrastructure et financièrement lésée. Aujourd’hui, le système Transmilenio est 
complètement saturé.

Au travers de ce chapitre, nous avons pu constater que l’espace public a pris de l’importance 
dans les propositions pour le développement de la ville. Nous avons remarqué que le 
concept devient incontournable dans les plans de développement des administrations. La 
connotation sociale est aussi décrite dans le PMEP. Cependant, transférer ces concepts 
sur le terrain reste encore un travail inachevé. Les actions destinées à forger une culture 
citoyenne (Mockus) et de renforcer l’aménagement physique des espaces publics (Peñalosa) 
se sont perdues dans les mémoires des citoyens qui ont vécu ces transformations. Ces 
effor ts avaient pourtant montré qu’une ville comme Bogotá pouvait être différente, plus 
conviviale et moins saturée par les problèmes de violence et de mobilité. 
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8.4	 TRANSMILENIO

8.4.1	 Concept du système BRT « Transmilenio »

Le système de transport public de Bogotá nommé Transmilenio est de type BRT, ce qui 
signifie Bus Rapid Transport, autobus à haute fréquence en français. Il a été inspiré 
du système de transport créé à l’origine dans la ville brésilienne de Curitiba et qui y 
fonctionne depuis 1973. Le BRT est un système de transport « de masse », utilisant des 
bus qui passent à haute fréquence et en site propre au centre des voies de circulation, 
cette dernière condition permettant d’augmenter les vitesses de transit des véhicules. 
Ce système est une option attractive, car le coût de construction de son infrastructure 
est inférieur à celui de la construction d’une ligne de métro. En plus de ces avantages 
financiers, la vitesse et la capacité du système le rendent concurrentiel face aux autres 
systèmes de transport public .

Avec l’implémentation du système Transmilenio, l’administration de la Ville de Bogotá 
cherchait d’abord à réduire les temps des voyages des citoyens qui étaient devenus 
incontrôlables, ensuite à offrir une accessibilité à des prix plus abordables pour les 
populations les moins favorisées au moyen d’un tarif  unifié. Avec l’adoption de ce système, 
on a cherché également à diminuer les taux de contamination générés par les transports 
publics et, enfin, à améliorer la sécurité des utilisateurs quelque peu menacée par l’état 
des anciens minibus des systèmes privés et informels (Chaparro 2002) . 

Le succès du Transmilenio au niveau international en a fait un exemple iconique de « 
bon » développement urbain au moyen d’un système de transport public efficient et 
équitable, un exemple qu’ont suivi beaucoup d’autres villes telles que Mexico city, Lima 
et Santiago de Chile. Ce for t intérêt international a été l’un des facteurs importants qui 
ont justifié notre étude de la relation entre le développement d’un système de transport 
particulier et le développement territorial plus général de la ville de Bogotá, en y incluant 
à la fois les questions de fragmentation de ce territoire et l’impact sur la « publicité » des 
espaces publics, « victimes collatérales » des transformations spatiales consécutives de la 
construction des voies du Transmilenio. 

Image 82.	
Bus Transmilenio.  Source YZ, 2013.
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8.4.2	 Situation antérieure au Transmilenio

La politique publique de Transmilenio à Bogotá est née comme une réponse à la crise 
de transport que la ville traversait à la fin des années 1980 (cf. chapitre 7). Plusieurs 
facteurs ont causé cette crise, entre autres, le type de dynamique de croissance urbaine 
à Bogotá : d’abord une dynamique d’étalement urbain, suivie par une redensification du 
territoire. Ces dynamiques ont mené à une saturation des réseaux des divers services 
publics de la ville. Parmi ces réseaux, celui du transport, en raison des problèmes 
grandissants que rencontraient l’ensemble des citoyens pour se déplacer, dans Bogotá, 
était l’un des principaux enjeux à l’échelle de l’agglomération. Les problèmes de transport 
étaient tels que, sur les voies principales, la vitesse moyenne n’était plus que de 10km/h, 
réduite encore à 5km/h pendant les heures de pointe. Cette situation provoquait aussi 
d‘importants problèmes de pollution d’air, les véhicules du parc automobile des transports 
publics ayant en moyenne 20 ans de service et ne répondant donc à aucune norme de 
réduction des émissions polluantes (JICA 1996, p. 73).

Ainsi même, le manque d’une planification cohérente à partir des années 1970 a laissé 
place au for t développement du parc automobile. Alors, la gestion du transport public 
était entièrement monopolisée par le  secteur privé. Du même, le manque d’un système 
de transport public organisé encourageait à l’utilisation de la voiture comme le mode de 
déplacement privilégié. Cette mauvaise gestion de transport de la parte de l’administration 
de la ville non seulement touchait l’ensemble de la population, mais surtout aux plus 
vulnérables. Accéder aux quartiers plus pauvres était physiquement très compliqué par 
conséquente un accès qui est cher (Chaparro 2002). En effet, les quartiers plus pauvres 
se localisaient dans les périphéries, loin des autres activités, pour certains avec une 
topographie conséquente. Pour la plupart de ces quartiers à l’époque, l’infrastructure 
pour un transport efficace était presque inexistante.

Image 83.	
Système des bus traditionnels à Bogotá dans les années 1980. 
Source : Bus « clasicos » de Bogotá (voir en ligne : http://busesclasicosbogota.blogspot.com/2013_11_01_archive.html)
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Une première intention d’organiser le transport a eu lieu en 1991. En effet, Bogotá a 
appliqué un système de ségrégation des bus sur une avenue très importante en termes 
d’utilisation et du trafic, l’avenue Caracas. Malgré la réussite dans l’augmentation des 
vitesses de transit qui avait passé de 10km/h à 17 km/h (Chaparro 2002), au long terme 
cette expérience a été un échec. Cet échec a été causé principalement par la non-création 
d’une entité de gestion et de coordination (Chaparro 2002), et ensuite parce que la 
ville avait besoin d’un changement plus conséquent que la simple organisation des bus 
conventionnels.

La première administration d’Antanas Mockus (1995 – 1997), dans son intérêt d’intégrer 
une série d’études académiques et scientifiques et ainsi offrir des réponses plus 
cohérentes pour planifier la ville, avait obtenu en 1996 les résultats d’une étude sur la 
mobilité mandatée à l’Agence de Coopération Internationale Japonaise (JICA). Une des 
recommandations de cette étude, en plus de la diversification des modes de déplacement 
notamment le vélo,  était la conception d’un système de bus ségrégés.  Suite aux résultats 
a surgi le plan du Système Intégral de Transport Massif. Ce plan proposait la construction 
de 3 lignes de métro, des lignes des bus ségrégées et des routes d’alimentation pour les 
deux systèmes. Cette proposition a servi de support pour la création de la politique de 
Transmilenio.

Finalement durant l’administration du maire Enrique Peñalosa (1998-2000) cette politique 
s’est concrétisée avec son plan de développement appelé « Pour la Bogotá que nous 
voulons». Sans oublier que la gestion de la politique de transport avait commencé déjà 
en 1994 avec la première administration de Mockus, la réussite de cette politique a été 
la continuité des processus dans les administrations successives (Mockus – Peñalosa –
Mockus).

Image 84.	
Station de Transmilenio. Source YZ, 2012.



RÉALITÉ URBAINE

191

8.4.3	 Fonctionnement du système Transmilenio

Le système Transmilenio est essentiellement composé des lignes (ou routes) principales 
appelées « Troncales ». Ces lignes ont été construites sur les avenues principales de la ville 
et en suivent ainsi le même tracé. L’opération d’intervention sur ces avenues, de manière 
générale, a consisté à séparer les voies pour séparer le système de bus des autres modes 
de déplacement en construisant entre les voies de circulation automobile, les plateformes 
qui serviront comme pôles d’échange (Stations), ainsi que bien évidemment les voies « 
autonomes » pour les bus.

Pour accéder au système, il existe trois possibilités. La première (A) est d’accéder 
directement par les stations. Les stations sont des plateformes qui se localisent au milieu 
des deux voies de service. En fait, une seule plateforme sert à accéder aux deux routes 
allant en sens contraire. Le profil d’une ligne type de Transmilenio se schématise ainsi 
: les deux voies externes, où les voitures privées et le transport traditionnel transitent 
; les deux voies centrales occupées exclusivement par le service du Transmilenio. Pour 
accéder aux stations depuis les quartiers qui bordent les avenues, il faut traverser les 
voies « externes ». Si le trafic sur ces voies est léger, les utilisateurs du système ont la 
possibilité de le stopper pendant un laps de temps court, grâce à un passage piéton géré 
par un feu rouge (cf. Image 87). Par contre, si le trafic est important, l’accès aux stations 
se fait obligatoirement au moyen de passerelles piétonnes, ce qui peut prendre du temps 
(cf. Image 86). La distance entre chaque station est d’environ 790 mètres . Actuellement 
existent 131 stations dans toute la ville de Bogotá et 13 pour la ligne de l’avenue Suba.La 

Image 85.	
Plan des lignes du Transmilenio. Source: Transmilenio SA. (En ligne) http://www.transmilenio.gov.co/es/plano-de-portales.
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deuxième possibilité pour accéder au système est de le faire en utilisant les « Portales ». 
Ce sont de grands pôles d’échanges situés au bout de chacune des lignes. Les « Portales 
» sont les lieux de départ et d’arrivée des bus et sont des pôles d’échanges entre les bus 
des lignes principales et les bus appelés « alimentadores ». Utiliser les « alimentadores » est 
la troisième manière d’accéder au système. Ces bus, plus petits et plus maniables que les « 
métrobus » du Transmilenio, appartiennent au système, mais ne se déplacent pas sur site 
propre. C’est-à-dire qu’ils transitent « normalement » par les rues des quartiers qui ne sont 
pas isolées des autres modes de déplacements (bus public, taxis, voitures privées, motos, 
vélo). L’objectif  de cette alternative est d’offrir un accès au système du Transmilenio aux  
populations habitant et travaillant loin des stations et des pôles d’échanges et leur éviter , 
ainsi éviter de payer deux billets pour pour un seul trajet, ceci grâce à l’unification du tarif  
que propose le Transmilenio pour l’ensemble du système. Actuellement, il existe 9 lignes 
d’Alimentadores pour Bogotá et une pour la localité de Suba.

Pour parler des acteurs qui interviennent dans la gestion du système, il faut mentionner 
que le Transmilenio a un caractère privé-public. L’administration de la Ville intervient au 
travers de la Secretaria de Movilidad (Secrétariat à la Mobilité) . À partir de cet organisme, 
l’administration de la ville contrôle l’ensemble des entités qui interviennent dans le 
fonctionnement du système. D’abord, il y a l’entreprise Transmilenio SA qui fait le lien entre 
l’administration du système et les investisseurs, ces derniers sont des entités publiques de 

Image 86.	
Passerelle pour accéder à l’une des stations de l’Avenue Suba. Source YZ, 2012.
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la ville. Les voitures (bus et bus alimentadores) appartiennent à des entreprises privées au 
bénéfice d’un contrat de concession. Des entreprises privées se chargent du recouvrement 
financier et de la gestion du système de paiement. La construction de l’infrastructure est 
gérée par l’Institut de Développement Urbain (IDU), cette infrastructure inclut tous les 
éléments physiques d’espace public que le système demande, ainsi que celles nécessaires 
pour y accéder et circuler.

Image 87.	
Passage piéton pour accéder à un des stations de l’Avenue Suba. Photo YZ (2012)
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8.4.5	 Les phases de construction 

La construction des lignes du service Transmilenio a été divisée en quatre phases, 
lesquelles devaient être construites entre 1998 et 2016, comme nous pouvons le voir 
sur le projet du réseau du système figurant sur la Carte 3. Mais en cours de route, les 
phases ont été modifiées et leur exécution a pris des retards importants. Ces retards ont 
eu un impact for t sur la ville dont le développement territitorial dépendait de l’évolution 
des systèmes de mobilité. Actuellement, ce ralentissement dans la construction des lignes 
est l’une des causes pour lesquelles le système se trouve déjà complètement saturation 
(cf. Carte 3). 

Carte 3.	
Évolution de la croissance de la ville de Bogotá. Source: Bogotá CD (Museo de Desarrollo Urbano 2004). Élaboration propre.

8.4.6	 Transmilenio et l’espace public

L’implémentation d’un système de transport tel que le « Transmilenio », en plus d’offrir une 
nouvelle infrastructure de transport à la ville, lui fournit également une nouvelle forme 
d’espace public. Cette alliance entre transport et espace public devient une stratégie 
urbaine attractive pour la production de résultats concrets, rapides et visuels. L’adoption 
de ce système part aussi du principe de la rénovation, c’est-à-dire qu’au niveau physique, 
l’intervention part de l’existant en cherchant à le transformer, il ne va pas donc en rajouter 
de nouvelles fissures ou de nouveaux tracés au tissu urbain actuel. C’est ainsi que le 
nouveau système cherche plutôt à fusionner plutôt qu’à se superposer à la ville existante 
(comme c’est le cas de la ville de Medellín avec le système du métro construit sur des 
pilotis).
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De cette manière, l’image de la ville a complètement changé par rapport à la ville de Bogotá 
des années 1980 et 1990. En 2005, le Transmilenio est progressivement devenu le symbole 
de cette transformation. S’il est indéniable qu’il a été l’axe moteur des transformations 
urbaines, il n’en est pas l’unique acteur. En dehors du système de transport, divers autres 
projets urbains ont été liés à cette grande transformation. En effet, tant l’infrastructure 
de transport que les équipements publics et toutes les infrastructures de services publics 
n’avaient pas suivi la for te croissance de la ville devenue en quelques années une capitale 
du « Global South », et c’est ainsi que la mise à jour des équipements est devenue partie 
prenante du projet. La création d’un réseau de bibliothèques publiques organisées dans 
un système de hiérarchie selon leurs échelles d’influence, les systèmes des parcs urbains 
ou encore certains centres éducatifs de la ville ont été consolidés selon la même logique.

La récupération des espaces publics au centre-ville a également fait partie de cette 
opération urbanistique, notamment sur l’axe de l’Avenida Jimenez, la récupération de la 
Plaza San Victorino, la création du Parque del Tercer Milenio sur les ruines du quartier 
populaire du Cartucho, rasé complètement pour l’occasion. Aujourd’hui, certaines de ces 
interventions au centre-ville ont cependant été la cible de critiques en ce qui concerne les 
procédures adoptées au niveau social, car ces interventions sont restées dans l’esprit 
seulement des changements physiques et n’ont pas tenu compte des dynamiques sociales 
des habitants de ces lieux (Lulle 2004; Carbonell 2011).

« …Césure entre le désir de promouvoir une ville planifiée, propre, formelle, contrôlée, de faire table 
rase de ce qui va à son encontre, et le désir de restituer la réalité d’une ville ancienne dégradée et 
appauvrie, où dominent l’informalité et la clandestinité, cer tes, mais aussi habitée par des hommes 
et des femmes dont la stigmatisation sociale tend à occulter leurs histoires, leurs besoins et désirs, 
leurs privations et aspirations, leurs émotions et pensées, leurs relations avec ce même monde et 
d’autres mondes. Césure entre deux visions des interactions entre espaces et sociétés : changer la 
vie en changeant la ville, d’un côté, (re-) signifier la ville en donnant à voir les liens entre elle et ses 
habitants, de l’autre.

Pour aussi sinistre, mortifère, infernal, que puisse être un lieu, ici le Cartucho et ses abords, il 
nous semble que sa disparition physique peut engendrer autre chose qu’un soulagement, une 
libération. Comme on vient de le dire, derrière ces façades dont certaines auraient pu être dignes 
de conservation architecturale, mais noircies, tachées par l’appauvrissement et ses perversions, 
se sont développées toutes sortes de tragédies, de relations confuses entre dominés, mais aussi 
de très nombreuses relations humaines dans toute leur complexité et diversité, douloureuses à 
gommer. C’est ce dont témoigne l’émotion ressentie en voyant des images de la démolition de la 
rue del Cartucho. Une émotion d’angoisse. Elles montrent non seulement l’arrivée des bulldozers 
(l’un d’eux s’acharnant sur les lettres du nom de Cartucho peint sur une façade), mais aussi celle 
des camions de la police convoqués pour prévenir toute réaction hostile (après diverses tentatives 
« d’épuration » de ce secteur, toutes inabouties face à la résistance violente de ses habitants, la 
détermination du dernier maire ayant été cette fois décisive). En effet, même si divers programmes 
d’accompagnement de la population sortante et restante, de relogement dans d’autres quartiers 
de la ville, de réinsertion par l’emploi, etc. ont été mis en place par l’administration municipale, la 
problématique sociale du secteur reste très lourde (Lulle 2004).

Encadré 10.	
Extrait d’un article publié par Thierry Lulle (Thierry 2004) en décrivant la situation suite aux transformations dans « la zona 
del Cartucho » aujourd’hui, Parque del Tercer Milenio :



TROISIÉME PARTIE: MUTATION D’UNE VILLE

196

L’extrait présenté précédemment nous permet d’introduire une réflexion cruciale sur la 
pertinence et le type de procédures de telles interventions et grands projets. À l’échelle de 
la ville, ces transformations ont eu un succès important et ont peut-être été nécessaires 
pour faire sortir Bogotá de la crise dont elle avait été victime dans les années 1980 et 
1990. Cependant, ces interventions n’ont pas forcément été favorables toute la population, 
notamment pas à une population plus locale (donc moins globale) et minoritaire.

Deux dispositifs caractérisent l’impact du système de Transmilenio sur le territoire physique 
de la ville: 
- En premier lieu, la création des voies uniques et exclusives pour les bus, car l’ancien 
système « mixait » de manière plus ou moins improvisée tous les modes de déplacements 
dans une seule voie.
- En second lieu le déploiement des projets autour du système proprement dit, pour 
permettre d’y accéder, à savoir la création des stations, passerelles piétonnes, petites 
places et autres trottoirs ; ces deux dispositifs forçaient le façonnement du territoire dans 
une même direction, mais à diverses échelles.

Du fait que cette intervention sur l’espace public s’est prolongée autour des axes nord-sud 
du système Transmilenio, l’intervention sur l’espace public s’est finalement répandue sur 
toute la ville, par vagues successives.  Une intervention à cette échelle a demandé une 
grande rigueur dans la mise en œuvre. Pour ce faire, une procédure de standardisation 
des formes, des éléments et des matériaux a été réalisée. Nous pouvons ainsi dire qu’une 
standardisation de l’espace public était nécessaire, non seulement pour l’exécution des 
projets à la grande échelle de la ville, mais aussi pour garantir ou faciliter, par la suite, 
l’entretien. Le résultat de cette standardisation est divulgué au travers d’une série de 
manuels de construction pour l’espace public (Cartilla de Andenes y del Mobiliario Urbano), 
contenant tous les détails selon le type de voie ou de trottoir à construire. 
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No 9
MONOGRAPHIE
À la suite de la mise en perspective des évolutions urbaines et à la reconnaissance d’un 
territoire fragmenté, nous descendons notre regard sur la rue. En effet, la rue devient le 
lieu par excellence où les dynamiques sociales, influencées par ce territoire spatial, sont 
perceptibles et enfin réelles. Avant de présenter les résultats de notre travail de terrain, 
c’est-à-dire les conclusions de notre regard sur la rue, nous voulons présenter dans ce 
chapitre, la monographie de la localité de Suba. Une monographie qui en parallèle décrit 
bien la situation urbaine actuelle de la ville de Bogotá. À partir des années 1940, il y a eu 
une volonté de la part de l’administration de la ville de Bogotá de planifier l’ensemble du 
développement de son territoire. Les démarches entreprises ont eu pour objectif  de mieux 
organiser le système routier, la distribution des activités, des équipements et des services, 
d’améliorer la sécurité, etc. Ensuite, en 1956, dans le but de consolider Bogotá comme 
capitale de la Colombie et de répondre aux processus d’accélération de sa croissance 
urbaine, la décision a été prise d’annexer les six communes voisines de Bogotá (Usaquen, 
Suba, Engativa, Fontibon, Bosa et Usme). Alors que, jusqu’à la fin des années 1950, 
l’agglomération urbaine de Bogotá était un modèle de ville dense et compacte, cette 
politique d’annexion a favorisé l’occupation de ces nouveaux territoires sous la forme d’un 
étalement urbain. Cette forme de croissance n’a pas été accompagnée par la création des 
services et des équipements urbains nécessaires. Par conséquent, des inégalités sociales 
ont commencé à se dessiner sur le territoire, laissant apparaître une ville « duale ». C’est-
à-dire, une ville avec des différences significatives entre le nord et le sud de son territoire, 
avec de grands écarts économiques et sociaux à l’échelle de l’agglomération.

L’insertion et l’apparition de ces nouveaux territoires ont fait de Bogotá une ville plus 
diffuse. Désormais, la lecture et la compréhension des dynamiques de mobilité et d’espace 
public, entre autres, sont devenues complexes, une difficulté qu’il nous semble aujourd’hui 
intéressant d’analyser. C’est pourquoi nous avons choisi de centrer notre regard sur 
l’une des six municipalités annexées à la ville - Suba -, avec l’objectif  de comprendre son 
évolution face à un nouveau territoire qui est devenu fragmenté. Nous avons également 
choisi ce territoire parce qu’il s’est lui-même toujours caractérisé par une fragmentation 
urbaine : toutes les strates socio-économiques y sont présentes, mais sans forcément se 
côtoyer. Également, la possibilité d’analyser un territoire qui bénéficie d’une directe une 
desserte du Transmilenio, implique aussi avoir un regard sur un territoire changeant à 
partir des nouvelles dynamiques de mobilité, a aussi orienté ce choix.
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Carte 4.	
Localisation de la localité de Suba dans la carte de la ville de Bogotá. Le centre historique de Suba à env. 17 kilomètres du centre historique de Bogotá. 
Élaboration propre.
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9.1	 SUBA – HISTORIQUE

À l’origine, Suba était un centre agricole de la ville de Bogotá. Jusqu’en 1875, elle est 
considérée comme un village, mais à partir de cette année-là, elle acquier t le statut de 
municipalité. Ensuite, son territoire est annexé à la ville de Bogotá en 1956. Cette annexion 
est, en partie, décidée sous la pression des groupes immobiliers qui avaient commencé 
à parceller les anciennes terres agricoles de la région. Au moment de l’annexion, Suba 
présente encore un paysage principalement agricole. Les premiers bâtis urbains de la 
zone sont surtout de type résidentiel et se développent de manière ponctuelle, ne suivant 
aucun type de continuité ou une quelconque trame urbaine. 

Jusqu’à cette période, Suba était un territoire isolé de la ville. D’abord parce qu’elle n’était 
pas un territoire très peuplé, ensuite parce que les conditions géographiques la rendaient 
difficilement habitable. En effet, Suba était exposée à un risque permanent d’inondation 
en raison de sa localisation (bordée par les collines de Suba à l’est et la rivière Bogotá à 
l’ouest). Isolée, Suba l’était aussi au niveau des voies de communication ; en témoigne le 
fait que les plans régulateurs des années 1940 et 1950 ne prévoyaient pas de connexion 
vers ce territoire (Profamilia 2011).

Nous devons retenir que le processus d’urbanisation de Suba a été tardif  et lent au 
départ. Il a commencé seulement dans les années 1960, en réponse à la demande de 
zones résidentielles à bâtir et à l’implantation de zones agro-industrielles, en particulier 
pour le secteur de la floriculture. Ensuite, dans les années 1970 et 1980, le phénomène 
d’exode rural a for tement influencé le processus de peuplement de la zone, qui a connu 
un véritable boom. Cet afflux a, non seulement, entraîné l’accélération du rythme des 
constructions, mais aussi provoqué l’explosion de l’autoconstruction (Secretaría Distrital 
de Planeación, 2009)

En effet, cette dynamique de migration a entraîné le développement de nombreux quartiers 
informels. À Bogotá, à la fin des années 1990, le POT identifiait ainsi 1’437 quartiers de 
ce type, occupant 23% du territoire urbain. Une population de 1’400’000 habitants vivait 
alors dans une situation de carence généralisée (Carrasco 2004). Comme nous l’avons 
mentionné dans notre partie théorique, le principal problème des quartiers illégaux n’est 
pas l’illégalité, mais l’inégalité. En effet, leurs habitants ont été victimes d’une absence de 
reconnaissance de la part des gouvernements, qui ont justifié leur inaction par le caractère 
initialement illégal de ces installations. Cette inégalité a créé une condition d’informalité 
déterminée par une variable économique et qui a entravé les processus de formalisation 
ultérieurs. 
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Carte 5.	
Suba, zone urbaine et zone rurale. Élaboration propre.
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La légalisation des quartiers informels de Bogotá avait commencé grâce à l’accord du 
district numéro 1 de 1961 57. À ce moment, l’objectif  était d’abord d’identifier et de repérer 
ces quartiers, pour ensuite les inclure dans les plans de développement de la ville, et enfin 
procéder à leur légalisation 58. Mais en pratique, ce processus de légalisation s’est poursuivi 
lentement, non seulement à cause de l’apparition permanente de nouvelles constructions 
de ce type, mais aussi en raison du manque d’intérêt de certaines administrations publiques 
à accélérer ce processus. 

Au début des années 1970, face aux dynamiques migratoires et à la rapide expansion 
territoriale, l’administration de Bogotá ne disposait pas des outils nécessaires pour 
repérer les territoires en voie d’urbanisation illégale et ainsi corriger le tir en temps réel. 
Dans les faits, l’étalement de l’informel (et son corollaire en termes d’inégalités) est vite 
devenu incontrôlable et s’est répandu surtout dans les zones périphériques comme la 
municipalité de Suba. La faiblesse des politiques publiques a renforcé de manière négative 
ces dynamiques. En effet, ces politiques ont soutenu des systèmes de financement pour 
l’habitat qui privilégiaient surtout les classes aisées et moyennes  59. À l’inverse, le système 
qui finançait les logements sociaux n’a pas eu les moyens de répondre à toute la demande, 
alors que les classes les plus défavorisées n’avaient pas accès aux crédits immobiliers. En 
résumé, les diverses entités administratives en charge de ce secteur ont avantagé le libre 
marché immobilier, au détriment des classes démunies.

En conséquence, pour cette population éternellement exclue des retombées de la 
planification moderne, la seule solution a été l’autoconstruction. On constate ainsi 
que 20% de ce type de logements recensés à Bogotá au début des années 1990 ont 
été construits durant la période allant de 1973 à 1993, qui correspond au boom de 
l’autoconstruction (Cuervo et Jaramillo 2009). Dans le contexte des mutations urbaines 
liées aux migrations campagne-ville, il faut souligner que la culture et la tradition rurale 
ont joué un grand rôle, puisqu’elles accordent une importance significative au fait d’être 
propriétaire d’une parcelle de terre. Dans son étude sur les quartiers illégaux, Martinez 
analyse cette prédisposition de l’arrivant en ville, en affirmant que pour cette population, 
« avoir une maison ne représente pas la richesse, mais ne pas l’avoir représente la plus 
grande pauvreté» (Torres 1993, p. 29). Malheureusement, à cette époque l’offre de 
logements construits avec l’infrastructure nécessaire pour vivre de manière digne n’était 
accessible qu’à une partie de la population. L’autre partie dut se contenter de la simple 
promesse qu’un jour le gouvernement viendrait installer les infrastructures nécessaires 
pour enfin vivre dans un logement plus digne (Martinez 2007). 

57. L’accord 1 de 1961 reconnaît les zones d’expansion en les incluant dans la proposition d’une nouvelle 
sectorisation de la ville.
58. Les procédures de légalisation des quartiers reconnaissent l’existence de ces derniers. À partir de la 
légalisation, ces quartiers peuvent bénéficier des aides et des programmes sociaux gerés par l’administration 
de la ville.
59. Ce fut notamment la conséquence de la privatisation du système de financement de l’habitat. Suivant 
une logique libérale, la gestion du système de l’UPAC (Unité de Pouvoir d’Acquisition Constante), qui était 
auparavant assurée par les banques d’Etat (dont le Banco Central Hipotecario), était passée aux mains 
d’institutions financières privées.
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Le territoire de la localité de Suba a été for tement touché par la problématique des quartiers informels. « Au début des années 
2000, cette localité comptait avec les indices les plus élevés de présence des quartiers subnormaux 60. Selon la mairie de la 
localité, sur une période de dix ans la population qui habitait dans ce type de quartiers avait triplé » (Profamilia 2011). La 
poussée migratoire de ces dernières années a aggravé cette problématique. En effet, le territoire de Suba a accueilli une partie 
de la population qui fuyait les conflits armés à la campagne. Selon un rapport du PRODES 61, depuis l’année 2000, sur près de 
216’000 personnes installées à Bogotá après un déplacement forcé, 9’784 (4.53%) se sont localisées à Suba (PRODES 2011). 

Dans le même temps, Suba a continué à attirer de nouveaux habitants issus des classes aisées, séduits par la tranquillité de la 
localité et sa proximité avec la nature. La population de ce territoire s’est ainsi considérablement diversifiée. Or cette mutation 
a aussi accentué la division spatiale entre les classes aisées et défavorisées, avec d’un côté le développement de quartiers 
informels et de l’autre, celui de zones résidentielles et de quartiers fermés. 

60. Subnormaux. C’est ainsi que les quartiers informels sont qualifiés par certains secteurs de l’administration.
61. Projet d’assistance intégral pour les enfants, les jeunes et les familles déplacées par la guerre interne en Colombie.

Carte 6.	
Carte des UPZ, Unités de planification zonale (division administrative à 
l’intérieur de la localité de Suba). Élaboration propre.

Carte 7.	
Carte des densités de la localité de Suba. Élaboration propre.
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Pour mieux comprendre le phénomène migratoire entre ville et campagne, il convient de l’analyser sous l’angle de la mobilité 
sociale. Selon la chercheuse colombienne Consuelo Uribe-Mallarino, le fait d’être originaire du lieu et le fait d’être migrant sont 
deux composantes essentielles de la mobilité sociale à Bogotá. Les personnes originaires de Bogotá ont ainsi une plus for te 
probabilité que les autres d’appartenir aux strates socio-économiques supérieures, tandis que les migrants sont surreprésentés 
dans les strates inférieures. Il n’en reste pas moins que, dans un contexte traditionnel, l’action de migrer est perçue par eux 
comme une mobilité sociale ascendante. Il n’en va cependant pas de même pour le migrant déplacé de son lieu d’origine par 
le conflit armé : pour lui la ville se présente plutôt comme un lieu très complexe, difficile à saisir et à s’approprier. Il se sentira 
en désavantage par rapport à ceux qui sont originaires de la ville. De cette manière, la mobilité sociale perd son caractère 
ascendant (Uribe-Mallarino 2008). Ainsi Suba a dû, ces dernières années, adapter son territoire pour recevoir une population 
complexe et diverse, entretenant des rapports culturels et confrontés à des obstacles différents vis-à-vis du territoire. 

Carte 8.	
Carte de GSI, zones de gestion sociale intégrale. Élaboration propre.

Carte 9.	
Carte de l’affectation du sol de la localité de Suba. Élaboration propre.
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Carte 10.	
Stratification socio-économique de Bogotá. Source Planeación Distrital de Bogotá. Élaboration propre.
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9.2	 SUBA – ACTUELLE

9.2.1 	 Situation géographique

Suba est localisée à l’extrême nord de la ville (cf. carte 4) elle borde au nord la municipalité 
de Chia et à l’ouest celle de Cota. À l’est, Suba est voisine de la localité d’Usaquén et au 
sud, des localités de Barrios Unidos et Engativa. Elle se situe à environ 17 km du centre-
ville. Deux types de topographie caractérisent ce territoire: d’un côté la présence de for tes 
inclinaisons avec les collines de Suba et de l’autre, un territoire qui descend et s’aplatit 
jusqu’à la rivière Bogotá. La surface totale de la localité de Suba est de 10’056 ha, dont 
5’800 ha de sol urbain, 492 ha de sol urbain d’expansion et 3’762 ha du sol rural (cf. 
carte 5). L’utilisation de sol est en priorité résidentielle, mais dans plusieurs quartiers 
populaires cette fonction se confond avec une utilisation commerciale (cf. carte 6).

9.2.2 	 Division administrative

Comme nous l’avons mentionné, chaque localité est divisée en entités administratives 
appelées UPZ  62(Unités de planification zonale). À l’intérieur de chaque UPZ se trouvent les 
quartiers. Pour chaque UPZ, le plan d’aménagement prévoit une intervention spécifique. 
Il existe en tout huit types d’interventions : résidentiel incomplet, résidentiel consolidé, 
résidentiel qualifié, en développement, avec une centralité urbaine, priorité commerciale et 
priorité équipements. Suba est ainsi divisée en 12 UPZ classées en 4 types d’intervention 
que nous allons par la suite expliquer. En plus des UPZ, la localité, par sa for te présence 
rurale, compte une UPR (Unité de planification rurale) qui identifie le développement de la 
zone en réserve écologique et agricole (cf. carte 6 - UPZ).  

62. Les UPZ (Unités de planification zonale) sont des divisions administratives qui permettent de contrôler 
l’utilisation du sol à l’intérieur des localités. Organisées par groupes de quartiers, elles fonctionnent à une 
échelle intermédiaire entre le quartier et la ville. En général, l’administration divise le territoire de la ville de 
Bogotá ainsi: Localité > UPZ > Quartier.

TYPE 
D’INTERVENTION 

NOMS DES UPZ DESCRIPTION 

Résidentiel qualifié Niza  
La Floresta  
San José de 
Bavaria 

Zones en priorité résidentielles. Profil 
socio-économique de la population : 
classe moyenne – aisée. Équipements et 
infrastructures des espaces publics 
considérés comme adéquats. 

Résidentiel 
consolidé 

L’Alhambra 
El Prado 
Britalia 

Zones en priorité résidentielles. Profil 
socio-économique de la population : 
classe moyenne. Croissance et 
changement d’affectation non planifiés.  

Résidentiel 
incomplet 

Suba Centro 
Tibabuyes 
El Rincon 

Zones en priorité résidentielles. Profil 
socio-économique de la population : 
classe moins favorisée. Équipements et 
infrastructures des espaces publics 
qualifiés de déficients. 

En développement Casablanca 
La Academia 
Guaymaral  

Zones peu développées au niveau urbain 
avec peu de parcelles construites. 

 

Figure 11.	
Description des UPZ (Unités de 
planification zonale) (Secretaría 
Distrital de Planeación 2011)



TROISIÉME PARTIE: MUTATION D’UNE VILLE

206

Carte 11.	
Stratification socio-économique de Suba. Source Planeación Distrital de Bogotá. Élaboration propre.
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9.2.3 	 Profil démographique

Selon une projection démographique de 2011, Bogotá compte une population de 7’363’782 
habitants et la localité de Suba compte une population de 1’060’114 habitants, dont 47.3% 
sont des hommes et 52.7% des femmes. C’est une population majoritairement adulte 
(50.4%) ; les adolescents représentent quant à eux 24.7% de la population, les enfants 
15.5% et les personnes âgées 9.4%. Ici, sur 100 personnes, 58 sont économiquement 
actives (entre 15 et 64 ans) et 42 sont dépendants 63 (la moyenne pour toute la ville de 
Bogotá est de 44 personnes dépendantes sur 100 64) (Secretaría Distrital de Salud 2011).

La population de Suba se caractérise par sa diversité ethnique et culturelle. Selon 
une étude de caractérisation ethnique réalisée sur le territoire en 2008, 4.5% de sa 
population (41’037 habitants) revendique une appartenance à un groupe ethnique. 
Sur ce pourcentage, 0.75% (6’839 habitants) appartient à une des six communautés 
indigènes (Muiscas, Kichwas, Pijaos, Kamtza, Huitotos et Paeces). Il faut préciser que 
ces communautés ont été complètement urbanisées, c’est-à-dire qu’il n’existe plus de 
territoires ou d’enclaves indiens sur le territoire de Suba. En revanche, ces communautés 
perpétuent leurs traditions par le biais d’associations et de manifestations culturelles 
ponctuelles. Ensuite, 3.75% de la population (34’197 habitants) appartient à la 
communauté afrodescendante. Cette dernière est surreprésentée dans la population en 
situation de pauvreté, de marginalité, d’exclusion et de discrimination ethnique. En outre, 
il faut souligner que 69.7% de cette population se regroupe sur les quatre territoires GSI 
de type « concentration des problèmes sociaux » (Rincon, 30% ; Tibabuyes, 22.4% ; Suba 
Centro et Casablanca, 17.9%). D’ailleurs, c’est dans ces territoires (sauf  Casablanca) que 
l’on trouve également les densités de population le plus élevées (Rincon, 450 hab/ha ; 
Tibabuyes, 330 hab/ha ; Suba Centro, 223 hab/ha). De manière globale, la localité a une 
densité de 170 habitants/ha tandis que Bogotá a une densité de 181 hab/ha.

63. Les personne dependantes sont les enfants qui ont entre 0 à 14 ans et les personnes agées qui ont plus 
de 65 ans.
64. Source : DANE. Recensement 2005. DANE-SDP, Projections démographiques par localité, pour la période 
entre 2005 et 2015.
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Figure 12.	
Source des données DANE. Élaboration propre.
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9.2.4 	 Profil socio-économique

Même si nous sommes face à un territoire socio-économiquement mixte , les secteurs se 
trouvent bien différenciés du point de vue socio-spatial (cf. carte 8). La population des 
classes moins favorisées représente 74% de la population, répartie dans les strates 2 
(391’050 habitants) et 3 (378’055 habitants). La classe moyenne, qui représente 14% 
de la population (145’425 habitants) et les classes aisées, qui en représentent 11%, 
sont réparties dans les strates 5 (104’596 habitants) et 6 (8’938 habitants). Quant à 
l’utilisation du sol urbain, l’usage prédominant est le résidentiel (58.9%), mais en réalité 
cet usage est souvent combiné avec des surfaces de commerce local, surtout aux rez-de-
chaussée des strates 2 et 3. Ainsi, 2.5% du territoire est destiné au commerce, mais en 
réalité ce pourcentage est beaucoup plus élevé. Le reste du territoire se répartit entre 
l’activité de services (12 %) et l’activité industrielle (0.7%) 65 (cf. carte 6 – UTILISATION 
DU SOL) (Secretaría Distrital de Salud 2011).

9.2.5 	 Marché du travail

Selon les chiffres de l’emploi de 2011 66, Suba compte 878’679 habitants en âge de 
travailler, parmi lesquels 568’768 individus sont en condition d’être économiquement 
actifs. Sur ce nombre, 529’723 ont une occupation, cela signifie qu’il y a 39’045 habitants 
sans occupation, ce qui établit le taux de chômage à 6.9%. Ce pourcentage a eu tendance 
à diminuer ces dernières années (en 2007, il était 8.7%)  67. Les métiers qu’exercent les 
personnes appartenant aux strates socio-économiques 1, 2 et 3 se trouvent dans les 
secteurs de la construction, de la mécanique automobile, de la floriculture, du service 
domestique, de la restauration, de l’industrie et dans le secteur informel.

65	 Le système de strates socio-économiques est un outil administratif  qui s’appuie sur la qualité 
de vie des foyers et les conditions de leur habitat (type de constructions, matériaux de construction, état de 
l’environnement immédiat, accès, services publics de base, etc.). C’est un outil important pour l’administration 
de la ville, car les prix des services publics de base (eau, gaz, électricité) sont adaptés selon cette classification. 
Il est aussi très utilisé pour l’analyse des dynamiques urbaines. Bogotá est découpée en six strates.
Initialement, le système des strates socio-économiques était un instrument pour la création de politiques 
publiques, implanté depuis les années 1980. Aujourd’hui, ce système a dépassé la sphère politique en 
devenant aussi un système symbolique d’identification des classes sociales. « Les strates socio-économiques 
existent, à Bogotá, comme une représentation sociale et symbolique, qui met en évidence la position qu’occupe 
chaque individu dans l’organisation sociale de la ville » (Uribe-Mallarino 2008 nt). 
Par ailleurs, selon Uribe-Mallarino, ce système a contribué à la ségrégation spatiale de la ville, étant donné 
que la population va toujours se localiser dans les zones où son revenu lui permet d’acquérir un logement. 
De cette manière, l’individu a tendance à rester dans la même strate. Malgré les intentions égalitaires qui 
ont accompagné la création du système de strates (principes qui se sont par exemple concrétisés dans la 
couverture des services publics de base), cette mesure a renforcé la polarisation qui existait déjà avec la 
division nord - sud de la ville. (ibid)

66. Pourcentages calculés par ARCGIS, selon le shape obtenu par le bureau de la « Secretaria Distrital de 
Planeación ».
67. DANE-SDP, Encuesta Calidad de Vida, 2007
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Employés d’entreprises, cadres, gérants d’affaires et retraités sont les profils 
correspondant aux populations des strates socio-économiques 4, 5 et 6. En 2009, sur 
l’ensemble des entreprises de la ville de Bogotá appartenant au secteur formel, 10.8% 
(26’346) étaient enregistrées dans la localité de Suba. Le 91% de ces entreprises sont 
des microentreprises68. Concernant le type de production, 4’204 unités entrent dans la 
catégorie de l’agroalimentaire, 2‘907 dans le secteur de la construction et 1’033 dans 
le secteur textile et de la confection (Secretaría Distrital de Salud 2011). Pour ce qui 
est du travail informel à Suba, nous avons eu des difficultés à trouver des données 
précises concernant le type et le nombre d’emplois que ce secteur génère. Des chiffres de 
2007 informent qu’environ 40% 69 des personnes enregistrées comme avec occupation 
n’avaient pas de contrat. Nous pouvons en déduire que ces personnes travaillent hors de 
la formalité. Cette même source d’information confirme que 5.5% de la population travaille 
dans la rue, mais elle ne spécifie pas s’il s’agit de travail informel ou non. 

Une étude effectuée en 2009, dans le but de contrôler les conditions de travail, a identifié 
à Suba 528 unités de travail informel. Leur répartition selon le type d’activité donne : 36% 
dans le secteur de la serrurerie, 26% dans le secteur automobile, 15% dans l’industrie du 
bois, 11% dans le secteur des textiles, 5% dans la boulangerie, 5% dans la production de 
cuir et de chaussures, 1% dans le secteur du recyclage, 1% dans les petits tabacs. Ces 
unités emploient 1’241 personnes, dont 319 femmes (26%) et 922 hommes. La plupart 
sont adultes (78.7%) et 34% de cette population n’a pas suivi d’études secondaires 
(Secretaría Distrital de Salud 2009). Il est plus difficile d’estimer le nombre des vendeurs 
ambulants. Un article de presse locale mentionne que pour l’année 2014, l’administration 
locale a réussi à enregistrer environ 700 vendeurs. Mais ce chiffre concerne seulement 
ceux qui ont coopéré avec l’administration et qui ont répondu à l’appel pour le registre 70. 

Ces statistiques nous montrent l’importance du marché informel non seulement à Suba, 
mais aussi à Bogotá (à la fin de 2013, 43.6% de la population avec occupation travaille 
dans ce secteur 71). Pour notre travail, souligner l’importance du secteur informel est 
indispensable, étant donné que la plupart des activités liées se déroulent sur l’espace 
public. Cette situation entraîne des contraintes difficilement gérables, précisément en 
raison de l’absence de contrôle sur ces formes de travail volatiles, mais performantes. 
Performantes au sens où ces pratiques d’informalité progressent chaque jour et prennent 
régulièrement des formes différentes sur le territoire.

68	 Sont considérées comme microentreprises les sociétés comptant moins de 10 employés et dont les 
actifs sont équivalents à moins de 500 salaires minimum légaux.
Source : http://www.mipymes.gov.co/publicaciones.php?id=2761. Salaire de base en 2009 : 496’900 pesos ; 
pour 2014 : 616’000 pesos, source : 
http://obiee.banrep.gov.co/analytics/saw.dll?Go&Path=/shared/Consulta%20Series%20Estadisticas%20
desde%20Excel/1.%20Salarios/1.1%20Salario%20minimo%20legal%20en%20Colombia/1.1.1%20
Serie%20historica&Options=rdf&NQUser=salarios&NQPassword=salarios&lang=es

69. DANE - SDP, Encuesta de Calidad de Vida Bogotá 2007
70. Source: http://www.suba.gov.co/index.php/16-notticias/88-mas-de-700-vendedores-informales-censados-
en-suba
71. Source :https://www.dane.gov.co/files/investigaciones/boletines/ech/ech_informalidad/bol_ech_
informalidad_oct_dic2013.pdf
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9.2.6 	 Sécurité urbaine

À partir du 2003, les UPZ ont été également regroupées, par l’administration de Bogotá, 
dans des zones de gestion sociale intégrale (GSI). Les paramètres de regroupement 
sont les caractéristiques de la qualité de vie (ressemblance au niveau territorial, type 
de population, structure naturelle, système de commerce, etc.), mais aussi le type de 
problèmes sociaux qu’elles peuvent affronter. En effet, le GSI est un outil qui permet de 
développer des plans d’actions et d’application de ressources en cherchant à améliorer la 
qualité de vie et à résoudre les problèmes sociaux (Secretaría Distrital de Salud 2011).  Il 
faut savoir que ces divisions ne sont pas les mêmes que les strates socio-économiques. 
Pour la localité de Suba, quatre GSI ont ainsi  été définis :

Population en âge de travailler 878’679 
Population économiquement active 568’768 

Population économiquement inactive  309’911 
Avec occupation 529’723 
Sans occupation 39’045 
Taux de chômage 6.9% 

 

Figure 13.	
Données du marché du travail. Encuesta 
Multiproposito de Bogotá 2011.

ZONES GSI UPZ DESCRIPTION GSI 

Concentration des 
problèmes sociaux 

Territoire 1 : El Rincon  
Quartiers avec un fort risque de concentration des problèmes sociaux, 
économiques, et environnementaux. Malgré l’existence d’une offre 
d’équipements sociaux (institutions de santé, d’éducation), l’inégalité 
persiste par rapport aux autres zones de la même localité. 70 
microterritoires vulnérables ont été identifiés dans la localité de Suba, 59 
sont localisés dans ces zones.  

  

Territoire 2 : Tibabuyes 

  
Territoire 3 : Suba Centre 
Casablanca 

Protection 
prédominante 

Territoire 4 :  

Quartiers consolidés comptant une bonne qualité de vie. Les 10 
microterritoires vulnérables identifiés dans ces territoires comptent une 
offre de services publics, d’espace public, d’infrastructure et 
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Figure 14.	
Description des GSI définies par l’administration de Bogotá. (Secretaría Distrital de Salud 2011)
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Homicides, braquages, cambriolages ; les violences aux personnes et aux biens restent la 
problématique la plus critique dans ces secteurs. En 2010, la localité de Suba a enregistré 
1’843 braquages 72, un chiffre qui n’a pas cessé d’augmenter les dix dernières années 
(722 vols en 2003 73, 1’588 en 2006 74, 2’455 en 2013 75). Avec 1015 cas en 2010, 
la localité a enregistré le plus haut taux de cambriolages à résidence de la ville ; c’est 
plus du double de la deuxième localité la plus touchée, Kennedy (502 cas). Enfin, Suba a 
enregistré en 2010 144 décès par homicide, un chiffre qui est resté relativement stable 
ces dernières années (116 cas en 2003). 

Ces statistiques révèlent l’inquiétante situation qu’affrontent les habitants de Suba. Sans 
surprise, la perception la plus négative est ressentie dans les quartiers les moins favorisés 
(strates 1, 2 et 3) des secteurs de El Rincon, Tibabuyes et Suba Centro. Les informations 
que nous venons de décrire coïncident avec la perception que mettent en évidence les 
résultats du questionnaire que nous avons réalisé dans les divers quartiers de la localité. 
La sécurité dans l’espace public est en effet l’un des principaux problèmes mis en avant 
par nos enquêtés. 

72 . Source: Observatorio de seguridad de la camara de comercio de Bogotá, balance del 2011. (http://ccb.
org.co/documentos/9883_observatorio_de_seguridad_en_Bogota_42.pdf)	
73. Source: Evolución de los principales indicadores sociales de Bogotá, 1990-2003, Planeación 
Distrital.	
74. Source:http://empresario.com.co/recursos/page_flip/compromiso_colectivo/Perfil_economico_
empresarial_localidad_suba/files/assets/downloads/publication.pdf
75. Source: http://ccb.org.co/documentos/14410_Observatorio_seguridadenbogota_46.pdf
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No 10
Bogotá UNE MORPHOLOGIE FRAGMENTÉE 
Dans les trois chapitres précédents, nous avons essayé de souligner les moments clés 
et les décisions urbaines qui ont défini la morphologie du territoire urbain de la ville de 
Bogotá. À présente, dans ce chapitre nous voulons observer cette forme territoriale 
résultante, en nous appuyons sur l’analyse des images satellites. Dès lors, nous allons 
décrire, de manière expérimentale, l’évolution morphologique du tissu urbain de dernières 
années. Pour ce faire, nous avons fait trois observations à trois échelles différentes. La 
première échelle d’observation est celle de l’agglomération métropolitaine de Bogotá. Ici 
nous avons fait une analyse comparative en utilisant les images satellites de Bogotá entre 
les années de 1991 et du 2014. Cette méthode est utilisée dans le but de comprendre 
l’évolution de la tache urbaine, en identifiant de possibles fragments physiques sur le 
territoire. Cette identification s’appuie sur l’observation dans la continuité du tissu urbain 
et de ses transformations durant la période d’analyse choisie. Ensuite, une fois identifiés 
ces fragments physiques, nous avons appliqué notre deuxième observation qui consiste à 
étudier deux de ces fragments et voir comme leurs tissus urbains se sont reconstruits, selon 
quelle dynamique de croissance et quel type d’architecture, bref, de manière comprendre 
leur « comportement » dans le temps. Enfin, notre troisième observation s’est focalisée 
sur les « coupures » physiques que le système de transport  du Transmilenio a causé 
lors de sa construction ; des coupures au niveau local qui n’ont jamais eu de relevance 
dans les études sur l’efficacité du nouveau système et qui, à notre avis, ont augmenté les 
difficultés pour les piétons, nuisances rarement considérées comme importantes face aux 
«bénéfices» supposés découler des nouvelles infrastructures.
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Carte 12.	
Bogotá - Région. Élaboration propre.
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10.1	 PREMIÈRE OBSERVATION : MACRO

Comme nous l’avons expliqué dans le chapitre méthodologie, nous avons dû traiter les 
images satellites pour avoir une lecture plus ciblée de la morphologie de la ville. Les 
images converties en trois nuances de rouge, nous indiquent, par l’intensité de la couleur, 
la densité du bâti. Nous remarquons que les zones les plus foncées sont les zones du 
centre de la ville, qui correspondent aujourd’hui à une surface du territoire considérable. 
Une des difficultés que nous avons rencontrées en employant cette méthode a été 
d’obtenir des images avec des caractéristiques similaires, entre les années de l’étude, 
afin de pouvoir établir des comparaisons (intensité et contraste de couleur). Nous avons 
aussi pris conscience du risque d’erreur d’interprétation. Ainsi, même si dans nos résultats 
le rouge devient moins foncé d’un relevé à l’autre, cela ne signifie pas forcément une 
diminution de la densité, mais une homogénéisation de cette dernière. 

En comparant les années 1991 et 2001, nous pouvons constater la redensification du 
tissu existant, accompagné d’un phénomène d’étalement. Par ce moyen, il est difficile 
d’affirmer que cette densification a été entraînée exclusivement par les nouvelles lignes 
du système Transmilenio, dans la mesure où cette logique d’expansion (redensification 
autour des axes de transport et étalement vers les périphéries) se poursuit à ce jour. 
Initialement, nous avions appliqué la méthodologie de classification spatiale pour les trois 
années d’étude : 1991, 2001 et 2014. Cependant, nous avons limité la description et la 
comparaison de la fragmentation du tissu urbain aux années 1991 et 2014. Durant cette 
période, les changements concernant la forme de la croissance territoriale urbaine sont 
les plus significatifs et les plus facilement identifiables. À cette échelle et par la qualité des 
images sources, les changements identifiés entre les images des années 1991 et 2001 ne 
sont en revanche pas très marquants.

Pour organiser et diriger l’analyse, nous avons identifié certains éléments qui, selon notre 
observation, marquent l’évolution du tissu urbain. Tout d’abord, nous identifions des 
fragments sur l’image qui corresponde à l’année 1991, malgré le fait qu’en 2014 ces 
fragments se retrouvent liés au tissu urbain, ceci ne veut pas dire que le tissu soit aujourd’hui 
moins fragmenté. Au contraire, nous soupçonnons qu’il existe encore une fragmentation 
repérable à une échelle plus approximative, de là l’importance des observations que nous 
développons ci-après.  Ensuite, nous remarquons la flexibilité de la frontière territoriale par 
rapport à la frontière administrative. Cette frontière territoriale s’est déplacée sans aucun 
type de contrôle. Les constructions dans les zones vides et apparemment disponibles 
ont soumis cette frontière à un mécanisme d’étalement. Ces opérations développent des 
phénomènes de conurbation, identifiables au travers des images satellites. La conurbation 
à Bogotá pose beaucoup de problèmes, car les dynamiques sociales et économiques ont 
une for te influence sur la ville. Or, ces dynamiques se trouvent en dehors de la frontière 
administrative, où la ville ne peut les contrôler ou les planifier. La frontière territoriale 
est limitée par la topographie de la ville, avec, à l’ouest, la rivière de Bogotá et à l’est, la 
Cordillère orientale des Andes. Cependant, même les collines sont occupées et peuplées 
– « envahies », disent les pouvoirs publics - par les habitations informelles qui repoussent 
cette frontière, mettant ainsi en évidence son caractère flou et de fait sa flexibilité.
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Image 88.	
Images satellites originales. Source de l’image du 1991 : Landsat 5-TM, 10 janvier, résolution de 30 mètres. Source de l’image du 2004 : Landsat 8-OLI, 
1er janvier, résolution de 30 mètres. Http://landsatlook.usgs.gov/.
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Image 89.	
Images satellites après le traitement de classification de vraisemblance maximale à l’aide du logiciel Arcgis et le regroupement manuel des parties.



TROISIÉME PARTIE: MUTATION D’UNE VILLE

218

Carte 13.	
Images satellites originales. Source de l’image du 1991 : Landsat 5-TM, 10 janvier, résolution de 30 mètres. Source de l’image du 2004 : Landsat 8-OLI, 
1er janvier, résolution de 30 mètres. Http://landsatlook.usgs.gov/.
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Carte 14.	
Images satellites après le traitement de classification de vraisemblance maximale à l’aide du logiciel Arcgis et le regroupement manuel des parties.
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Troisièmement, le phénomène le plus identifiable à partir des images satellites est la 
densification, qui se remarque à travers l’intensité de couleurs dans les images. Nous 
avons choisi de représenter le bâti dans une échelle des rouges, dont le plus foncé désigne 
les zones les plus denses. À l’aide des images satellites, nous pouvons confirmer ce que 
nous avons constaté lors de notre description bibliographique historique, à savoir la 
représentation d’une politique d’étalement sans contrôle de l’État. Un étalement qui se 
heurte aux frontières administratives, frontières reconnues seulement par les cartes du 
bureau d’aménagement, mais à aucun moment par les habitants.

Cet étalement est caractérisé par une faible densité, désignée sur l’image traitée de 1991 
par une coloration rouge clair. Ensuite, nous observons un processus de densification 
de ces zones, comme l’indique le rouge un peu plus foncé de l’image traitée de 2014. 
Ces deux images nous confirment, d’abord, la dynamique de croissance par étalement, 
qui a été poussée jusqu’aux limites des possibilités des zones à bâtir, et par la suite, le 
processus de redensification de ces zones. Ce dernier s’est développé dans l’absence de 
moyens pour planifier ou prévoir toutes les infrastructures de services dont la nouvelle 
population pourrait avoir besoin. 

L’image satellite de 1991 (morphologie noir-blanc 1991- cf. Carte 13) dévoile une ville 
composée de fragments qui, au fil des années, ont commencé à s’agglomérer au tissu 
urbain. De manière générale et du fait de la portée limitée de cette échelle d’analyse, 
sur la carte, nous avons identifié et encerclé en couleur rose quatre fragments de la 
ville. En 1991, ces quatre fragments étaient détachés du tissu central urbain. En 2014, 
on observe, à travers le bâti construit dans les zones intermédiaires, entre les zones 
des fragments et la zone du centre, un tissu plus continuel affichant des irrégularités de 
densités dans son bâti. 

Au sud et à l’ouest, nous avons également identifié et encerclé d’un trait de couleur bleue 
trois zones de conurbation. Ce qui différencie, dans notre démarche, le fragment de la 
conurbation, c’est le fait que les fragments sont situés à l’intérieur des limites de la ville 
actuelle et qu’ils doivent donc être considérés comme faisant partie du territoire urbain, 
alors que les conurbations sont des agglomérations voisines, où la ville n’exerce aucun 
contrôle administratif. Par exemple, la zone du sud est une conurbation réelle et actuelle, 
car le tissu urbain est déjà collé à celui de la ville, mais elle reste encore dans le domaine 
d’une autre administration. Tandis que les deux autres fragments que nous avons appelés 
« conurbation future » ne font pas encore partie de la ville. Toutefois, de par sa proximité 
et l’accélération de sa croissance urbaine, elle pourrait faire partie intégrante de la ville 
à l’avenir. 
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10.2	 DEUXIÈME OBSERVATION : MICRO

Pour mieux comprendre le comportement de ces fragments, nous avons réduit notre échelle 
d’analyse et observé rapidement une des zones de ces quatre fragments. L’objectif  était 
de comprendre leur évolution, en comparant des images satellites de l’année 2002 et de 
l’année 2013. Alors, nous avons fait un zoom sur le fragment que nous avions identifié au 
nord de la ville (cf. Carte 14). En effet, sur ce fragment, nous avons observé pour l’année 
2002 (cf. Image 90), la présence de grandes surfaces et de grandes parcelles de terre 
sans constructions au milieu des zones urbaines déjà consolidées. Ce type d’images reflète 
des mécanismes de spéculation immobilière dont nous avons déjà décrit lors de notre récit 
historique biographique. Des zones vides restent vierges de construction en attendant que 
la zone s’urbanise complètement afin de pouvoir valoriser ces terrains. Nous constatons, 
à l’aide des images satellites, qu’au lieu de donner continuité à la trame urbaine, cette 
dernière évolue plutôt selon les paramètres que le marché immobilier impose au fur et à 
mesure (cf. Image 90). 

Lors de notre travail de terrain, nous avons pu visiter ces zones et nous avons constaté 
que la typologie du tissu qui s’est construite est monofonctionnelle, en effet, sur place 
nous avons identifié de grandes zones résidentielles. Il est perceptible que les premières 
constructions correspondent à des ensembles de maisons à de deux ou trois étages, une 
typologie qui permettait d’attirer la population vers cette partie de la ville qui, au moment 
d’initier sa construction, était encore presque désertique. Par contre, les constructions 
plus récentes correspondent à des gabarits de six à dix étages, car la valorisation foncière 
s’est for tement développée ces dernières années. Nous avons pu également observer 
que pour réaliser des activités, différentes à habiter dans la zone, il est nécessaire de 
prendre la voiture ou de marcher des distances considérables pour rejoindre un transport 
public. Par exemple, les activités commerciales se concentrent dans de grands centres 
commerciaux, ces derniers canalisent les flux sur un secteur et anéantissent la vie 
de quartier. Ceci nous confirme le développement d’un modèle urbain qui soutient un 
urbanisme fragmenté où l’individualisation des activités décourage quelconque intention 
d’inventer une socialisation.
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Image 90.	
L’image en haut est le zoom sur la zone nord de Bogotá pour l’année 2002, est l’image du milieu est pour l’année 2013. Les photos illustrent la typologie 
du bâti de cette zone.
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10.3	 TROISIÈME OBSERVATION : COUPURES DE LA TRAME PAR LE 
TRANSPORT

Pour cette troisième observation, nous nous sommes rendus sur un lieu très fréquenté 
de la localité de Suba. Ce lieu est traversé actuellement par la ligne de « l’Avenue Suba » 
du système Transmilenio (cf. Image 91). La for te affluence dans cette zone de la localité 
est causée par la présence de deux centres commerciaux (Subazar et Centro Suba), ainsi 
que par l’existence de l’avenue elle-même. Nous avons conclu, après notre observation, 
que la transformation de l’avenue Suba, effectuée de manière à accueillir les nouvelles 
infrastructures du Transmilenio, en accentuant la coupure de son tissu urbain, a modifié 
for tement la dynamique habituelle des flux dans la zone. Cette coupure n’est repérable 
que si nous portons notre analyse à une échelle beaucoup plus rapprochée, une analyse 
au niveau micro-local.

Sur notre premier graphique, dont l’image correspond à l’année 2002 (cf. Image 91), 
nous repérons deux secteurs, nord et sud, identifiés chacun par la présence d’un centre 
commercial, ces derniers étant séparés par l’avenue Suba. Avant la construction du 
Transmilenio, la connexion entre les deux secteurs était assurée par plusieurs passages 
piétons et une passerelle piétonne (flèches en rouges sur notre image) qui reliaient les 
deux centres commerciaux et donc les secteurs nord et sud. L’espace piéton situé entre les 
centres commerciaux et l’avenue s’étaient vite convertis en arrêts improvisés de l’ancien 
système de transport. À cette époque, les personnes venant de chacune des deux zones 
pouvaient sans problème prendre le bus directement sur ces lieux. 

Si nous observons maintenant une image datant de 2009 (cf. Image 92), donc après 
la mise en service du Transmilenio, la dynamique des flux a été passablement modifiée. 
Bien que la voie destinée à accueillir le système soit construite sur l’avenue existante, 
les dimensions du nouveau profil, pour convenir aux exigences techniques du système 
de voie unique, ont élargi et donc accentué la fracture déjà esquissée par l’ancien tracé 
de l’avenue. Les changements que nous avons observé et qui, à notre avis, ont amplifié 
cette fracture sont les suivants : 1. Cette nouvelle configuration exigeait la suppression 
des passages piétons, de ce fait la connexion entre les deux zones ne serait plus garantie 
que par la passerelle piétonne ; 2. La station d’arrêt de la ligne dans cette zone n’a pas 
été construite en face des centres commerciaux, comme auraient du l’imposer les flux de 
la zone, mais déplacée de quelques dizaines de mètres, de manière que, pour y accéder 
aujourd’hui, le piéton doit nécessairement emprunter la passerelle restante pour ensuite 
traverser une nouvelle rampe construite pour que l’on puisse atteindre la station. Ainsi, 
cette nouvelle configuration physique a modifié les dynamiques urbaines de deux façons : 
d’abord, la coupure entre les deux zones du quartier définitivement divisé s’est accentuée, 
au point que la connexion entre le nord et le sud a été perdue et que, par ailleurs, le temps 
utilisé pour accéder au transport public s’est allongé avec le trajet additionnel qu’il faut 
aujourd’hui parcourir avant d’arriver à la station. 



TROISIÉME PARTIE: MUTATION D’UNE VILLE

224

Image 91.	
 Image satellite d’un secteur de Suba centre avant la mise en service du Transmilenio. 2002. Elaboration propre.

Image 92.	
Image satellite d’un secteur de Suba centre après la mise en service du Transmilenio. 2009. Elaboration propre.
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No 11
DÉPLACEMENTS DANS L’ESPACE GÉOGRAPHIQUE DE SUBA
Les chapitres précédents nous ont mis en contexte la situation socio-économique actuelle 
de la localité de Suba et de la ville de Bogotá. Une description qui a été faite à partir de 
la lecture des données statistiques et bibliographiques récoltées lors de notre travail de 
terrain entre 2011 et 2013. Compte tenu de cette contextualisation, dans les chapitres 
qui suivent nous nous prêtons à montrer les analyses et les résultats des traitements 
statistiques et des observations que nous avons, cette fois-ci, réalisé sur le terrain à 
l’échelle de la localité de Suba. 

Dans ce chapitre, nous avons porté notre regard sur la mobilité géographique. Comme 
nous l’avons souligné dans notre cadre théorique, dans ce monde contemporain la 
mobilité peut être source d’inégalité (Kaufmann 2008). C’est donc dans le but d’identifier 
les différences entre les diverses dynamiques de déplacements que nous avons déployé ici 
deux dispositifs d’analyse. Le premier nous permet de construire un diagnostic actualisé 
des dynamiques de la mobilité : Suba présente une grande mixité socio-économique que 
nous avons tenté de comprendre en analysant les modes de déplacement de ses habitants, 
ceci avec l’objectif  de repérer les différences entre les classes socio-économiques et entre 
les formes d’appropriation du territoire par les déplacements. 

Pour faire cette analyse, nous avons donc utilisé principalement le recensement de la 
mobilité de Bogotá de 2011. Cette enquête nous a permis de réaliser à partir d’indicateurs 
précis une approche plus approximative, étant donné que l’unité de représentation plus 
petite de celle-ci est le « ZAT » 72. Pour la localité de Suba, l’échantillon compte 1’306 foyers 
avec un total de 4’634 personnes interrogées et 9’019 voyages enregistrés. L’échantillon 
des voyages distribué par groupe socio-économique est le suivant : low 1’588 entrées, 
medium 5’061 entrées et high 2’370 entrées. 

Trois paramètres sont discernés pour faire les descriptions ci-dessous. Le premier est le 
nombre d’étapes opérées lors du premier voyage de la journée ainsi que les modes de 
déplacements utilisés pour chaque étape, le deuxième est le temps utilisé pour réaliser ce 
premier voyage et le troisième est le type socio-économique de la zone de destination du 
premier voyage. 
72. ZAT : Zones d’analyses de transport, d’une taille plus réduites que celles des UPZ.
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Le deuxième est un dispositif  comparatif. Suite à l’analyse des dynamiques de déplacement 
pour l’année 2011, nous avons décidé de les comparer avec les dynamiques de mobilité 
pour l’année 2005. Cette démarche avait pour but de permettre de comparer deux 
situations, avant et après la mise en service du système Transmilenio de Suba. En effet, il 
existe un recensement de la mobilité à Bogotá pour l’année 2005, cependant les conditions 
et la formulation de l’enquête pour cette année ne sont pas les mêmes que pour l’enquête 
de 2011, ce qui a compliqué notre travail au moment de comparer les deux années. Il est 
important de rappeler qu’en 2005 la première phase du système Transmilenio de Bogotá 
était déjà en service, notamment la ligne de la « Rue 80 » et la ligne de « l’Autoroute du 
Nord », construites sur les deux bords principaux de la localité de Suba et qui desservaient 
les populations localisées à proximité des limites du territoire de la localité. Mais la ligne 
principale desservant la majorité de la population de la localité, celle de « l’avenue Suba», 
a été ouverte en 2006, lors de la deuxième phase de mise en service du Transmilenio (cf. 
Carte 15).

Pour cette analyse comparative, nous avons dû rendre les deux bases de données (2005 
– 2011) comparables. Pour cette raison, nous avons intégré la totalité des voyages 
des habitants de Suba pour 2011, au lieu d’analyser seulement le premier voyage de la 
journée, comme c’était le cas dans notre premier dispositif. Nous avons également écarté 
de la base de données les déplacements de moins de 15 minutes, car la base de données 
de 2005 ne les avait pas retenus. Ces différences expliquent les incohérences trouvées 
dans les chiffres entre les deux dispositifs pour la même année 2011,

Ce diagnostic comparatif  nous a aidé cependant à répondre aux deux premières hypothèses 
de notre travail dans lesquelles nous nous demandons si les politiques publiques visant à 
améliorer la mobilité, dans notre cas d’étude la politique du Transmilenio, peuvent favoriser 
la fragmentation des territoires et affaiblir les dynamiques locales, tout en favorisant les 
dynamiques à l’échelle de l’agglomération.
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Carte 15.	
Phases de construction de Transmilenio. Élaboration propre.
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11.1	 GROUPE LOW (Strates 1 et 2). DIAGNOSTIC ACTUEL

Figure 15.	
Nombres d’étapes lors du premier voyage ; modes de déplacements ; strates socio-économiques des zones d’arrivée de la population représentée par 
l’échantillon du groupe low. Élaboration propre.
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Près de la moitié de la population du groupe low à Suba (49.1%) réalise ses déplacements 
à pied, ce qui nous indique le niveau d’ancrage au territoire local, mais aussi, sans doute, le 
niveau d’inégalité d’accès aux moyens de transport qui leur permettraient de se déplacer 
plus loin de leur lieu d’habitation. Ensuite, 37.8% de cette population effectue son premier 
voyage en une étape, c’est-à-dire que ces personnes utilisent un seul moyen de transport 
pour achever leur premier voyage de la journée, tandis que 12% font ce premier voyage en 
deux étapes et 1% en trois. Pour mieux comprendre les dynamiques sociales à partir des 
modes de déplacement, nous nous sommes intéressés à analyser les modes de transport 
utilisés par la partie de la population se déplaçant en une étape (37.8%), et par celle en 
deux étapes (12% - cf. Figure 15 – nombre d’étapes).

Figure 16.	
Graphique de barres représentant le budget-temps. Tableau : Temps de déplacements| Activités. 
Élaboration propre.
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À côté de la marche à pied (49.1%), le bus public  73(système de transport traditionnel) 
occupe une part importante dans les déplacements (22.6%) alors que les alimentadores74   
représentent que 0.3% des trajets. Le vélo et la moto occupent la deuxième place dans 
les préférences (4,3% d’utilisateurs chacun), tandis que 2,6% de la population utilise la 
voiture. Pour les voyages en deux étapes c’est le système Transmilenio qui prime, avec une 
part de 8% de la population utilisant les alimentadores  lors de la première étape pour 
ensuite faire son deuxième trajet dans le système BRT (cf. Figure 15 – modes) .

La Figure 15 (strates de zones de destination) montre que plus de la moitié du groupe low 
(54.1%) se déplace vers des zones qui correspondent à une couche socio-économique 
identique. Dans ce sens, la mixité sociale pour ce groupe peut être considérée comme 
relativement faible, car la couche supérieure qu’il fréquente le plus est la strate 3 (28.3%) 
qui caractérise le groupe medium, tandis que 10.4% de la population se déplace vers la 
couche 4. Seulement 7% de la population du groupe low réalise ses déplacements vers les 
couches plus favorisées du groupe high (couche 5 et 6).

En termes de temps de parcours, nous constatons, sur la figure 10, que 60% de la part 
de ce groupe fait ses déplacements en moins de 30 minutes, ce qui confirme nos deux 
premiers constats, à savoir que la population a tendance à rester au sein de son territoire 
et que ses déplacements, pour une bonne partie, se font en priorité à pied (49%) ou en 
transports publics (22.6%). Les principaux motifs de déplacement de moins de 30 minutes 
sont les études (dont scolaires), puis l’accompagnement et en troisième lieu les achats. 
Pour les trajets de plus d’une demi-heure, les motifs sont essentiellement le travail et les 
études (cf. Figure 16).

73. Pour des questions de compréhension, nous allons reprendre la terminologie de la ville et nommer bus 
public le système de transport traditionnel qui continue encore en service mais de manière plus limitée
74. Les alimentadores sont un réseau des bus qui sert de relais au système de Transmilenio. Ces bus relient 
les quartiers qui n’ont pas d’accès directe aux principaux pôles d’échanges (Portales, Estationes). Les 
alimentadores ne transitent pas sur des voies exclusives.
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Carte 16.	
Représentation des déplacements du groupe Low. Les lignes représentent le lieu de départ  et le lieu d’arrivée,  les couleurs représentent les distances, les jaunes 
sont les longues distances et le rouge plus foncé les courtes. L’épaisseur indique la quantité des déplacements. Élaboration propre
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Carte 17.	
Représentation des zones de destination du groupe Low. La dimension des cercles représente le nombre de déplacements. 
Élaboration propre.



DÉPLACEMENTS DANS L’ESPACE GÉOGRAPHIQUE DE SUBA

233

11.2	 GROUPE MEDIUM (Strates 3 et 4). DIAGNOSTIC ACTUEL.

Figure 17.	
Nombres d’étapes lors du premier voyage ; modes de déplacements ; strates socio-économiques des zones d’arrivée de la population représentée par 
l’échantillon du groupe Medium. Élaboration propre.
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Pour le groupe medium, les voyages à pied, bien qu’ils représentent 29,2% des 
déplacements, sont moins importants que pour le groupe low. Alors que le groupe low 
privilégie le bus public pour ses déplacements en une étape, le groupe medium se répartit 
essentiellement sur cinq modes de déplacement. La voiture (16.4%) prend une importance 
un peu plus grande que le bus public (15%). Le Transmilenio (8.2%) affiche, lui, un 
pourcentage plus visible que pour le groupe low, ce qui traduit le fait que ces couches 
sociales ont davantage la possibilité de bénéficier de ce système sans avoir besoin de 
recourir à des modes intermédiaires. Les transports individuels comme le vélo (1.9%) et 
la moto (1.3%) sont moins importants. En revanche, le taxi (5%) et le bus scolaire (8.6%) 
apparaissent comme options de déplacement. Pour l’utilisation du Transmilenio pendant 
la deuxième étape du voyage, on trouve dans le groupe medium les mêmes pourcentages 
que dans le groupe low. Cependant, ce groupe utilise un peu moins les alimentadores 
(5.1%) et l’utilisation du Transmilenio lors de la première étape s’élève à 2% (cf. Figure 
17).
Avec 39.7% des déplacements à destination de la couche 3 et 29.7% vers la couche 4, 

Figure 18.	
Graphique de barres représentant le budget-temps. Tableau : Temps de déplacements| Activités. 
Élaboration propre.
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les déplacements de ce groupe sont encore plus ancrés dans la même sphère sociale 
que ceux du groupe low. Au final, 69.4% du groupe medium se déplace vers des couches 
sociales similaires, bien que ceci ne signifie pas forcément être ancré à son territoire local. 
En comparaison avec le groupe low, le groupe medium affiche davantage de relations avec 
les couches plus favorisées de la ville. 17.2% de ce groupe se déplace, en effet, vers ce 
type de destination (10,5% vers la strate 5 et 7.2% vers la strate 6), alors que la part des 
déplacements vers le groupe low est seulement de 12.5%.

En analysant le budget-temps du groupe medium, nous constatons que plus de la moitié 
d’entre eux investit dans ses premiers déplacements de la journée entre 30 minutes et 
1h30. Comme mentionné plus haut, les modes de déplacement employés par 57.9% des 
personnes de ce groupe se distribuent entre le Transmilenio, le bus public et la voiture, 
autrement dit des moyens motorisés qui, selon le temps employé, permettent de se 
déplacer plus loin. Nous pourrions ainsi tenter de lier ce résultat aux distances parcourues, 
un lien qui semble cohérent, car le territoire de cette population occupe environ 45% du 
territoire urbain total de la ville. Par conséquent, l’ancrage à son territoire local paraît 
moins for t que pour le groupe low, et ceci malgré le fait que le groupe medium reste très 
ancré à sa sphère sociale. 
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Carte 18.	
Représentation des déplacements du groupe Medium. Les lignes représentent le lieu de départ  et le lieu d’arrivée,  les couleurs représentent les distances, les jaunes 
sont les longues distances et le rouge plus foncé les courtes. L’épaisseur indique la quantité des déplacements. Élaboration propre
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Carte 19.	
Représentation des zones de destination du groupe Medium. La dimension des cercles représente le nombre de 
déplacements. Élaboration propre.
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11.3	 GROUPE HIGH (Strates 5 et 6). DIAGNOSTIC ACTUEL.

Figure 19.	
Nombres d’étapes lors du premier voyage ; modes de déplacements ; strates socio-économiques des zones d’arrivée de la population représentée par 
l’échantillon du groupe High. Élaboration propre.
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Pour les catégories sociales les plus aisées, le groupe high, la marche à pied est clairement 
moins présente (14.8%), et la voiture représente logiquement la plus grande part des 
déplacements réalisés en une seule étape (36.1%). Les déplacements se répartissent 
ensuite presque équitablement entre le taxi (7.6%), le bus public (8.9%), les transports 
scolaires (13.3%) et le Transmilenio (9.5%) qui d’ailleurs, en pourcentage, est presque 
autant utilisé que dans le groupe medium (8.2%) pour les voyages avec une seule étape. 
En revanche, les modes individuels comme la moto (1%) et le vélo (0.3%) sont moins 
présents parmi cette population. Pour les voyages en deux étapes, ce sont les transports 
en commun qui sont davantage utilisés, d’abord le bus public puis le Transmilenio, ce 
dernier étant essentiellement utilisé lors de la deuxième étape.

Nous observons que 39.9% de cette population évolue dans la même sphère sociale. Il est 
important de souligner que seulement environ 10% du territoire urbain et environ 4.4% 
de la population totale de la ville appartient à ce groupe (zone urbaine de Bogotá env. 257 
km2, zone strate 5 et 6 env. 28 km2 ). Nous observons aussi que le groupe se déplace 
de manière similaire vers les couches 4 (27.4%) et 3 (25.9%). Les déplacements vers les 
couches moins favorisées sont très faibles (5.9%).

Figure 20.	
Graphique de barres représentant le budget-temps. Tableau : Temps de déplacements| Activités. 
Élaboration propre.
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Carte 20.	
Représentation des déplacements du groupe High. Les lignes représentent le lieu de départ  et le lieu d’arrivée,  les couleurs représentent les distances, les jaunes 
sont les longues distances et le rouge plus foncé les courtes. L’épaisseur indique la quantité des déplacements. Élaboration propre
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Carte 21.	
Représentation des zones de destination du groupe High. La dimension des cercles représente le nombre de déplacements. 
Élaboration propre.
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11.4	 DIAGNOSTIC COMPARATIF 2005 -2011

Figure 21.	
Modes de déplacements entre les années 2005 – 2011.  Élaboration propre.
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Figure 22.	
Strates socio-économiques des zones de destination des déplacements de la population. Élaboration propre.
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Le diagnostic comparatif  que nous décrivons ci-dessous nous a permis de confronter 
les dynamiques de mobilité entre les années 2005, alors que la ligne principale du 
Transmilenio « Avenue Suba » n’avait pas encore été construite, et 2011, c’est-à-dire cinq 
ans après la mise en service de cette ligne. Cependant, en 2005, une partie de la localité 
bénéficiait déjà des deux lignes construites à proximité, la ligne de la « Rue 80 » et la ligne 
de « l’Autoroute du nord » (cf. Carte 15)

Les deux variables que nous avons choisies pour cette analyse sont les modes de 
déplacements (cf. Figure 21) et les zones de destination des voyages (cf. Figure 22). 
Il faut considérer ici que la population pour 2005 était de 918’580 habitants contre 
1’174’736 habitants en 2011. Analyser les modes de déplacements nous permet de mieux 
comprendre les comportements de la mobilité des différents groupes socio-économiques, 
mais surtout de voir les différences d’accès au transport public 75 existantes entre ces 
groupes.

Les résultats statistiques indiquent que l’accès au transport public pour les classes moins 
favorisées a diminué (groupe low). En 2005, l’utilisation des bus publics et du Transmilenio 
était de 68.4% et s’était réduite à 45.9% en 2011. Cependant, la proportion de voyages 
en Transmilenio a augmenté, donc cette population a bénéficié notamment de la nouvelle 
ligne « Avenue Suba », tandis que l’utilisation des bus publics a diminué. Nous pouvons en 
déduire que cette diminution a été compensée par le Transmilenio, par la voiture dont le 
pourcentage d’utilisation a presque doublé (en 2005, 5.7% ; en 2011, 10.4%), mais aussi 
par l’augmentation la plus évidente qui a été celle de la marche à pied (en 2005, 17.5% 
; en 2011, 34.2%). En conclusion, cette population a bénéficié de la nouvelle ligne de 
Transmilenio, mais a dû diversifier ses modes de déplacement (voiture et marche à pied) 
pour faire face à la réduction du service du bus public.

Pour la classe moyenne, l’utilisation du transport public a également diminué (en 2005, 
66.7% ; en 2011, 47.5%). Une partie de cette classe socio-économique de la localité 
de Suba profitait du Transmilenio depuis l’année 2000 (cf. Carte 15, ligne de l’Autoroute 
du Nord). Après l’ouverture de la ligne de l’Avenue Suba, le pourcentage d’utilisation du 
Transmilenio a augmenté seulement de 1,4% (en 2005, 17.7% ; en 2011, 19.1%), la 
diminution de l’utilisation des bus publics (en 2005, 49% ; en 2011, 28.4%) ayant été 
compensée surtout par l’utilisation de la voiture (en 2005, 21.8% ; en 2011, 34.5%) et 
par la marche à pied (en 2005, 10.2% ; en 2011, 15.8%).

La diminution de l’accès au transport public pour la population aisée est plus faible en 
comparaison avec la situation des deux autres groupes socio-économiques, comme 
mentionné ci-dessus (en 2005, 44.3% ; en 2011, 40.4%). L’augmentation de l’utilisation 
de la voiture est évidente (en 2005, 51.5% ; en 2011, 62.5%). Nous pouvons conclure 
que, malgré l’influence physique que la nouvelle ligne de Transmilenio (l’avenue Suba) a 
sur les quartiers des groupes high et medium, nous n’avons pas constaté d’augmentation 
dans le pourcentage des utilisateurs de ce service pour ces deux groupes. Cette nouvelle 

75. Nous utilsons dans cette partie du travail la prhase transport public pour designer l’ensemble du système 
de transport public traditionnel et le système Transmilenio.
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ligne a ainsi surtout bénéficié à la population du groupe low. Cependant, la diminution de 
l’utilisation des transports publics en général, nous force à nous interroger sur la facilité 
d’accès à ce type de transport pour ce groupe socio-économique.

Concernant la mixité sociale analysée à partir de la variable « zones de déplacements », 
nous allons nous référer à un article publié par le partenaire de notre projet de recherche 
FNRS à UNIANDES, J. P. Bocarejo et son équipe. Dans cet ar ticle, Bocarejo et al. (2014) 
analyse le phénomène d’entropie dans la mobilité de la ville de Bogotá. Ce phénomène 
étudie la monopolisation des déplacements dans les différentes zones de la ville. Les 
chercheurs de UNIANDES ont constaté qu’après la mise en service du Transmilenio en 
2000, la population la moins favorisée est celle qui s’est plus mélangée avec les autres 
groupes socio-économiques. Cependant, quand nous allons analyser cette variable dans 
la localité de Suba, les résultats sont différents (cf. Figure 22). En effet, les déplacements 
des populations les plus pauvres vers d’autres groupes socio-économiques ont diminué. 
Pour les deux autres groupes étudiés, les changements ont été très légers. Ces résultats 
confirment l’importance de confronter les analyses d’une échelle macro avec celles faites 
à une échelle plus locale, où les conditions territoriales sont différentes et modifient le 
sens déterminé.

11.5	 SYNTHÈSE

Les lignes qui suivent constituent une synthèse de ce chapitre, établie en tenant compte 
des deux dispositifs d’analyse que nous venons de présenter : le diagnostic actuel et le 
diagnostic comparatif. Nous avons constaté que la population la moins favorisée a une 
tendance à rester seina l’intérieur de son propre territoire, vu que la plupart de ces 
déplacements se font à pied. Il nous reste encore à déduire si cet ancrage local est causé 
par la faiblesse d’une offre efficace de transport ou si l’offre territoriale fonctionnelle de la 
localité facilite le fait d’y rester. 

Nous avons également constaté que des trois groupes socio-économiques étudiés, seul le 
groupe low  a augmenté son utilisation de l’offre du service Transmilenio. Ceci nous permet 
de déduire que la politique visant à cibler la population la moins favorisée avec le nouveau 
système de transport apparaît comme positive dans notre analyse. Cependant, nous 
pensons que l’offre reste encore inégale par rapport aux autres groupes. En effet, pour 
les groupes high et medium, le service est plus direct et l’accès physique est plus simple, 
tandis que le service pour la classe la moins favorisée reste compliqué. Cette dernière doit 
commencer par prendre un « alimentador »   pour pouvoir ensuite accéder au système. 

Concernant la classe moyenne, bien que nos analyses indiquent que cette population reste 
très ancrée à sa sphère sociale, elle ne l’est pas à son territoire local. Effectivement, la 
carte de stratification socio-économique de Bogotá nous indique qu’une bonne partie 
du territoire urbain appartient à cette catégorie sociale. C’est le cas contraire pour la 
catégorie high dont son territoire est bien concentré dans la zone du nord de la ville. 
Ainsi, nos analyses des zones de destination nous confirment l’existence de phénomènes 
de ségrégation. Chaque strate socio-économique a une tendance à rester dans les zones 
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ayant les mêmes caractéristiques socio-économiques ou des caractéristiques similaires. 
Nous rappelons que la moitié de la population de la strate basse reste dans sa sphère 
socio-économique, un 70 % pour la strate moyenne et un 40% pour la strate élevée. 
La cartographie des déplacements illustre les résultats que nous venons de livrer. Chez 
les moins favorisés, nous trouvons une for te concentration dans la localité de Suba et à 
l’intérieur de « sa » zone socio-économique (cf. Carte 16 - 17). Pour sa part, la classe 
moyenne se disperse beaucoup plus sur l’ensemble du territoire (cf. Carte 18 - 19), alors 
que la classe aisée se concentre dans sa zone de confort socio-économique (cf. Carte 20 
-  21).

Notre hypothèse nous induit à réfléchir non seulement à la « nature » de la politique de 
transport du Transmilenio, mais également aux facteurs externes qui font qu’une politique 
publique soit efficace ou non. L’histoire urbaine de la ville de Bogotá nous a démontré que 
les décisions successives de densifier, puis d’étaler et de densifier à nouveau le territoire 
ont modelé la configuration actuelle de la ville. Quant à lui, le système Transmilenio favorise 
une densification, en allant contre l’étalement urbain du territoire. Dans notre travail de 
terrain, nous avons constaté les modifications en hauteur des constructions faites dans 
des zones situées près des pôles d’échanges de services, modifications que la ville n’a 
pas su ou voulu contrôler, comme elle n’a pas su non plus profiter de ce phénomène de 
densification pour mieux valorisation ses terres. De là, notre critique portant principalement 
sur le manque d’une planification capable non seulement de cibler les problèmes actuels, 
dont le problème de la mobilité et de l’inégalité d’accès, mais aussi d’évaluer correctement 
les conséquences que les politiques de transport ont sur les autres questions urbaines 
essentielles, par exemple celle de la densification. Cette dernière est positive, mais elle 
produit également des phénomènes de saturation des réseaux de services (transport, 
services de base) qui étaient prévisibles. Se focaliser sur la problématique de la mobilité a 
eu pour effet la négligence du travail à faire à propos de la distribution des activités dans 
la ville. En effet, Bogotá reste une ville dont les zones résidentielles sont très concentrées 
dans certaines parties de la ville, ce qui génère un mouvement symétrique et démesuré, 
dans la journée vers le centre et le soir vers les périphéries.
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No 12
ESPACES DE DÉPLACEMENT
Pour tenter de décrire les espaces de déplacement pour chaque groupe d’analyse, nous 
cherchons à confronter ici, les résultats présentés au chapitre précèdent à des prises de 
vues réalisées dans les quartiers de Suba. 

Nous avons remarqué globalement que pour les classes moins favorisées le mode de 
déplacement principal est la marche à pied, suivie par l’utilisation de l’ancien système de 
transport. Nous constatons aussi qu’une partie de cette population privilégie l’utilisation 
du vélo et de la moto. En regardant la carte de la localité, et en plaçant l’axe du service 
Transmilenio avec ses pôles d’échanges, nous constatons que l’espace public, compris 
comme projet offer t par ce système, ne semble pas avoir un impact direct. Nous avons 
également pu constater que la population reste passablement ancrée à son territoire local, 
car pour une majorité les temps de déplacement durent moins de 30 minutes, une durée 
insuffisante pour sortir de son territoire. Cette population reste ainsi dans la même sphère 
socio-économique. L’image 93 montre un quartier qui, malgré une utilisation du sol relevée 
sur les plans urbains comme zone résidentielle, affiche un développement en usage mixte. 
En atteste la variété des produits que l’on trouve dans cette rue marchande : elle montre 
qu’il est possible d’y vivre sans avoir besoin de sortir du territoire.

Image 93.	
Accès aux quartiers de Aures, La Gaitana et Tibabuyes. Photo YZ
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Concernant la classe moyenne et ses modes de déplacement, même si ce n’est pas dans 
les mêmes proportions que la population moins favorisée, la marche à pied reste un 
mode de déplacement très utilisé (env. 30% de l’échantillon). Les autres modes vont 
se distribuer de manière presque égalitaire entre le Transmilenio (env. 16%), la voiture 
(env. 16,4%) et le bus public (env. 15%). Une partie des quartiers de la classe moyenne 
se localise près du Transmilenio, la plupart de cette population profite donc de l’espace 
construit autour du système. Dans l’image 94, nous observons le traitement donné à 
l’accès du pôle principal d’échange du système Transmilenio dans ce secteur (Portal de 
Suba). Nous y apercevons, notamment, les traitements standardisés pour les matériaux 
et les formes du mobilier urbain. Parallèlement, nous relevons une appropriation de la 
part des habitants : par exemple on voit au fond de l’image les vendeurs ambulants qui 
s’approprient, au fil de la journée, cet important lieu de passage (cf. l’image 94 avec un 
zoom sur cette place à la fin de la journée).

Image 94.	
Accès au Portal de Suba. Photo YZ.

La station Transversal 91 a une autre logique spatiale et d’appropriation (cf. image 95). 
Pour accéder à cette station, les personnes doivent en effet traverser une longue rampe 
construite à cause de l’existence préalable d’une passerelle qui reliait deux centres 
commerciaux importants dans le secteur. Cette logique est assez contradictoire, car avec 
le système Transmilenio. Or les solutions de ce type deviennent facilement des obstacles 
qui ont tendance à augmenter le temps d’arrivée au système. 
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Image 95.	
Passerelle pour accéder à la station 91 du Transmilenio. Photo YZ.

Pour les classes aisées, la voiture constitue le moyen principal de déplacement. Cependant, 
nous avons relevé qu’environ 13% de l’échantillon utilise aussi le système Transmilenio (9% 
en une étape et 4 % en deux étapes). Ce pourcentage d’utilisateurs, ainsi que la proximité 
des quartiers aisés avec les axes du système, montre l’influence de l’infrastructure du 
système pour ce groupe d’analyse. Les images 96 montrent les alentours des deux stations. 
On retrouve les mêmes éléments constructifs et mêmes matériaux que dans les stations 
du secteur de la classe moyenne. Pourtant ici, la perception des lieux est visiblement 
différente. Nous trouvons, en effet, des lieux moins occupés, plus intacts c’est-à-dire moins 
appropriés par la population locale. On pourrait presque parler d’espaces sous-utilisés.

Image 96.	
Passage du transmilenio dans un quartier habité par une population plus favorisée. Station Gratamira. Photo YZ.
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Au cours de notre réflexion, nous avions posé les questionnements suivants: est-
il possible de respecter une diversité en homogénéisant la matérialité des espaces ? 
Est-il encore possible d’appréhender la réalité sociale suite à la standardisation de ces 
lieux? L’obsession de construire ou, comme nous le formulions plus haut, l’obsession de 
« promouvoir une ville planifiée, propre, formelle, contrôlée » va-t-elle à l’encontre des 
mœurs urbaines? Surtout, sera-t-il encore possible, dans des espaces si « proprement 
» planifiés, de laisser une quelconque trace de nous, habitants, protagonistes et faiseurs 
de l’histoire très ordinaire des villes, c’est-à-dire que restera-t-il, inscrit dans l’espace, de 
toutes ces sommes d’actions infimes qu’auront été nos vies ? Les pistes esquissées ci-
dessous apportent quelques éléments de réponse.

La cohésion d’une ville se fait d’abord par la participation de ses habitants à la construction 
du bien commun. Ceci est particulièrement vrai pour une ville comme Bogotá, qui doit 
faire face à de for tes dynamiques démographiques. Comme le mentionnait dans une 
interview l’architecte colombien Fernando Viviescas, à propos des victimes des conflits 
armés qui arrivent à Bogotá à la suite d’un déplacement forcé: « Les processus de 
peuplement ne peuvent pas être détachés des processus de construction de l’urbain et 
de la ville. L’intégration des migrants à une population déjà enracinée génère un conflit 
incontournable. Or il ne faut pas confondre conflit et violence, deux états de la société qui 
ont des nuances différentes. Malheureusement, un pays comme la Colombie est encore 
dans un processus d’apprentissage de la gestion du conflit d’une manière « moderne », 
c’est-à-dire en évitant de le résoudre par la violence »  76(World Urban Forum, april 2014 
Medellín, Colombie).

À Bogotá, en raison de la volonté de disposer de méthodes et d’indicateurs pour contrôler 
– et agir sur - les dynamiques territoriales,  la « qualification » de l’espace public est réduite 
à une mesure purement quantitative. En effet, la ville de Bogotá qualifie l’espace public 
principalement selon le nombre de mètres carrés d’espace public par habitant. Toutefois 
une telle mesure quantitative ne corresponde pas à avec la définition du concept d’espace 
public. Elle reflète l’intention de réduire les réalités à des indicateurs standard. Or, une 
planification qui s’appuie sur de telles mesures s’éloigne de la réalité urbaine. En effet, 
ce qui est public est créé par l’action commune, par les habitants, et par leurs activités 
quotidiennes : des éléments difficilement mesurables par des statistiques quantitatives.

Au-delà de la construction de nouveaux espaces extérieurs, il serait nécessaire d’observer 
les espaces publics existants, afin de les rendre plus adaptés, confortables et utiles au 
quotidien des habitants. Ainsi, dans notre cas d’étude, il apparaît plus pertinent pour 
la localité de Suba de modifier l’offre existante en matière d’espaces publics - en tenant 
compte de la localisation des fonctions urbaines - afin de rendre les déplacements des 
habitants plus efficaces et plus durables, que de construire de nouveaux espaces publics 
qui au contraire favorisent l’étalement urbain.

76. World Urban Forum, avril 2014. Medellín, Colombie. Source: (https://www.youtube.com/
watch?v=DUqBJD8zZgA)
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Certes, la ville de Bogotá a besoin de continuer ses transformations à l’échelle urbaine. Nos 
analyses montrent cependant qu’une approche locale est indispensable pour construire 
la ville à l’échelle de l’habitant. Le fait, par exemple, d’améliorer l’environnement immédiat 
de manière durable et sociale peut aussi aider à résoudre des problèmes de congestion 
à l’échelle de la ville. Parce qu’elle offre un éventail plus large de fonctions, une approche 
locale permet de créer la ville dans la ville. En ce sens, l’espace public peut devenir l’axe 
d’organisation des activités de la ville. Si l’espace public est le lieu où se manifestent les 
conflits de la société, c’est là également que les effets positifs et la stimulation qu’apporte 
la diversité de la grande ville peuvent apparaître.
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No 13
PERCEPTION
Avec l’objectif  de pousser notre travail au-delà des analyses statistiques et des observations 
sur le terrain, nous avons décidé de réaliser une enquête pour interroger les habitants de 
la localité de Suba et repérer la perception qu’ils retient sur le concept d’espace public. 
Ainsi, ce chapitre présente les résultats issus du questionnaire sur les espaces publics de 
la localité de Suba. Cette présentation est divisée en quatre parties.

Dans la première partie, nous allons comparer une partie de nos résultats avec ceux 
issus de l’enquête sur la perception citoyenne «  Bogotá como vamos » (Bogotá, comment 
allons-nous ? BCV). L’enquête BCV vise à analyser l’opinion des citoyens de Bogotá sur 
divers thèmes (habitat, services basiques, sécurité, santé, pauvreté, etc.) dont l’espace 
public fait partie. La deuxième partie va décrire l’imaginaire que se forgent les citoyens 
de Suba à propos des espaces publics les plus représentatifs de la ville de Bogotá 77. 
Nous montrerons comment les citoyens de cette localité s’approprient ou non ces lieux. 
Pour extraire une conception plus spécifique de la question de l’espace public pour les 
citoyens de Suba, nous ferons dans la troisième partie de ce chapitre une analyse des 
réponses données à la question : Pour vous, qu’est-ce que l’espace public? Enfin, la 
quatrième partie identifie six thèmes que nous avons traités dans notre questionnaire 
et qui nous permettent d’élaborer une définition plus ciblée du concept d’espace public 
pour les habitants de cette localité. Ces thèmes sont : la quantité ; la qualité et l’égalité 
de l’offre, l’identification des problèmes, la question de la sécurité et l’identification de la 
responsabilité pour la construction des espaces publics. 

77. Ces espaces publics représentatifs de Bogotá ont été identifiés par le professeur Pablo Paramo lors de son 
projet de recherche concernant la répresentation des lieux publics pour les citoyens de la ville de Bogotá. “ El 
significado de los lugares públicos para la gente de Bogotá” (Paramo 2007).
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Pour réaliser ce travail comparatif, trois questions provenant de l’enquête de perception 
citoyenne « Bogota Como Vamos » (BCV) menée en 2011 ont été utilisées. La première 
question concerne la satisfaction des habitants par rapport à l’offre de parcs et de zones 
vertes, la deuxième la satisfaction par rapport l’espace public en général et la troisième le 
sentiment de sécurité dans ces espaces. Ces mêmes questions ont été reprises dans notre 
questionnaire. Les résultats issus de notre propre enquête seront présentés par la suite. 
À titre de précision, les pourcentages que nous mentionnons ci-dessous correspondent 
à notre propre échantillon (226 habitants de la localité de Suba). Dans l’enquête BCV, le 
nombre d’enquêtés s’élève à 1955 pour la ville de Bogotá (MACRO-BOGOTÀ), dont 126 
habitant la localité de Suba (MACRO-SUBA).

La satisfaction des habitants (offre d’espace public et de parcs) a été mesurée sur une 
échelle de 1 (très insatisfaisant) à 5 (très satisfaisant). Elle est représentée à l’aide 
d’histogrammes. D’abord, nous présentons une vue d’ensemble. Pour chaque sujet le 
graphique contient trois barres : en gris les réponses de l’enquête BCV (en gris clair, 
toute la base des données correspondant à la ville de Bogotá et en gris foncé, la base de 
données filtrée seulement pour la localité de Suba) et en rouge celles de notre enquête. 
Ensuite, nous croisons ces résultats avec le niveau socio-économique.

Image 97.	
Tango dans la rue. Avenida Jimenez. Photo YZ 2009.

13.1	 Macro | Micro : Variables  de satisfaction et de sécurité
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Les figures 23 - 24 présentent les données issues de l’enquête BCV (en gris clair pour 
l’ensemble de Bogotá et en gris foncé uniquement pour la localité de Suba), ainsi que 
celles issues de notre propre enquête sur Suba (en rouge). Nous constatons que près 
de la moitié de la population de Suba pense que l’offre globale d’espace public est à 
peine satisfaisante (42.4%). Les raisons invoquées sont la for te présence de vendeurs 
ambulants et le niveau de dégradation important des trottoirs et des rues. Un peu plus 
d’un quart de notre échantillon se déclare insatisfait (19.2%) voire très insatisfait (7.6%) 
de l’offre d’espaces publics que la ville lui propose. En effet, ces personnes considèrent 
que l’insécurité qui règne ne permet pas de profiter complètement des espaces; de même 
l’état de propreté et la for te présence de vendeurs ambulants rendent les espaces publics 
de Suba peu attractifs. Au contraire, 30.8% (24.7%, réponse 4 ; 6.1%, réponse 5) de 
notre échantillon considère l’offre comme satisfaisante, soulignant que les espaces sont 
confortables et que la quantité d’espaces publics lui paraît adaptée.

Lorsque l’on s’intéresse plus spécifiquement à l’offre de parcs et des zones vertes, le 
sentiment de satisfaction présente moins de différences. Ainsi, 30.3% des habitants de 
Suba (8.1%, réponse 1 ; 22.2%, réponse 2) ne sont pas satisfaits de l’offre, 28.8% 
sont moyennement satisfaits et 40.9% trouvent que l’offre est de qualité et en quantité 
suffisante (29.8%, réponse 4 ; 11.1%, réponse 5). Dans l’ensemble, nous n’observons 
pas de grandes différences entre les réponses données par la population de Suba et celles 
de la population de Bogotá. 

Figure 23.	
Niveau de satisfaction relatif  à l’offre d’espace public disponible dans la ville. (Enquête BCV, barres grises, Enquête propre, 
barre rouge)

Figure 24.	
Niveau de satisfaction relatif  à l’offre de parcs et de zones vertes de la ville. (Enquête BCV, barres grises, Enquête propre, 
barre rouge)
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Image 98.	
Place San Victorino. Source Fanny Wobmann, 2013.

En comparant le niveau de satisfaction au sujet de l’espace public entre groupes socio-
économiques, nous remarquons que le groupe low a tendentiellement un sentiment plus 
for t d’insatisfaction sur l’offre d’espace public que les deux autres groupes. En effet, alors 
que 31.9% (9.7%, réponse 1 ; 22.2%, réponse 2) du groupe low est insatisfait, seuls 
15.4% des individus du groupe high sont insatisfaits. Au contraire, 61.5% du groupe high 
et 32.7% (23%, réponse 4 ; 9.7%, réponse 5) du groupe medium sont satisfaits de l’offre 
en matière d’espaces publics.

Figure 25.	
Niveau de satisfaction au sujet de l’espace public de la ville de Bogotá. Échantillon MICRO-SUBA par groupe socio-
économique. Élaboration propre. 
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En analysant les résultats pour la variable sécurité, nous constatons que 41.9 % des 
habitants de Suba déclarent avoir un sentiment d’insécurité dans l’espace public. Pour un 
quart de la population de Suba, cette insécurité est for te (16.2%), voire très for te (9.6%), 
tandis que 32.3% des enquetés (21.7%, réponse 4 ; 10.6%, réponse 5) ont plutôt un 
sentiment de sécurité dans l’espace public. Selon notre enquête, la régularité des vols 
à main armée est la principale cause du sentiment d’insécurité. La présence de bandes 
criminelles et le trafic de drogues sont des arguments également fréquemment mentionnés 
par les enquêtés. En outre, nos résultats confirment que le sentiment d’insécurité est plus 
for t dans le groupe low avec un 38.9% (16.7%, réponse 1 ; 22.2%, réponse 2), que pour 
les individus du groupe high (7.7%). Ces derniers déclarent en grande majorité (53.8%, 
réponse 4 ; 23.1%, réponse 5) avoir un sentiment satisfaisant au niveau de la sécurité 
dans les espaces publics de la ville.

Figure 26.	
Niveau de sentiment de sécurité. (Enquête BCV, barres grises, Enquête propre, barre rouge)

Figure 27.	
Niveau de sentiment de sécurité à SUBA. Échantillon MICRO-SUBA par groupe socio-économique. Élaboration propre. 
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13.2	 Espaces publics représentatifs à Bogotá

L’enquête sur l’imaginaire de l’espace public à Bogotá, menée par le chercheur colombien 
Pablo Paramo, signale une quarantaine de lieux publics par les citoyens ont identifiés 
comme les espaces publics les plus représentatifs de la ville. Lors de notre enquête, nous 
avons interrogé les citoyens de Suba sur leur connaissance et leur appropriation de ces 
lieux. Nous avons classé les réponses dans une grille descriptive. Cette grille nous a permis 
de comprendre la valeur donnée par les habitants de Suba à ces lieux. 

	
  
INCONNUS	
  

	
  
Ces	
  lieux	
  ne	
  font	
  pas	
  partie	
  de	
  l’imaginaire	
  de	
  
l’espace	
  public	
  de	
  la	
  ville	
  pour	
  les	
  citoyens	
  de	
  
Suba.	
  
	
  

	
  
RAREMENT,	
  	
  
UNE	
  FOIS	
  UNIQUEMENT,	
  	
  
VAGUES	
  
CONNAISSANCES	
  	
  

	
  
Ces	
  lieux	
  existent	
  dans	
  l’imaginaire	
  des	
  habitants	
  
de	
  Suba.	
  Par	
  contre	
  pour	
  diverses	
  raisons,	
  ils	
  
restent	
  inaccessibles.	
  Les	
  enquêtés	
  ne	
  s’y	
  sont	
  
rendus	
  que	
  rarement	
  (voire	
  qu’une	
  seule	
  fois)	
  
ou	
  ne	
  les	
  ont	
  jamais	
  visités.	
  
	
  

	
  
OCCASIONNELLEMENT	
  

	
  
Ces	
  lieux	
  ne	
  sont	
  pas	
  seulement	
  inscrits	
  dans	
  
l’imaginaire	
  des	
  habitants	
  de	
  Suba,	
  mais	
  sont	
  
aussi	
  fréquentés	
  occasionnellement.	
  
	
  

	
  
PLUS	
  D’UNE	
  FOIS	
  PAR	
  
SEMAINE,	
  	
  
QUOTIDIENNEMENT	
  

	
  
Ces	
  lieux	
  font	
  partie	
  du	
  quotidien	
  des	
  citoyens	
  
de	
  Suba	
  et	
  sont	
  donc	
  inscrits	
  dans	
  l’imaginaire	
  
des	
  espaces	
  publics.	
  

 Figure 28.	
Grille descriptive. Opinion sur 40 lieux publics représentatifs de la ville de Bogotá.

Image 99.	
Parc des Journalistes., centre-ville de Bogotá. Source YZ (2009)



PERCEPTION

259

Les réponses (cf. Figure 29) révèlent que pour 3% de la population de Suba seulement, 
ces lieux font vraiment partie du quotidien, tandis que 20% de notre échantillon visite 
occasionnellement ces lieux. Ce groupe a enregistré ces lieux dans son imaginaire des lieux 
publics de la ville de Bogotá et lui arrive de les fréquenter et de les utiliser de manière 
occasionnelle.

D’autre part, pour 68% de la population de Suba, la connaissance de ces lieux se limite 
à leur identification, ce qui signifie que ces lieux ne font pas complètement partie de son 
imaginaire. En effet, ces individus ne s’y sont rendus que rarement, voire qu’une seule 
fois ou même jamais (certains en ont uniquement entendu parler). Ainsi, pour la majeure 
partie de notre échantillon, ces lieux sont considérés non pas comme des espaces publics, 
mais plutôt comme des lieux de tourisme. Notons encore que 8.2% des habitants de Suba 
ne connaissent absolument pas ces lieux. Pour ces derniers, ces lieux représentatifs sont 
inaccessibles, pour des raisons que nous n’avons pas réussi à identifier. 

Finalement, en comparant les réponses entre les groupes socio-économiques, il apparaît 
que les différences sont minimes. Cependant, la population la moins favorisée présente le 
taux le plus bas de fréquentation et de connaissance de ces lieux. 

Figure 29.	
Classification des réponses englobant la totalité des lieux représentatifs.

Afin d’approfondir l’analyse, nous avons cartographié les lieux parmi les plus représentatifs 
de Bogotá qui font partie de l’imaginaire des habitants de Suba, c’est-à-dire les lieux qui 
ont été classés dans les catégories « occasionnellement » et « quotidiennement ». Ceci avec 
l’objectif  de comprendre les rapports d’espace et surtout de distance avec la localité de 
Suba. Pour sélectionner les lieux à cartographier, nous avons d’abord illustré le niveau de 
fréquence avec lequel un lieu a été mentionné dans les réponses à notre questionnaire (cf. 
Figure 30 - 31) et ensuite nous avons sélectionné les plus cités par les habitants de Suba.
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Figure 30.	
Extrait des réponses classées dans les catégories inconnus et rarement, une fois uniquement, vagues connaissances 
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Figure 31.	
Extrait des réponses classées dans les catégories occasionnellement et plus d’une fois par semaine,  quotidiennement
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Carte 23.	
Localisation des lieux mentionnés lors de notre enquête. Élaboration propre.
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13.3	 Rapport de la population à l’espace public

Dans cette partie du travail, nous souhaitons comprendre la perception que les citoyens 
de la localité de Suba ont de l’espace public. Pour cela, nous avons utilisé les réponses 
données par les enquêtés à la question : Pour vous, qu’est-ce que l’espace public?. Cette 
question était volontairement ouverte pour ne pas limiter les réponses des citoyens à ce 
sujet. 

À partir des 198 réponses obtenues, nous avons cherché à en extraire les idées principales, 
en choisissant une unité de codage de type syntaxique. Cette procédure consiste à 
trouver une unité de codage lexicale en extrayant les mots-clés. Ce traitement de données 
qualitatives a été réalisé manuellement et nous a demandé une analyse rigoureuse et 
attentive du contenu. En résumé, les éléments-clés issus des 198 réponses de l’enquête 
ont été dans un premier temps répartis en une cinquantaine de variables. Dans un 
deuxième temps, ces variables ont été regroupées en 15 variables puis finalement en 4 
groupes de variables. La figure 24 montre les quatre groupes définitifs, qui permettent de 
mieux cerner la conception de l’espace public et l’importance accordée à ces quatre axes 
par les différents groupes socio-économiques. 

Figure 32.	
Groupes des cinq variables définitives et la proportion des réponses par groupe socio-économique. Élaboration propre.

Image 100.	
Localité de Suba. Source YZ, 2009.
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Image 101.	
Espace de rencontre à Suba. Source YZ, 2012.

Image 102.	
Parc «Los Nevados» à Suba. Source YZ, 2012.

Le premier groupe réunit les mots « collectif  », « partage », « libre » et « ouvert ». Pour ce 
groupe l’espace public est lié à des imaginaires politiques et sociaux. En effet, des idées 
comme la liberté, la participation, le sens de la collectivité, le partage et le respect sont 
liées entre elles et se manifestent dans l’espace public, mais aussi vis-à-vis des autres. 
Pour ces personnes, l’espace public dépasse la dimension physique et est le lieu où la 
société réaffirme son engagement dans la construction de la ville.

Le deuxième groupe rassemble les mots en relation avec le repos et les loisirs. Pour les 
personnes utilisant ces qualificatifs, l’espace public est considéré comme l’ensemble des 
lieux qui permettent aux citoyens de se détendre, qu’il s’agisse d’espaces adaptés aux 
promenades, à la pratique de sports ou plus largement d’apporter du changement dans le 
rythme quotidien de la vie en ville.
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Le troisième axe concerne les éléments physiques de l’infrastructure des espaces publics, 
tels que les rues, les trottoirs et les parcs. Pour ceux qui utilisent ces qualificatifs, la 
conception de l’espace public se limite à la question matérielle et physique, et donc 
descriptive, de leur environnement.

Le quatrième axe est lié à l’action de se déplacer. Ce groupe réunit les personnes qui 
pensent que l’espace public est seulement un lieu de passage, c’est-à-dire un lieu pour 
transiter dans la ville à pied, en voiture, à vélo ou en transport public. De manière générale, 
pour ce groupe l’espace public est simplement l’espace géographique de la mobilité, qui 
s’adapte à l’action de se déplacer. 

Image 103.	
Station du Transmilenio «La Campiña» à Suba. Source YZ, 2011.

Image 104.	
Vélos taxis à Suba. Source YZ, 2011.
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En analysant l’ensemble des réponses, il ressort de cela que 36% de la population de 
Suba considère l’espace public comme un lieu de transit et de passage. Par ailleurs, pour 
31% de la population la notion d’espace public est davantage liée à la collectivité de la 
société. Cependant, il nous paraît plus intéressant de regarder ces réponses par groupes 
socio-économiques.  Commençons en décrivant les classes moins favorisées, c’est-à-dire 
le groupe low. Pour ce groupe l’espace public est avant tout un lieu de passage et de 
transition (46% de la population). Ensuite, 22% du groupe pense que l’espace public 
se limite aux éléments physiques (rues, trottoirs et parcs). Ainsi, nous pouvons déduire 
que pour une part importante de cette population, l’espace public fait référence à une 
question physique (68%, en additionnant les deux dernières réponses). Seulement 12% 
vont voir dans l’espace public un lieu propice à la détente et aux loisirs. Et 16% pensent 
que l’espace public peut aider à construire une collectivité au sein du quartier et de la 

Figure 33.	
Groupes des cinq variables définitives et la proportion des réponses par groupe socio-économique.

Image 105.	
Rues d’un quartier à Suba appartenant au groupe low.
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Image 106.	
Place dans un quartier du groupe medium. Source YZ, 2013.

Image 107.	
Quartier du groupe high. Source YZ, 2012.

ville.Par rapport au groupe low, le groupe medium diffère dans sa conception de l’espace 
public, car pour une part importante de l’échantillon de ce groupe (39%), l’espace public 
est en effet le lieu où il est possible de construire le partage et la convivialité. Cependant, 
pour une bonne partie de cette population (33%), l’espace public est également considéré 
comme un simple lieu de transit. 

Pour cette réponse, une différence marquante se fait avec le groupe high dont seulement 
13% des enquêtés attribuent un caractère de simple lieu de passage. Le groupe high 
confère à l’espace public un caractère plus politique et social : les expressions politiques et 
sociales sont en effet plus souvent développées chez les sondés appartenant aux classes 
aisées, qui à l’inverse font moins souvent référence à une description physique de l’espace 
public (47%). 
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13.4	 Six caractéristiques retenues pour définir l’espace public à Suba.

Image 108.	
Centre de Suba. Source YZ, 2012.

Dans cette partie de notre travail, nous avons questionné le rapport que les citoyens de 
Suba entretiennent avec leur espace public à partir de six dimensions. Ces dimensions 
interrogent d’une part la quantité, la qualité et l’égalité de l’offre d’espace public par 
rapport à d’autres zones de la ville. D’autre part, dans la mesure où la sécurité (violence 
urbaine) est une préoccupation évidente à Bogotá, nous l’avons également prise en 
compte. De même, nous avons cherché à comprendre à qui appartient la responsabilité 
de l’espace public du point de vue du citoyen, afin de repérer son niveau d’implication et 
d’appropriation dans le processus de gestion de l’espace public. Finalement, nous avons 
identifié les problèmes que les citoyens décrivent comme les plus récurrents dans les 
espaces publics de Suba.
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QUANTITÉ - QUALITÉ - ÉGALITÉ –
PROBLÉMATIQUES – (IN)SÉCURITÉ – RESPONSABILITÉ

Figure 34.	
Projection des pourcentages des réponses au questionnaire sur les axes de qualité et de quantité. Le « + » représente les 
réponses positives et le « - » les négatives. Les couleurs indiquent le groupe socio-économique d’analyse.

Figure 35.	
Projection des réponses sur les axes de qualité et de quantité. Les qualificatifs représentés sont en relation avec les 
réponses données. Plus la taille du mot est grande, plus le mot a été évoqué fréquemment. Ces qualificatifs ont été obtenus 
après le codage syntaxique des réponses.
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Il apparaît dans les réponses données par les habitants de Suba que la quantité d’espace 
public est associée à l’évaluation de sa qualité. Les deux questions qui abordent ces 
caractéristiques dans le questionnaire sont : Considérez-vous que la quantité de l’offre 
d’espace public à Suba est suffisante? et considérez-vous que cette offre est de qualité? 
Nous avons représenté cette relation dans un graphique en nuage de points (cf. Figure 
34). La réponse, positive ou négative, est représentée dans la figure 26. Pour chaque 
réponse l’enquêté devait donner une justification, et le codage syntaxique de ces 
explications est représenté dans la Figure 35. Quand les avis des habitants sont positifs 
par rapport à la quantité, mais pas par rapport à la qualité ou inversement, nous les 
avons considérés comme des réponses divergentes. Toutefois, nous avons trouvé peu de 
réponses divergentes pour chaque groupe socio-économique (entre 8% et 15%). À partir 
des réponses non divergentes, nous avons tenté de définir le niveau de satisfaction de la 
population quant à l’offre d’espace public. 

Dans les deux premiers groupes d’analyse, low et medium, on note que seul un tiers des 
enquêtés environ considère l’offre comme satisfaisante, alors qu’environ 43% et 45% en 
sont insatisfaits. Les réponses du groupe high s’écartent des autres ; plus de la moitié de 
l’échantillon (54%) se déclare satisfaite de l’offre, contre 23% individus qui répondent le 
contraire. 

Il faut souligner également que les réponses favorables au sujet du sentiment de 
satisfaction sont souvent nuancées. Nous repérons ainsi des mots comme : insuffisant, 
inégal et encore à améliorer. Ces évaluations négatives sont principalement données 
par les couches économiques low et medium. Par ailleurs, les qualificatifs positifs utilisés 
sont peu nombreux et se limitent généralement à dire que l’offre est bonne et suffisante. 
Dans le groupe low, on voit que même s’il existe une satisfaction vis-à-vis de l’offre, une 
partie de ce groupe pense que celle-ci est inégale par rapport aux autres zones de la 
ville. Nous faisons donc l’hypothèse que les groupes les plus défavorisés ont développé 
une certaine résignation par rapport à l’offre, étant donné que satisfaction exprimée est 
contrebalancée par une posture de critique constante. Au contraire, pour ceux qui pensent 
que l’offre est insuffisante, les justifications sont plus diversifiées. Les trois groupes socio-
économiques s’accordent cependant à dire que l’offre est insuffisante et que les espaces 
publics sont négligés. De même, ils déplorent tous la surpopulation des espaces publics. 
La population du groupe high qui se révèle insatisfaite se limite à dire que l’offre est 
simplement insuffisante, tandis que les groupes low et medium emploient plus de termes 
connotés négativement, tels que congestion, désordre et désagréable. 

Ces éléments montrent une différence significative entre l’opinion du groupe high et celle 
des deux autres. La moitié des individus du groupe high sont satisfaits de l’offre, bien qu’ils 
se limitent à la qualifier de bonne et de suffisante. La critique négative des deux autres 
groupes est nettement plus évidente. Les termes négatifs utilisés pour qualifier l’espace 
public sont divers. En outre, les individus des groupes low et medium qui pensent que 
l’offre est satisfaisante mettent tout de même en avant des points négatifs, par exemple, 
l’inégalité de l’offre.
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QUANTITÉ - QUALITÉ - ÉGALITÉ –
PROBLÉMATIQUES – (IN)SÉCURITÉ – RESPONSABILITÉ

Image 109.	
Images des quartiers à Suba. De gauche à droite: groupe low, medium et hight. Source YZ, 2012.

Figure 36.	
Représentation des réponses concernant l’égalité de l’offre dans l’espace public à Suba par groupe socio-économique. De 
gauche à droite : Low, Medium, High. 

Après avoir analysé la satisfaction à l’égard de l’offre en matière d’espace public au 
plan quantitatif, nous avons évalué la qualité de l’offre dans les différents quartiers du 
point de vue des habitants. Nous pouvons remarquer dans la Figure 36 que les avis 
sont différenciés selon le groupe socio-économique. La majeure partie des individus du 
groupe low (82%) identifie une inégalité dans l’offre: en effet, ils mentionnent qu’il existe 
plus d’espaces publics et de diversité dans d’autres zones de la ville. Pour ce groupe, ce 
sont la zone du Nord, la zone du Salitre et la zone du Centre qui ont la meilleure offre en 
matière d’espace public. Parmi les individus du groupe medium, une grande partie (74%) 
relève l’existence d’une inégalité dans l’offre. Par contre, ces derniers n’identifient pas de 
secteurs particuliers où l’offre en espace public serait plus large ou de meilleure qualité. 
Les écarts de perception entre le groupe high et les deux autres s’observent à nouveau 
dans ce cas. Pour les classes les plus aisées, la proportion est inversée : 77% de membres 
de cette classe affirment qu’il n’y a pas d’inégalité dans l’offre.
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Dans cette partie du travail, nous nous sommes intéressés aux problèmes liés à l’espace 
public. Pour cela, nous avons utilisé les réponses issues de la question: à votre avis, quelle 
est la problématique la plus grave et la plus récurrente qui se présente dans l’espace public 
à Suba ? Les éléments mis en avant par les enquêtés sont représentés dans la Figure 
37. Comme dans les analyses précédentes, les problèmes évoqués ont été regroupés 
thématiquement : les plus fréquemment mentionnés sont représentés en plus grand dans 
le graphique. Ainsi aux yeux des habitants de Suba, les problèmes les plus importants 
concernant l’espace public sont : la congestion (à Bogotá ce mot fait généralement 
référence au trafic routier), l’absence de culture citoyenne, l’insécurité, la mauvaise 
gestion des chantiers publics, la négligence et le désordre, la pollution, la surpopulation 
et la présence de vendeurs ambulants. Pour donner plus de sens aux réponses et créer 
un fil de cohérence avec les autres variables de notre recherche, nous avons croisé ces 
résultats avec le niveau de satisfaction (rapport qualité – quantité) identifiés dans la figure 
37.

QUANTITÉ - QUALITÉ - ÉGALITÉ –
PROBLÉMATIQUES – (IN)SÉCURITÉ – RESPONSABILITÉ

Figure 37.	
Projection des réponses concernant les problèmes identifiés par les enquêtés à propos de l’espace public à Suba. 
Représentation sur les axes de qualité et de quantité,
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Nous avons regroupé les problèmes identifiés en trois groupes, selon l’importance donnée 
aux problèmes par les habitants de Suba :

Notre premier groupe de réponses est composé par les problèmes d’insécurité, la 
présence de vendeurs ambulants et la négligence et le désordre. Dans le deuxième groupe 
se trouvent la congestion, la faible culture citoyenne et la pollution. Le troisième groupe 
comprend les problèmes les moins fréquemment mentionnés, tels que la mauvaise gestion 
des chantiers publics et la surpopulation. 

L’insécurité se démarque clairement comme le problème le plus récurrent, et ce tant pour 
les personnes qui sont satisfaites de l’offre d’espaces publics que pour celles qui en sont 
insatisfaites. Ces résultats nous amènent à considérer la question de la sécurité dans 
l’espace public comme une thématique à part entière, ce que nous ferons dans la partie 
(in)sécurité.

En excluant donc la problématique de l’insécurité, c’est la présence de vendeurs ambulants 
qui se révèle la plus contraignante pour les habitants de Suba. Ce résultat est uniquement 
porté par la classe moyenne (27%) et la classe la plus défavorisée (15%) ; au sein de 
la classe la plus aisée, ce problème n’est pas mentionné. L’invasion ou l’appropriation de 
l’espace public révèle deux situations dans la ville de Bogotá. La première est le manque 
d’opportunités dans le secteur du travail formel, qui oblige les individus à chercher d’autres 
sources de revenus. Ainsi, la rue devient le lieu le plus favorable, car c’est un espace où 
on ne paye pas de loyer et où les autorités ne récoltent pas de taxe. Toutefois, dans le 
secteur informel de la vente, un autre cas de figure est à relever : celui des commerçants 
louant un endroit à l’intérieur d’un bâtiment (soit dans un bâtiment dédié à cet effet, soit 
dans une maison résidentielle où une partie est transformée en local commercial pour 
la location) sans nécessairement s’annoncer légalement et par conséquent, sans payer 
d’impôts à la ville.
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Pour ce type de commerçants, les vendeurs ambulants représentent une concurrence 
déloyale, car ils offrent des prix plus intéressants aux consommateurs. Ainsi, certains 
d’entre eux vont considérer la possibilité d’utiliser la rue pour vendre une partie de leurs 
marchandises. La rue devient par conséquent un endroit économiquement très attirant et 
très favorable, non seulement pour l’informalité, mais aussi pour la formalité. Évidemment, 
le secteur formel est conscient du potentiel que représente la rue. Certaines entreprises 
offrent leurs produits directement dans la rue (par exemple, des abonnements de téléphone 
ou des produits alimentaires, comme des glaces ou des boissons) ou montent simplement 
des stands dans la rue pour distribuer de la publicité.

Image 110.	
Secteur des vendeurs ambulants à Suba. Source YZ, 2009.

Le débat sur l’exploitation de l’espace public à des fins économiques évolue. La rue est 
reconnue comme une source économique et il est important de trouver un accord entre les 
vendeurs ambulants et les citoyens qui perçoivent leurs espaces publics comme envahis. 
En effet, les vendeurs font aussi, d’une manière ou d’une autre, partie de l’espace public 
et apportent de la vie et de l’attractivité aux rues. Comme mentionné dans une analyse 
réalisée par la Chambre de Commerce de Bogotá, l’espace public ne peut pas être un 
lieu aseptisé: « L’espace public est un scénario où se croisent les droits des citoyens. Il 
n’est plus envisageable de consolider un espace aseptisé, sans vendeurs, sans activité 
économique, il est nécessaire de le reconnaître comme un scénario d’opportunités 
productives » (Camara de Comercio de Bogotá 2013, nt.). 

Un autre problème relevé dans notre enquête est la négligence et le désordre dans l’espace 
public. Ce problème est davantage souligné par la classe aisée (23%) de notre échantillon 
que par la classe moyenne (20%) et la classe économique inférieure (11%). Il concerne 
l’état physique actuel des lieux publics et renvoie au manque d’entretien de la part de 
l’administration, mais aussi de la part des utilisateurs. Le désordre est également lié à 
une mauvaise gestion de la planification. Dans certains cas, des espaces sont construits 
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dans des lieux qui ne remplissent pas forcément les conditions nécessaires pour être des 
espaces publics. Ceci produit des phénomènes de sous-utilisation et des espaces vidés des 
personnes et des activités. Cette situation peut favoriser, dans certaines zones sensibles, 
le développement de problèmes critiques pour la ville (délinquance, trafic de drogues, 
etc.).

Concernant le deuxième groupe de réponses, qui concerne l’espace public comme lieu de 
circulation, la congestion ressort comme un problème important. Selon notre enquête, 
11% du groupe low, 5% du groupe medium et 8% du groupe high déclarent que la 
congestion, principalement due au trafic routier, est un problème à Suba. Il s’agit d’ailleurs 
d’un problème majeur pour la ville de Bogotá. En effet, la mobilité de la ville implique en elle-
même un diagramme complexe où plusieurs facteurs entrent en jeu. Dans ce processus, 
divers sont les points faibles qui amènent à la crise de mobilité spatiale que subit aujourd’hui 
Bogotá. Ces points, nous les avons mentionnés dans la description historique de la ville et 
nous les soulignons ici. Premièrement, l’infrastructure de la ville de Bogotá n’a pas suivi 
la croissance démographique depuis plusieurs années. Deuxièmement, les autorités de la 
ville ont du mal à définir un modèle de croissance urbaine (densifier ou étaler, transport 
individuel ou transport collectif). Il faut noter par ailleurs que le processus de planification 
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et de construction a été ralenti par de graves problèmes de corruption 78. Cependant, 
certains chercheurs et politiciens promeuvent un changement dans la manière de penser 
la mobilité à Bogotá. Selon eux, les modes de mobilité doivent s’adapter aux changements 
de modes de vie. Voici quelques extraits d’un article qui interroge plusieurs experts locaux 
sur la situation de la mobilité dans la ville. Fernando Viviescas, urbaniste de l’Université 
National de Bogotá : “… c’est un problème fondamental, les rues et les avenues n’ont 
pas suivi la croissance à la même échelle que la ville. Pourtant, il y a une disproportion 
absolue de l’espace construit qui empêche une fluidité dans la mobilité » (Reyes 2010, 
nt). Fernando Álvarez Morales, ex-secrétaire de la mobilité à Bogotá : « … il existe des 
actions simples que les citoyens peuvent réaliser pour apporter un développement normal 
de la mobilité, par exemple l’autopartage, l’utilisation des transports collectifs, modifier les 
horaires des activités, etc. » (ibid, nt.)

Concernant la culture citoyenne, 8% des sondés de la classe aisée soulignent sa faiblesse 
comme un problème au niveau de l’espace public, contre seulement 2% pour la classe 
moyenne et 6% pour le groupe low. La référence au concept de Cultura Ciudadana (culture 
citoyenne) vient de l’administration de l’ex-maire de Bogotá Antanas Mockus (1995-97) 
lequel a fait de la  culture et de l’ar t le pilier central de son programme politique. Mockus 
partait du principe que, plus que par la loi, les relations entre les citoyens de la ville 
étaient régulées principalement par la culture. C’est-à-dire que le comportement urbain est 
conditionné en grande partie par des codes socioculturels, des codes acquis de manière 
implicite, qui endurent sur des actions acceptables selon chaque contexte. En parallèle, 
Mockus constate que les citoyens ont une conscience, mais, selon lui, la conduite des 
citoyens de la ville de Bogotá n’est pas en cohérence avec cette dernière  (Mockus 2003).

Le troisième groupe de problèmes ne concerne pas la population dans son ensemble, 
puisque nous ne l’avons repéré que parmi les répondants low et medium de l’échantillon. 
Malgré la faible importance accordée par la population à la pollution atmosphérique et la 
pollution visuelle (produite surtout par l’invasion de publicités dans la rue, sans aucun type 
de régularisation), ces deux problèmes sont cruciaux pour le développement de la ville, de 
même que la mauvaise gestion des chantiers. Cette dernière est notamment liée aux divers 
scandales de corruption qui ont mis un frein au développement actuel de la ville de Bogotá 
et qui mettent également en péril son développement futur.

Le dernier problème qui est ressorti dans l’analyse est la surpopulation de la ville. Malgré 
la réduction du taux de croissance démographique ces dernières années, la croissance 
reste tout de même importante et est difficilement supportable pour les infrastructures de 
la ville. Cette croissance est particulièrement marquée dans les municipalités qui entourent 
Bogotá.

78. El carrusel de las contrataciones, le manège des contrats, est un cas grave de corruption politique dans 
lequel même le maire Samuel Moreno Rojas a été impliqué. Une grande partie des chantiers d’infrastructure 
de la ville commencés dans la ville de Bogotá, parmi lesquels la troisième phase du système Transmilenio, 
n’ont pas été terminés à cause de détournements d’argent. Ainsi, la ville se retrouve avec un retard dans la 
construction de l’infrastructure et les montants dédiés aux projets ont disparu.



TROISIÉME PARTIE: MUTATION D’UNE VILLE

278

Image 111.	
Rue dans le quartier de Rincon à Suba. Source YZ, 2012.
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L’insécurité est la problématique la plus marquante pour les habitants de Suba, quelle que 
soit leur position socio-économique. L’insécurité est d’ailleurs aussi un des problèmes 
majeurs de la ville contemporaine latino-américaine et évidemment un défi majeur pour 
la ville de Bogotá. Le tableau ci-dessous représente l’évolution des vols à main armée à 
Bogotá, un des facteurs favorisant l’insécurité dans la ville.

Au début des années 2000, la ville avait connu une baisse du nombre de vols à main armée, 
passant de 10’449 à 6’759. Par contre, ces dernières années ces chiffres ont augmenté 
constamment influençant ainsi négativement la perception de la sécurité dans l’espace 
public. Malgré le fait que le taux d’homicide ait baissé (22.1 homicides pour 100’000 
habitants en 2011, 16.5 en 2012 et 16.9 en 2013 ), le sentiment d’insécurité a augmenté 
. Selon Adriana Cordoba, conseillère de la ville, la perte de confiance des citoyens dans 
la justice en est la cause principale. En écho, les citoyens déclarent que dénoncer les 
violences n’est pas une solution, car le système judiciaire n’est pas efficace. De même, 
l’augmentation des délits mineurs dans la rue renforce ce sentiment d’insécurité: «77% 
des victimes d’un délit l’ont été d’un braquage. Le téléphone portable est l’objet privilégié 
par les délinquants (35%) 79».

79	 Enquête de perception de victimes, effectuée par la Chambre de Commerce de Bogotá. http://
diarioadn.co/bogot%C3%A1/mi-ciudad/encuesta-de-victimizaci%C3%B3n-y-percepci%C3%B3n-de-la-
c%C3%A1mara-de-comercio-1.78434 (nt)

QUANTITÉ - QUALITÉ - ÉGALITÉ –
PROBLÉMATIQUES – (IN)SÉCURITÉ – RESPONSABILITÉ

 
1999 2000 2001 2002 2003 2008 2009 2010 2011 2012 2013 

HOMICIDES *1 *1 *1 *1 *1 *2 *2 *2       
Bogotá 2'487 2'235 2'033 1'908 1'610 1'465 1'649 1'743 

   SUBA 160 153 154 144 116 123 142 141 
   

            VOLS À MAIN ARMÉE *3 *3 *3 *3 *3 *4 *4 *4 *5 *5 *5 

Bogotá 11'354 9'311 10'449 8'091 6'759 16'550 15'882 16'625 17'114 21'404 25'227 
SUBA 1'242 843 1'050 799 722 1'831 1'765 2'037 1'881 2'213 2'455 

            POPULATION DE Bogotá 
    

7'155'052 7'259'597 7'363'782 7'467'804 7'571'345 7'674'366 
*1: Instituto Nacional de Medicina Legal y Ciencias Forenses (16/01/2002) 

        *2: Instituto Nacional de Medicina Legal y Ciencias Forenses (05/01/2011) 
        *3: Évolution des principaux indicateurs sociaux à Bogotá (1990 - 2003) 
        *4: CRCRI-MEBOG (06/02/2011) 

           *5: Policia Metropolitana de Bogotá, SIJIN y DIJIN - http://www.elespectador.com/noticias/bogota/aumentaron-los-indices-de-inseguridad-bogota-articulo-478939. Consulté le 5 mars 2014 
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Figure 38.	
Pourcentages des réponses concernant le sentiment de sécurité et d’insécurité par rapport aux divers types d’espaces 
publics



PERCEPTION

281

Dans la mesure où le sentiment d’insécurité est lié aux espaces fréquentés, nous avons 
cherché à savoir dans quels espaces publics la population se sent en sécurité ou non. Pour 
cela, nous nous sommes basés sur les types de lieux les plus fréquemment mentionnées 
par les enquêtés. Ces lieux sont : les centres commerciaux, les zones commerciales, les 
petits commerces de quartier, certains parcs, certaines rues, le quartier, l’église, les 
zones obscures, le centre-ville, l’arrêt du bus, voire partout pour certains. La figure 
38 représente par groupe d’analyse socio-économique les lieux les plus fréquemment 
mentionnés en pourcentage. Pour chaque groupe, la première barre concerne les lieux où 
les enquêtés se sentent en sécurité (barre claire), la deuxième (barre foncée) ceux où ils 
ne se sentent pas en sécurité. 

Une grande partie des enquêtés mentionnent qu’ils se sentent peu en sécurité « partout 
» ou « dans la rue », c’est-à-dire dans quasiment tous les lieux qui se trouvent en dehors 
du lieu de domicile, de travail ou de formation. Ceci suggère l’idée que la majorité des 
citoyens de Suba perçoivent une certaine insécurité dans les lieux publics en général. Il 
apparaît que ce sentiment ne diffère pas véritablement entre les différents groupes socio-
économiques ; en effet, les réponses sont en grande partie similaires. Par exemple, 93.2% 
des individus du groupe low ne se sentent pas en sécurité dans l’espace public, de même 
que 91.2% du groupe medium et 84.7% des individus du groupe high.  

Cependant, on observe qu’une petite partie des habitants de Suba indiquent leur quartier 
comme un espace sûr (low, 5.6% ; medium, 12.4% ; high, 30.8%). Ces résultats nous 
font réfléchir à la signification du quartier et nous incitent à l’envisager comme un possible 
prolongement de chez soi, un endroit où l’on se sent en sécurité. Le fait de vivre dans 
le quartier donne aux habitants une certaine connaissance des lieux et des passages.  
Cette connaissance permet à l’habitant d’identifier des repères susceptibles de prévenir de 
possibles violences. Par exemple, repérer à quelle heure un endroit est sûr, ou bien quels 
passages ne peuvent être fréquentés en étant seuls. Toutefois, le lieu public le plus sûr 
pour les habitants de Suba reste le centre commercial. Ce constat est d’ailleurs partagé 
dans les trois groupes (low, 34.7% ; medium, 42.5% ; high, 38.5%) : le centre commercial 
est vu comme un lieu où tout est sous contrôle, non seulement en raison de la présence 
d’une sécurité privée, mais aussi du fait de la densité d’utilisation du lieu.

Image 112.	
Service de vélo-taxi à Suba. Source YZ, 2012.
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La dernière thématique de notre analyse est la responsabilité. La question posée dans 
notre enquête était : qui est responsable de l’espace public ? Pour ce biais, nous avons 
voulu repérer le niveau d’implication et d’appropriation du citoyen dans les processus de 
gestion de l’espace public, à savoir s’il se sent ou non responsable de la construction 
de son espace. Les pourcentages sont représentés dans la figure 31. Un peu plus de la 
moitié de notre échantillon (54%) pense que la responsabilité est directement liée au 
gouvernement. 29% des enquêtés l’attribuent à l’ensemble de la ville et 16% aux citoyens 
eux-mêmes. Les critiques face au rôle du gouvernement sont nombreuses et l’exigence 
de faire respecter les droits à l’espace public est ancrée dans les discours quotidiens des 
citoyens. Nous avons voulu savoir si les citoyens assument néanmoins un rôle actif  dans la 
construction et le maintien de l’espace public.

QUANTITÉ - QUALITÉ - ÉGALITÉ –
PROBLÉMATIQUES – (IN)SÉCURITÉ – RESPONSABILITÉ

Figure 39.	
Représentation des réponses de à qui est la responsabilité de l’espace public selon les citoyens. 

En focalisant les réponses sur les actions réalisées pour l’espace public, la majorité de la 
population se limite à évoquer le maintien de la propreté de la ville, mais aucune enquête 
ne mentionne la participation à des actions collectives au bénéfice de l’ensemble de la ville 
ou du quartier.

Les organisations associatives de quartier sont historiquement liées aux quartiers 
populaires. En Amérique latine, ce phénomène d’organisation participative a surgi face 
aux nouveaux « problèmes urbains » nés de la for te migration qui a eu lieu dans les années 
1950. «  En effet, les habitants, plus que de s’intégrer aux villes, ont été les producteurs 
d’une grande partie de leur urbanisation, de leur économie et de leur vie politique. En 
cela, ils sont les représentants d’« une autre modernité », qui, si elle ne constitue pas à 
proprement parler un projet alternatif, est si ce n’est pas alternatif  néanmoins différente 
de celle promue par les élites représentées par l’État ». (Carrillo 2007, p.17, nt.). Or, la 
faible appropriation et l’absence de réaction face aux problèmes de la ville et de son espace 
public que nous avons repérées lors de notre enquête nous questionnent sur la force et 
la consolidation du tissu social. En effet, l’organisation collective entraîne la création de 
liens de solidarité et d’identité locale. Mais en même temps, comme le mentionne Carrillo, 
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l’action collective urbaine a comme arrière-fond l’existence de conflits et de contradictions 
dans les structures sociales et politiques de la ville. Cette réflexion est ainsi liée à la 
politisation de la question urbaine, causée par l’intervention de l’État dans l’organisation 
des politiques culturelles et des besoins collectifs. Ces politiques urbaines ont pour défaut 
majeur de favoriser le clientélisme et la corruption. « L’État, en tant que garant des droits 
des citoyens, s’est donné la tâche de gérer toutes les demandes et les luttes urbaines, 
en politisant ainsi les processus de gestion et de résolution » (Carrillo 2007, p.87, nt.). 
La politisation des actions urbaines, liée au désintérêt et au désengagement des citoyens, 
nous questionne sur les formes de participation citoyenne et sur l’adaptation constante à 
un contexte changeant à une vitesse difficile à suivre pour certains
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No 14
EXPLORATION
Pour raconter plus en détail la réalité et la quotidienneté vécues sur un territoire - dans 
notre cas le territoire de la localité de Suba -, nous avons décidé d’analyser de plus près 
certains espaces publics. Nous considérons l’espace public comme la fenêtre qui laisse 
entrevoir la quotidienneté de l’habitant d’une ville, il devient ainsi un outil d’analyse de 
la réalité de la ville. Ce dernier chapitre s’intitule exploration. Il contient les résultats de 
nos visites de terrain, c’est-à-dire de notre immersion longue dans ces lieux révélateurs 
de dynamiques urbaines, de leurs différences et de leurs similitudes. Des différences 
accentuées par leur localisation et le caractère socio-économique des habitants. Nous 
partons du principe que le territoire fonctionne comme un système physico-social composé 
par deux éléments : les points de tension et les trajets.

Comme nous l’avons souligné dans notre cadre théorique, l’espace devient public quand la 
socialisation entre en jeu. Cette socialisation est possible grâce à l’attractivité ou tension 
qui génèrent les diverses activités qui se développent dans la ville. Pour notre analyse, ces 
points de tensions sont classés selon les sphères d’activités comme : habiter, s’occuper 
(travailler, étudier, chercher du travail, etc.) et se recréer. Ici, nous ne prétendons pas faire 
référence à la division fonctionnelle du mouvement moderniste, car notre vision de la ville 
s’éloigne du concept de la ville comme « machine à habiter » (Le Corbusier 1943). Nous 
englobons dans notre regard l’évolution des modes de vie et les différences, irréductibles 
par la modernité et la globalisation, de cette évolution selon le contexte géographique 
et social (Thomas 2011), cependant cette division fonctionnelle nous aide à guider et à 
structurer notre exploration.  Ensuite, ces points de tension dans ce système territorial 
sont reliés par des lignes ou des trajets, dessinés dans l’espace par la fonction de se 
déplacer. Donc, l’espace géographique de la mobilité interagit en liant les activités. Nous 
avons repéré certains de ces trajets, lors de notre analyse de déplacements . C’est ainsi 
que la rue devient ici un acteur principal avec des rôles multiples, selon ce qu’est la 
pratique modale de l’usager. La rue comme espace pour le piéton, pour les vélos et pour 
les véhicules motorisés, mais aussi comme le lieu où rester (séjourner) et créer des liens 
sociaux. Une partie de ces trajets s’ar ticule grâce au dispositif  de pôles d’échanges dont, 
dans la localité de Suba, nous avons repéré trois types : macro (la gare de Transmilenio 
de Suba) ; micro (les stations du Transmilenio) ; informel (les arrêts provisoires de l’ancien 
système de transport, ou l’espace des vélo-taxis, localisés dans des lieux spécifiques). 
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14.1	 Habiter (points de tension)
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Nous commençons notre analyse en explorant la sphère d’activité de l’habiter. Reconnaître 
la forme, la matérialité et la tension générées par cette sphère devient important pour 
deux raisons principales. D’abord, nous avons constaté lors de notre étude historique 
de Bogotá qu’une bonne partie de la forme urbaine de la ville, surtout des secteurs 
comme la localité de Suba, a été définie par la forme de ses quartiers résidentiels (Bolaños 
2011). Deuxièmement, l’usage résidentiel prime dans la localité de Suba. C’est ainsi que 
les caractéristiques des diverses zones résidentielles peuvent nous donner d’infinis indices 
sur l’espace de l’habitant de Suba. Ce sont ces deux raisons qui justifient dès lors notre 
choix de regarder l’habiter depuis l’espace public et vice-versa.

Lors des visites effectuées tout au long de notre travail de terrain à Suba, nous avons 
sélectionné certains quartiers en fonction de la présence dominante de tel ou tel groupe 
socio-économique (low, medium, high). Notre premier constat a été que l’on retrouve 
pour ainsi dire les mêmes formes typologiques d’îlots dans toutes les différentes zones 
socio-économiques. Un îlot, malgré ses différences visuelles et caractéristiques physiques 
(matérialité) conserve quelle que soit la couche socio-économique à laquelle il appartient, 
une morphologie similaire. Dès lors, nous avons identifié 3 typologies selon les rapports 
du bâti avec son contexte immédiat. 

Figure 32.	
Niveau de satisfaction relatif  à l’offre d’espace public disponible dans la ville. (Enquête BCV, barres grises, Enquête propre, 
barre rouge)
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La première typologie, l’îlot ouvert, correspond aux premières constructions réalisées 
dans la « localité ». Dans cette typologie, l’îlot est composé par des rangées de maisons 
ou de bâtiments, dont la façade et l’accès est en rapport et en contact direct avec la rue. 
Cet îlot n’est doté d’aucune barrière physique qui empêche les liens ou les contacts avec 
l’ensemble des citoyens n’habitant pas cet îlot. Dès lors, la zone de transition entre la 
ville et le logement (espace privé) est l’entier du quartier. L’habitant est invité à vivre le 
quartier comme un espace à la fois personnel et collectif, en générant des dynamiques 
sociales plus for tes.

Ces dynamiques peuvent avoir une influence positive sur les dynamiques d’urbanisation, 
par exemple celles que produit le besoin de partager et de s’aider entre les voisins. Mais 
aussi négative, surtout dans les quartiers où la violence urbaine est for te. Face aux 
violences, cette typologie joue un double rôle. Par exemple, si le territoire est violent, cette 
typologie expose l’espace intime, l’espace privé, directement à cette violence. Mais si cette 
typologie arbitre divers usages qui font de la rue un lieu fréquenté, on peut identifier des 
zones protégées par ces activités, donc plus sûres et propices, au sein même de ces « 
territoires de violence ». 

Figure 33.	
Schéma d’un quartier à typologie « îlot ouvert » (le quartier de Berlin à Suba, appartenant à la strate socio-économique 
2, groupe low). En rouge, les unités dont l’usage est mixte (résidentiel avec un rez-de-chaussée commercial), les cercles 
en pointillés représentent une zone de protection influencée par de petits commerces. À gauche, une rue avec peu de 
petits commerces, donc avec des passages qui peuvent être sensibles à de possibles violences urbaines (surtout dans 
des quartiers urbanistiquement propices à la violence, urbaine donc ou « de l’urbanisation ») - les flèches représentent ces 
passages.

Cette analyse est un constat auquel nous avons abouti lors de notre travail de terrain 
dans la localité de Suba, il n’est donc pas forcément applicable à tout territoire sensible à 
la violence urbaine à Bogotá. Nous faisons cette remarque, car au centre-ville de Bogotá, 
par exemple, le mécanisme de violence urbaine est très différent de celui d’un quartier 
résidentiel à Suba. Dans certaines zones du centre-ville de Bogotá, malgré la présence 
d’une mixité d’usages, la violence urbaine est aussi présente. Cependant, selon notre 
sentiment issu du travail de terrain, il y a plus de possibilités de se faire voler au centre-
ville dans une rue peu fréquentée que dans une rue commerciale.
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Cette typologie d’îlot ouvert est très présente à Suba, car, entre les années 1970 et 
1980, au début du développement urbain de la localité, c’était la typologie la plus utilisée. 
Concernant la taille de l’îlot, précisons que sa dimension est la plus petite des trois types. 
La dimension et l’accessibilité directe sur la rue facilitent l’affectation d’usage et donc 
la prolifération d’une mixité mélangeant surtout commerce et habitation. Rares sont les 
zones qui aujourd’hui ont conservé un usage strictement résidentiel, à part les zones des 
classes les plus économiquement privilégiées. 

Aujourd’hui, cette typologie ouverte continue à être construite, mais dans les zones moins 
favorisées, dans les périphéries de la localité, les zones dites informelles. En effet, c’est 
une typologie apte à répondre aux mécanismes employés dans les quartiers informels, le 
vendeur de terrains se limitant à fournir un terrain loti prêt pour que l’acheteur puisse le 
bâtir dans les temps et le rythme que son budget lui permet.

Figure 34.	
Axonométrie d’un type d’îlot à typologie îlot ouvert (quartier de Berlin à Suba appartenant à la strate socio-économique 2, 
groupe low). Cette axonométrie représente les différentes phases de construction et d’appropriation d’une parcelle. 1- Le 
propriétaire reçoit une parcelle vide, 2- Il construit le rez-de-chaussée et prévoit la future construction d’un premier étage 
: d’abord il construit la plaque en s’avançant avec un porte-à-faux d’environ 60 cm pour gagner plus de surface par étage 
; ensuite, il laisse les ferraillages des poteaux en attente pour pouvoir continuer la structure. 3- Le nombre d’étages à 
construire ensuite et le traitement de façade dépendent de la capacité financière du propriétaire.
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De même que la première typologie, l’îlot de la deuxième, l’îlot clôturé est composé par des 
rangées de maisons ou de bâtiments. Par contre, dans cette typologie, l’îlot est isolé par 
une barrière physique (un mur ou une grille). Cette barrière empêche ainsi un accès direct 
sur la rue en créant à l’intérieur de celle-ci son propre espace de transition entre la ville et 
le logement. Dès lors, cette typologie affaiblit la vie de quartier en limitant l’interaction des 
habitants avec leur entourage. Cette typologie répond au développement d’une architecture 
résidentielle « défensive », identifiée par des murs ou des grilles qui forment une clôture qui 
protège l’ensemble d’habitation. Initialement, cette architecture était exclusive des zones 
résidentielles riches, aujourd’hui elle est devenue la règle générale et se trouve dans 
toutes les zones socio-économiques. 

Cet enfermement rend l’affectation de l’usage résidentiel plus complexe, d’abord parce que 
le changement d’usage doit être accepté par les voisins qui habitent dans l’îlot et parce qu’il 
n’est pas rentable pour les propriétaires d’installer un commerce si les autres personnes 
du quartier n’y ont pas accès. Pour les territoires sensibles aux violences urbaines, cette 
typologie cherche à protéger ce qui est à l’intérieur de la clôture, mais nie une protection 
vers l’extérieur. Par ce fait, ces îlots produisissent des zones peu fréquentées par les 
habitants, donc des zones paradoxalement plus exposées à la violence urbaine. Nous 
pouvons déduire que cette typologie n’apporte pas des dynamiques favorables ni au 
quartier ni à son espace public.

Figure 35.	
Schéma d’un quartier à typologie îlot clôturé (quartier de Pinos de Lombardia à Suba appartenant à la strate socio-
économique 3, groupe medium). En rouge, les unités dont l’usage est mixte (résidentiel avec un rez-de-chaussée 
commercial), les cercles en pointillés représentent une zone de protection influencée par ces petits commerces. Nous 
relevons qu’à l’intérieur de l’îlot (clôture en pointillé), l’usage est exclusivement résidentiel. Cette homogénéité fonctionnelle 
génère des zones peu fréquentées et donc sensibles aux violences urbaines (surtout dans des quartiers propices à la 
violence) - les flèches représentent ces passages.

Par rapport à la dimension de l’îlot, nous avons remarqué qu’il existe une différence 
selon les couches socio-économiques. La clôture génère des coûts supplémentaires 
aux propriétaires (l’entretien des zones communes et la sécurité privée qui doit assurer 
la surveillance de l’ensemble à l’intérieur). Plus il y a d’unités dans l’îlot et moins les 
propriétaires ont de frais administratifs. Par conséquent, dans les quartiers riches, ces 
îlots sont plus petits en comparaison aux quartiers moins favorisés. Effectivement, dans 
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les quartiers économiquement les plus favorisés, la violence urbaine est moins perçue. 
Nous en déduisons deux raisons: d’abord parce que les îlots sont plus petits et que, 
pour chaque îlot, il existe une surveillance privée, donc ce sont des quartiers avec une 
for te surveillance ; ensuite, la majorité des individus y accèdent en transport individuel 
(voiture). En effet, la majorité de ces ménages ont une voiture, voire deux, avec laquelle/
lesquelles ils réalisent la majorité de ces déplacements. Par exemple, les courses pour le 
quotidien se font dans le grand supermarché situé hors du quartier et dans lequel ils se 
rendent en voiture.

Figure 36.	
Axonométrie d’une zone d’un quartier résidentiel avec une typologie îlot clôturé (quartier La Colonia à Suba appartenant à 
la strate socio-économique 5, groupe high).

Dans le but de construire la ville, de construire le quartier, tant physiquement que 
socialement, ces mécanismes ne sont pas les plus idoines. Les quartiers de haute gamme 
ont trouvé dans cette typologie une solution face à la violence urbaine, à notre avis avec 
des mécanismes pas très solidaires et plutôt individualistes. Pour nous, cette typologie ne 
va pas forcément fonctionner dans les quartiers les plus pauvres, car leurs habitants n’ont 
pas les moyens financiers pour payer une sécurité privée aussi « efficace » ni pour financer 
un transport privé. Cet avis est vérifié par le sentiment d’insécurité que nous avons relevé 
dans notre enquête de terrain menée auprès des couches moins favorisées.
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La typologie 2 que nous venons de décrire se construit encore, cependant notre troisième 
typologie commence à prédominer localement. Nous l’appelons dans notre analyse « tours 
clôturées ». L’îlot de cette typologie est composé par des bâtiments en hauteur, également 
clôturés par des barrières physiques. Les premiers bâtiments d’appartements étaient de 5 
à 6 étages, aujourd’hui, nous trouvons des bâtiments qui atteignent les 17 étages . 

Nous considérons que le rapport à l’espace public est le même que pour la typologie de 
l’îlot clôturé, sauf  que la densité de population est encore plus for te dans ces ensembles-
là. C’est-à-dire que, malgré l’augmentation de la population dans un quartier, il y a moins 
de personnes qui s’engagent pour développer une vie de quartier et qu’en outre il y a plus 
d’habitants qui favorisent un urbanisme individualiste pour lequel, entre autres, la voiture 
ne résulte pas d’un choix, mais d’un besoin, ce qui, dans une ville déjà saturée de voitures 
et avec des problèmes graves de mobilité, n’est pas une moindre affaire. Cependant, 
le problème de la mobilité n’est jamais analysé depuis ce point de vue, mais plutôt en 
critiquant l’absence de construction de routes et l’inefficacité des systèmes de transport 
public. De plus, récemment, ces tours ont été construites aussi dans les quartiers moins 
favorisés, avec pour effet immédiat d’en augmenter la densité - qui n’est plus supportable 
(ni durable) - par le renforcement d’infrastructures qui ne sont ni de mobilité ni de services.

Figure 37.	
Schéma d’un quartier à typologie tour clôturé (quartier de Pinos de Lombardia à Suba appartenant à la strate socio-
économique 3, groupe medium). En rouge, les unités dont l’usage est mixte (résidentiel avec un rez-de-chaussée 
commercial), les cercles en pointillés représentent une zone de protection influencée par les petits commerces. Nous 
relevons qu’à l’intérieur de l’îlot (clôture en pointillé) l’usage est exclusivement résidentiel. Cette homogénéité fonctionnelle 
génère des passages peu fréquents et donc sensibles à la présence de violences urbaines (par définition, surtout dans des 
quartiers propices à la violence) - les flèches représentent ces passages.
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14.2	 Se récréer  (points de tension)
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Nous avons décidé de ne pas présenter les résultats concernant le point de tension 
représenté par l’action de s’occuper. Cette dernière englobe une énorme quantité d’activités 
(toutes les formes de travail, éducation à tous les niveaux, démarches administratives, 
démarches de recherche de travail, etc.). Cette diversité d’occupation se réalise dans des 
lieux très différents, aux morphologies, physionomies et rapports à la ville et à l’espace 
public beaucoup trop nombreux et différents. Cette complexité demanderait un travail 
d’organisation et classification important, pour obtenir finalement des résultats qui ne 
nous apporteraient pas de points significatifs pour notre recherche. Nous présentons 
maintenant les analyses des lieux en rapport avec l’action de se récréer.

Se récréer, se détendre, faire du sport, alimenter l’esprit, la culture, le loisir. Ce sont 
les activités qui se passent dans les lieux que nous allons analyser dans cette partie de 
notre travail. Nous continuons ainsi dans notre volonté analytique d’organiser les lieux par 
couches socio-économiques. Lors de notre enquête, nous avons pu repérer que , parmi 
les lieux caractérisés comme espaces publics, les plus mentionnés étaient les centres 
commerciaux et les parcs. C’est ainsi que notre classification commence d’abord par les 
parcs. 

Selon la définition administrative , « ce sont des espaces verts à usage collectif, avec un rôle 
régulateur de l’équilibre environnemental. Les parcs représentent le patrimoine naturel, ils 
garantissent l’espace libre destiné aux loisirs en plein air, à la détente et à l’oisiveté pour 
l’ensemble des citoyens » (Defensoría del espacio público 2013, p.54, nt). L’administration 
de la ville classifie les parcs selon leur « échelle d’influence ». Les parcs régionaux sont 
des parcs naturels avec une haute valeur environnementale ; les parcs métropolitains par 
leur taille devraient pouvoir être fréquentés par toute la population de la ville ; les parcs 
« de voisinage » sont ceux disponibles dans les quartiers ; les parcs « de poche » sont de 
petits lieux destinés aux jeux pour les enfants, avec de petites zones de repos. Pour notre 
analyse plus ciblée sur le niveau des quartiers, nous avons donc sélectionné ceux qui sont 
dans la catégorie de voisinage. 
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LA GAITANA
GROUPE LOW | L-PARC
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MORPHOLOGIE
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Pelouse de terrain de sport
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MORPHOLOGIE

Localisé aux limites des périmètres de la ville, ce parc marque la 
frontière entre la zone urbaine et la nature. Deux des côtés de 
la figure du triangle qui forme ce parc sont délimités par le tissu 
du quartier et le troisième côté par la zone humide qui entoure 
la rivière du Juan Amarillo, une zone considérée inaccessible. 
Malheureusement, cette zone humide, comme plusieurs de ces 
espaces naturels intra-urbains à Bogotá, se caractérise pour 
être un lieu dégradé qui fait souvent office de décharge de 
déchets de la part des habitants du quartier, en développant de 
for ts problèmes de contamination biologique et de mauvaises 
odeurs. Du fait de ces caractéristiques, cette zone humide, 
malgré son statut d’espace naturel, n’est pas un lieu privilégié 
pour faire des randonnées ou se balader, au contraire, pour la 
population du quartier, il est inimaginable de visiter ce parc, 
d’abord le danger d’instabilité du terrain et des problèmes de 
contamination, mais aussi l‘insécurité face à la violence qu’un 
lieu pas du tout protégé ni par les autorités ni par le regard des 
autres, peut représenter.

Revenons sur le parc et la morphologie du quartier qui 
l’entoure. Cette morphologie se caractérise par un tissu urbain 
assez dense, mais avec de petits gabarits (entre 2 et 3 étages). 
Ce quartier est à l’origine un quartier d’invasion, son tracé 
parcellaire le ratifie (îlot ouvert). La zone d’influence du parc 
que nous avons identifiée est déterminée par la morphologie 
du tissu urbain. Cette zone est limitée d’un côté par la future 
avenue longitudinale de l’Occidente, d’un autre côté par la 
rue transversale 127 qui fait frontière avec les quartiers de 
la Toscana et Tibabuyes Universal. La troisième limite est la 
zone humide de la rivière Juan Amarillo.  À l’intérieur de cette 
géométrie, le tissu urbain est marqué par un tracé assez régulier 
avec des parcelles séparées par de petites rues d’environ trois 
mètres de large (cf. graphique xx, lignes de couleur orange) , 
et quelques rues principales d’environ 6 mètres de large (cf. 
graphique xx, lignes de couleur rouge) . Et c’est ainsi qu’à 
l’intérieur de cette géométrie vient s’insérer, également avec 
une forme triangulaire, le parc de la Gaitana.  
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FLUX

Par le nombre d’équipements qui se localisent dans le parc, ce lieu devient incontournable 
pour les personnes du quartier. Cependant, malgré la taille du parc et sa position centrale 
dans le quartier, la présence des barrières rend ce lieu peu perméable aux flux de 
personnes. L’attractivité de ce parc est for te grâce à la présence de diverses activités qui 
génèrent des points de tension favorables à la socialisation. Donc un lieu assez fréquenté 
par les habitants du quartier.

Du côté ouest, quatre équipements publics bornent le parc ( l’église du quartier, une école, 
un centre administratif  et un centre local de santé). Chaque bâtiment est relié par une grille 
qui fait barrière en empêchant ainsi les habitants de traverser le parc. Du côté est, deux 
équipements font office de barrière, une crèche et un centre social liés également par une 
grille. À l’intérieur de l’espace délimité par ces grilles et ces équipements périphériques 
se localise un ensemble de terrains de sport (foot, basket, patinage) disponibles pour 
tous les habitants du quartier, mais avec un accès limité par une plage horaire (de 6h00 
à 18h00). Au nord du triangle, il y a une place, cet espace ouvert sans barrière devient 
un espace de transition entre le quartier et le parc. La présence de mobilier sur certains 
points de cette place génère des points de tension qui attirent les habitants, pour se 
reposer ou bien pour attendre quelqu’un, on aperçoit également la présence de vendeurs 
ambulants sur ces lieux de tension. 

PHYSIONOMIE

À cause des origines du quartier, le bâti possède des caractéristiques très intéressantes 
et particulières, car la totalité des maisons est produite par l’autoconstruction. Ainsi, une 
diversité de couleurs et de matériaux en façade nous est offer te par ce paysage urbain. 
Malgré la liberté et la diversité que l’autoconstruction autorise, il y existe des gestes 
constructifs qui se répètent en donnant un rythme et une forme particulière au quartier. 
Le rythme est l’effet aussi du découpage parcellaire fait à l’époque de la vente des 
lotissements par les promoteurs immobiliers « pirates ». L’architecture des équipements se 
confond octroie ainsi avec l’architecture résidentielle grâce à la matérialité que la brique 
l’octroi, c’est ainsi que l’échelle et la forme de ces bâtis vont marquer la particularité des 
équipements lors de la promenade urbaine.  

Les traitements du sol vont aussi souligner la différence entre les diverses parties de 
ce lieu. L’asphalte est le matériel utilisé pour les trottoirs à l’extérieur du triangle et sur 
la place, d’ailleurs un asphalte assez abîmé en plusieurs endroits. À l’intérieur du parc, 
l’herbe, l’asphalte et la brique sont les trois matérialités utilisées. Sur les terrains de foot, 
la pelouse est assez bien conservée, mais parce que l’accès est restreint et seuls des 
matchs autorisés peuvent se jouer, les utilisateurs du quartier vont jouer régulièrement 
sur les terrains en asphalte.  La promenade à l’intérieur du parc est en brique, elle est 
accompagnée par des arbres qui renforcent l’axe central du parc.  Les activités principales 
à l’intérieur du parc sont essentiellement le sport et les jeux pour les enfants. 
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LOS PORTICOS
GROUPE MEDIUM | M-PARC
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State socio-économique 3

State socio-économique 4

MORPHOLOGIE

FLUX

PHYSIONOMIE (vert)

Bâti

Équipements

Circulation routière

Circulation à pied

Points de tension

Barrières (grilles)

Arbres

Herbe

Nature (zone humide de la rivière)

Asphalte

Brique

Asphalte terrain de sport et des jeux

Pelouse de terrain de sport

PHYSIONOMIE (dur)

Points de lumière

Mobilière
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MORPHOLOGIE

Par sa localisation et sa taille, ce parc est un exemple typique 
d’un parc de voisinage. La morphologie du quartier Portales del 
Norte a une porosité plus for te que le quartier de la Gaitana 
que nous venons de décrire. C’est-à-dire que nous trouvons 
plus d’espaces vides dans les parcelles. Cette porosité est mise 
en évidence par l’image satellite (cf. page suivante). Sur cette 
image, nous avons coloré toutes les poches vertes des parcelles, 
nous avons marqué en vert plus clair les zones qui, bien qu’être 
comptées dans les statistiques administratives comme parcs 
publics, ont été privatisées par les propriétaires des immeubles 
proches. Nous pouvons remarquer que cette situation concerne 
un peu moins de la moitié des vides verts.

La morphologie du quartier est formée par les typologies que 
nous avons décrites comme îlot clôturé et tour clôturée. En effet, 
c’est  un quartier assez récent et en pleine transformation. 
Cependant, en dehors de sa limite, mais près du quartier, nous 
trouvons aussi quelques typologies d’îlot ouvert, car initialement 
cette zone de la ville était presque considérée comme périphérie, 
donc initialement les terrains n’étaient pas coûteux et étaient 
vendus pour faire de l’autoconstruction. Par la suite, les terrains 
ont pris de la valeur, et les sociétés immobilières ont ciblé l’offre 
aux couches socio-économiques moyennes. Les bâtiments 
autour sont classés dans les strates socio-économiques 3 et 4.

Malgré leur morphologie poreuse, les îlots clôturés donnent 
un aspect de fermeture au quartier, une fermeture qui n’invite 
pas l’habitant à vivre son quartier. Cette situation est renforcée 
par la monofonctionallité résidentielle avec peu de présence 
de petits commerces. Les petits commerces que nous avons 
trouvés s’installent dans les parcelles des îlots ouverts. Par sa 
morphologie, nous trouvons que c’est un quartier que n’invite 
pas à la promenade, mais qui offre certains petits espaces verts 
(parcs) qui l’améliorent, mais  qui sont des espaces publics 
destinés uniquement à la fonction que nous avons définie 
comme celle de se récréer.
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FLUX
Le parc de Los Portales ne génère pas une attractivité autre que la pratique du sport 
et la détente, fonctions pour lesquels il a été conçu. Les zones résidentielles alentour ne 
produisent  pas de points de tension pour inviter les habitants du quartier à les utiliser. Les 
personnes qui le traversent sont exclusivement celles qui habitent dans les maisons qui 
l’entourent, car ils sont obligés de le traverser pour y accéder. À notre avis, sa localisation 
n’envisage pas la possibilité que le parc puisse être utilisé par d’autres personnes ,en 
l’intégrant par exemple dans la promenade urbaine du quartier. À côté du parc se localise 
une série de quatre à cinq petits commerces, mais ils sont orientés perpendiculaires au 
parc, cette position n’offrant pas la possibilité d’une interaction entre  ces commerces et 
le parc.

PHYSIONOMIE

Les façades qui entourent le parc sont des murs maçonnés avec quelques petites 
ouvertures, résultat de la typologie des îlots clôturés. Presque tout le sol du parc est en 
herbe sur laquelle les passants ont tracé, à force, leur chemin. Les zones du sol dur sont le 
terrain de basket et les jeux des enfants. Le terrain en herbe n’est pas très bien entretenu, 
les habitants les utilisent régulièrement pour faire des sports collectifs, spécialement le 
week-end. Dans la semaine, les après-midis ce sont les enfants qui investissent ce lieu. 
Une des après-midis où nous avons visité ce lieu, il y avait un mini-club de foot (environ 
10 enfants) et son entraîneur se plaignait de la qualité du terrain et surtout de la panne 
de lampadaires. En effet, sans illumination le temps d’utilisation du parc se réduisait à la 
journée et dans la nuit le lieu devenait peu sûr pour le passant.
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LAS VILLAS
GROUPE HIGH | H-PARC
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State socio-économique 4

MORPHOLOGIE

FLUX
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MORPHOLOGIE

Ce petit parc de voisinage se localise dans une zone classée de 
strate socio-économique quatre, classe moyenne supérieure. Il 
est entouré de logements de type îlot clôturé. La transformation 
morphologique du quartier où le parc Las Villas se situe est 
le reflet d’un changement de fla orme de penser l’urbain et 
de vivre aussi la ville. À l’origine, cette zone résidentielle était 
occupée par des maisons à deux étages avec un jardin semi-
privé à l’entrée. Tous ces jardins étaient ouverts sur les trottoirs 
et la route. Le quartier était donc organisé par une structure 
verte composée par des jardins connectés à de petits parcs. Ces 
ouvertures offraient une porosité à la structure morphologique 
du quartier.  

Aujourd’hui, les maisons se sont approprié des jardins en les 
clôturant avec de murs et de grilles. Dès lors la promenade 
urbaine des habitants du quartier a été modifiée en la rendant 
moins conviviale. Les petits parcs sont restés accessibles, mais 
sans connexion à la promenade urbaine des habitants. 

PHYSIONOMIE

À la différence de Los Portales où le parc était entouré par les 
murs aveugles des façades, ici toutes les façades principales des 
bâtiments se tournent vers le parc. Cette orientation correspond 
à notre explication de l’organisation autour de la structure 
verte, donc un réseau de parcs et de jardins. La proximité de 
ces façades avec leurs ouvertures (fenêtres, portes) produit un 
regard constant vers le parc. Au moment de le traverser ou de 
rester assis, l’individu a la sensation d’être observé de manière 
constante et donc en sécurité. 

Malgré la taille et la forme rectangulaire allongée du parc, le 
fait d’avoir les façades autour du parc casse toute sensation 
d’étroitesse ou fermeture, par contre, la présence de grilles 
et de murs installés comme protection des bâtiments anéantit 
toute dynamique entre les habitants de ce dernier et le parc.
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Structure verte du quartier Structure verte du quartier - clôturée

Schéma en plan - îlots avec les jardins ouverts ver les trottoirs Schéma en plan - îlots avec les jardins ouverts ver les trottoirs

Croquis en perspective, continuité de la promenade urbaine, ouverture 

du quartier.

Croquis en perspective, construction de barrières, fermeture vers la 

promenade urbaine.

FLUX

Lors de diverses visites à ce lieu et à des moments différents de la journée, nous avons 
remarqué que le parc n’était pas très fréquenté, nous avons eu l’impression qu’il sert plus 
de décor au quartier qu’à d’espace de rencontre. Les grilles des logements autour limitent 
l’interaction directe avec cet espace, et les flux dans ce parc sont très limités. La présence 
les quelques bancs invite passants à s’asseoir et à profiter de la tranquillité du lieu. De 
temps en temps il y a quelques enfants qui profitent des jeux des enfants qui se trouvent 
à l’extrémité du parc. 



EXPLORATION

315



TROISIÉME PARTIE: MUTATION D’UNE VILLE

316

LA ALHAMBRA
GROUPE HIGH | H-PARC
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State socio-économique 5
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MORPHOLOGIE

Le parc de l’Alhambra s’inscrit également dans une zone en 
majorité résidentielle. La plupart du bâti autour du parc est 
composé par des maisons à deux étages (îlots clôturés). Ces 
maisons à l’origine étaient de la même typologie que celle du 
parc de Las Villas, avec un jardin semi-privé lequel a été aussi 
privatisé. Par contre, autour du parc, nous remarquons un tissu 
plus dense et moins poreux que celui du quartier précédent. 
Cependant, les routes sont plus amples. Nous  pouvons déduire 
qu’à l’origine existait aussi l’idée de créer des promenades 
urbaines appuyées sur une structure verte dont les jardins 
semi-privés étaient des éléments principaux. Aujourd’hui, 
avec la fermeture des jardins, ces promenades ont perdu 
leur convivialité et au contraire, par les barrières, éloignent le 
visiteur.

Au sud du parc, le canal de la rivière de Los Molinos longe les 
parcelles du quartier. Les alentours du canal sont aménagés 
avec une zone verte protégée. Ce parc devient ainsi une 
prolongation de cette zone protégée, la for te arborisation du 
parc renforce cette continuité. Dès lors, ce parc non seulement 
est utilisé par les personnes qui habitent le quartier, mais aussi 
par les  personnes qui doivent traverser le long du canal. 

FLUX

Le parc se localise dans un angle du quartier qui nous semble 
une position favorable, car son aire d’influence est plus large 
que s’il se trouvait entre deux parcelles à l’intérieur du quartier 
où les seuls utilisateurs sont les habitants des bâtis proches. Par 
sa position, le parc est bien fréquenté, mais non plus comme un 
espace de passage, il se trouve dans une des sorties du quartier 
où il le  connecte à son voisin par un pont véhiculer et piéton. Il 
est à remarquer que ce parc est complètement ouvert, donc il 
n’y a pas des restrictions d’heure pour son utilisation. Bien que 
c’est un espace bien éclairé, la nuit les personnes privilégient 
d’autres accès au quartier. Entre le canal de la rivière avec une 
zone for tement arborisée et les maisons dont les façades sont 
complètement protégées par des grilles, ce lieu ne garantit pas 
la sécurité pour les passants. Il n’y a pas d’autre activité que 
résidentielle qui puisse assurer une dynamique d’utilisation.
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PHYSIONOMIE

Le quartier garde une homogénéité dans les constructions. Les maisons à deux étages ont soit une façade en brique, soit en 
crépis clair, mais la forme est similaire. Nous trouvons ainsi une homogénéité visuelle lors que nous traversons ce quartier. 
L’herbe est le matériau prédominant dans ce parc, il est évident que les zones vertes de ce parc sont entretenues régulièrement. 
Des bancs sont mis à disposition le long des chemins, autour des terrains du sport et de la zone des jeux des enfants. Comme 
terrain du sport nous trouvons comme est traditionnel dans les parcs de Bogotá, un terrain de basket et un mini terrain de foot. 
Par contre, ici, nous trouvons un terrain de tennis, chose plus rare à trouver les parcs du quartier. 
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Selon les habitants de la localité de Suba, le centre commercial est aujourd’hui l’espace 
public le plus représentatif  de leur société. En effet, pour les trois groupes socio-
économiques, le centre commercial est connoté comme espace public, malgré sa valeur 
juridique d’espace privé.  Aujourd’hui, les centres commerciaux sont conçus comme de 
grands conteneurs complètement fermés vers l’intérieur. Dans ces centres, une diversité 
de fonctions est mise à disposition du citoyen. Une fois que l’habitant y arrive, il peut y 
rester toute la journée et réaliser la plupart de ses activités quotidiennes. Tout se trouve 
à l’intérieur: le sport, la culture, le shopping et même le culte. Les centres commerciaux 
soignent l’aménagement intérieur, en le rendant moderne et attractif  pour la population. 
Ainsi, l’individu ne se sent pas exclu de la société contemporaine, car le centre commercial, 
plus qu’aucun autre lieu en ville, est le symbole du progrès économique de la société 
capitaliste contemporaine.

Mais, l’espace public est emprisonné dans ces énormes boîtes qui fracturent le territoire, 
car elles sont simplement posées dans des lieux, sans que l’on s’inquiète des impacts sur le 
tissu et sur la dynamique urbaine existante. L’espace public est séquestré dans d’énormes 
conteneurs où la consommation gère les dynamiques urbaines contemporaines. Il est 
intéressant ainsi de comprendre comment le centre commercial est le reflet de la réalité 
de l’espace public fracturé d’aujourd’hui, et comment de manière paradoxale, il enferme 
les citoyens dans une boule de cristal dans laquelle ils s’éloignent de la réalité hostile que 
la ville les condamne à vivre. 

Construire des centres commerciaux est devenu une règle, ces lieux se multiplient sans 
le moindre questionnement sur leur apport à la qualité sociale et physique de la ville. 
Une règle similaire à celle de la construire des logements clôturés. Ce type de projets 
est une réponse immédiate à la société de la peur. En effet, pour cette dernière, garantir 
sa sécurité devient une obsession et aujourd’hui cette sécurité se vend par tout. Plus 
qu’ailleurs, dans les centres commerciaux. 

14.3	 CENTRE COMMERCIAL  RUE MARCHANDE
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Centre commercial Plaza Imperial, Suba. Photo YZ (2012)

Super Marché Exito, Suba. Photo YZ (2012)
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Centre commercial Bulevar Niza. Photo YZ (2012)

Ce sont des lieux entièrement surveillés par des systèmes de caméras et de sécurité privée 
dans tous les coins. Des lieux observés de manière constante où le moindre acte subversif, 
ou plus simplement un acte considéré comme déplacé est immédiatement contrôlé et 
dégagé. C’est ainsi que les actes et les actions du citoyen à l’intérieur de ces lieux sont 
censurés et contrôlés par la sphère du privé, d’une manière subtile et efficace.

Par exemple, ces lieux débordent des publicités qui ne font qu’enfoncer les citoyens  dans 
une vague de consommation qui est l’intérêt central de ce type de société. Des lieux 
qui aveuglent les citoyens, en ciblant leurs pensées et en contrôlant leur manière de se 
comporter. La culture offer te se limite à la présentation d’un cinéma commercial qui ne 
laisse plus de place à d’autres formes d’expression artistique comme le théâtre, la danse 
et le cinéma alternatif. Des lieux qui tuent la culture ? Même si sur certains de ces bâtiments 
nous trouvons des espaces de culte, il n’y a  plus besoin de construire des églises et 
moins encore des places pour accueillir les croyants à la sortie de l’acte religieux. Le 
sport se réalise dans d’énormes salles fermées où l’individu est concentré avec sa propre 
musique et sur sa machine de sport personnel. Profiter de l’air libre important, donc la 
sensibilisation pour réduire la pollution atmosphérique n’est pas un thème capital tant que 
la salle de sport est bien conditionnée. Et enfin, toutes ces activités sont reliées entre elles 
par le shopping.
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Point de départ d’une rue marchande, en face d’un centre commercial. Photo YZ (2012)

C’est ainsi que l’espace «public» le plus important selon les citoyens est contrôlé par la 
sphère du privé. Cette dernière ne s’intéresse pas à la socialisation, au renforcement de 
liens, de susciter une urbanité ou construire la ville. Ce n’est pas son rôle, son rôle se 
limite à produire des intérêts  économiques et les stratégies des projets architectoniques 
se basent sur une réflexion sur la rentabilité économique et non sur la production du social.

Les premiers centres commerciaux étaient conçus avec des perspectives et avec des idées 
très différentes de celles d’aujourd’hui. Initialement le centre commercial devait s’insérer 
dans le quartier et dans la promenade urbaine avec l’objectif  de forcer la visite du passant. 
Dès lors, les premiers bâtiments, comme le centre commercial Subazar, ne comptaient 
pas de  façades fermées, mais avec des locaux commerciaux orientés vers les trottoirs. 
Également, le bâtiment proposait des passages où l’habitant du quartier rentrait sans 
forcement avoir besoin d’acheter quelque chose. Entre autres, le quartier pouvait profiter 
de ces aménagements extérieurs. C’est-à-dire que la promenade urbaine était incluse dans 
ces premières typologies. 

Les principes des projets architecturaux des centres commerciaux ont ensuite commencé 
à changer, le visiteur avait déjà une référence de ce qu’il pouvait trouver à l’intérieur 
de ces lieux et il n’avait plus besoin d’un rappel où une architecture ouverte servait 
d’intermédiaire. 
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Centre commercial Subazar Suba. Photo YZ (2012)

Centre commercial Centro Suba. Photo YZ (2012)
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Par exemple, le centre commercial Bulevar Niza n’avait plus de locaux orientés vers 
l’extérieur, mais une série d’aménagements extérieurs avaient été créés dans le même 
esprit d’inviter le passant à y rentrer. Aujourd’hui, la visite au centre commercial s’est 
tellement inscrite dans le quotidien du citoyen que les bâtiments n’ont plus besoin que 
d’afficher «centre commercial» pour attirer à la population. 

Les différences entre les centres commerciaux proposés par couche socio-économique 
sont très subtiles. La plus remarquable est le standing du commerce. Pour les plus riches, 
les vitrines de luxe marquent une ambiance différente à celle du centre commercial destiné 
aux classes moins favorisées. En effet, les styles de vie par classe socio-économique 
pourraient être décrits en observant les dynamiques de leurs centres commerciaux. 
Alors que l’accès aux centres commerciaux de manière générale n’est pas restreint, une 
ségrégation est assez visible  par leur localisation et par les prix des produits.

À Suba nous avons également identifié les rues marchandes localisées dans les quartiers 
populaires. Dans les quartiers de classes favorisées, les seuls commerces dans la rue que 
nous avons trouvés sont les marchés de fruits et de légumes qui s’installent d’une à deux 
fois par semaine. C’est ainsi que notre observation, pour regarder les rues marchandes, a 
été dirigée vers les quartiers populaires.

Nous avons déjà mentionné dans nos chapitres précédents l’importance du phénomène 
des vendeurs ambulants. Les rues marchandes dont les vendeurs ambulants se localisent 
prolifèrent de manière spontanée, sans une planification ni organisation prévue. Cependant, 
à l’intérieur de l’organisation des vendeurs ambulants existent des règles et des formes 
prescrites que notre type d’observation sur le terrain ne nous a pas permis d’étudier. 

La plupart de ces rues marchandes se localisent autour des centres commerciaux. En 
effet, le centre commercial devient un point de tension for t à partir duquel un réseau des 
rues marchandes se branche autour de lui. Nous avons remarqué que les maisons de type 
îlot ouvert qui se trouvent proches du centre commercial affectent son rez-de-chaussée en 
commerce. La majorité de ces locaux commerciaux vont s’approprier aussi du trottoir pour 
placer leurs marchandises et créer une sorte de publicité pour attirer le passant. Ainsi, 
les rues marchandes sont des rues avec des locaux commerciaux et avec des vendeurs 
ambulants au long des trottoirs qui forment, avec le centre commercial, une structure 
économique physique.

Nous pourrions ainsi dire que les rues deviennent marchandes quand il y existe un point 
de tension externe (centre commercial, station de transport, etc.). Elles deviennent 
marchandes, car elles n’étaient pas prévues pour cet usage. La transformation de son 
espace physique a une temporalité itinérante. Des rues pas figées qui se transforment en 
continu. Il s’agit  des espaces for tement fréquentés, les vendeurs repèrent ces lieux où 
l’intensité de flux de mobilité est for te et les rues deviennent marchandes dans la présence 
de cette dernière.
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Image d’une passerelle qui connecte deux centres commerciaux dans un quartier populaire . Les vendeurs s’installent au long du pont.

Photo YZ (2012)

Les coins des rues deviennent de points stratégiques pour les vendeurs ambulants.

Photo YZ (2012)
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14.4	 SYNTHÈSE 
Au travers de cette exploration, nous avons observé comment les activités, les usages 
urbains et leur typologie architecturale construisent et donnent une valeur et un sens à 
l’espace public. Pour ce travail de recherche, nous avons défini ces activités et ces usages 
urbains comme autant de points de tension, c’est-à-dire des points qui, par leur existence 
et leur proximité, activent les espaces urbains en favorisant la socialisation des citoyens. 
Pendant cette expérience exploratoire, nous avons guetté, au plus près, les phénomènes 
de fragmentation à l’échelle du quartier. En effet, selon nos observations, ces phénomènes 
sont produits d’abord par les formes typologiques urbaines que nous avons théorisées et 
schématisées à partir de l’îlot et ensuite par le type d’usage qui sont faits des espaces 
urbains.

Pour cibler notre regard sur ce vaste territoire qu’est la ville, nous avons choisi d’étudier 
ces formes et ces usages urbains à partir de l’observation des zones résidentielles, des 
parcs à l’échelle du quartier et des centres commerciaux dans la localité de Suba. Chacune 
de ces trois observations a alimenté notre discours concernant la manière de construire 
une définition de ce qui est « commun » et de ce qui est « public », pour les citoyens de la 
localité de Suba. 

Notre crainte, lors de notre travail de recherche appliquée sur ces trois lieux, était 
que la question de la sécurité ne ressorte de manière trop répétitive, cette question se 
reflétant non seulement lors des discussions quotidiennes des habitants (conversations de 
voisinage, commentaires des radios, des articles de journaux, des émissions de télévision, 
etc.), mais également dans le comportement du citoyen sur son territoire et, par suite, dans 
la forme selon laquelle est construit son espace public. C’est ainsi que nous constatons 
que les caractéristiques de cette société correspondent à celles définies par la « société de 
la peur » et, par conséquent, nous constatons aussi que cette partie de la ville se construit 
sur la base d’une architecture défensive, une architecture que nous avons repérée dans la 
typologie, la forme ou la disposition du bâti urbain. 

Nous avons identifié cette tendance constructive de la ville comme une réponse à une 
société de la peur, à partir de l’analyse de nos trois typologies d’étude, identifiées dans 
les zones résidentielles (îlot ouvert, îlot clôturé et tours clôturées). Trois typologies qui se 
trouvent représentées dans les trois groupes socio-économiques de la localité de Suba, 
avec une matérialité peut-être différente, mais avec des caractéristiques fonctionnelles 
similaires. En effet, ces typologies nous révèlent l’évolution vers la construction d’une 
architecture de la peur, une architecture qui se protège des violences urbaines. Et ainsi, 
c’est cette architecture qui construit le contexte dans lequel l’espace public se définit. 
Au terme de notre analyse, nous avons pu confirmer ce qui avait été suggéré par notre 
chapitre théorique sur l’espace public : la forme et les usages de l’îlot désignent la forme et 
la fonction de l’espace public. Nos rappelons que durant la période moderniste, l’intention 
de modifier la morphologie de la ville en remplaçant l’îlot urbain par la barre comme 
nouvelle forme de l’édifice partait du principe qu’il fallait ouvrir la perspective d’une ville 
construite à partir d’un bâti dense pour se donner la possibilité d’avoir une ville plus liée à 
la nature et aux espaces verts. Or, lors de notre travail de terrain, nous avons noté que la 
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rupture de l’îlot, comme unité architecturale vers un autre type d’architecture, vient plutôt 
privilégier la variable de la sécurité que celle de la qualité des espaces architecturaux et 
urbains.

Voici un bref  descriptif  des impacts que nous avons repérés pour chaque type d’îlot.
Pour l’îlot ouvert, le quartier prend une importance significative. En effet, il devient la 
zone de transition entre la ville (agglomération) et le logement. L’habitant est invité à 
s’approprier son quartier et à le partager avec la collectivité, actions qui facilitent des 
dynamiques sociales plus for tes. Nous avons repéré que, face aux violences, cette typologie 
joue un double rôle. Par exemple, si le territoire est violent, cette typologie expose l’espace 
intime, l’espace privé, directement à cette violence. Mais si cette typologie arbitre divers 
usages qui font de la rue un lieu fréquenté, on peut identifier des zones protégées par 
ces activités. Par contre, cette option de protection naturelle face aux violences urbaines 
disparaît dans les deux autres typologies. En fait, ces deux autres typologies (îlot clôturé 
et tours clôturées) se caractérisent par leur enfermement, qu’elles assurent en utilisant 
des artifices physiques (barrières, murs), en se justifiant par la recherche par des moyens 
formels d’une sécurité individuelle qui, paradoxalement, fragilise la vie de quartier et, en 
conséquence, fragilise égoïstement la sécurité de l’ensemble du quartier. 

Par la suite, notre observation s’est tournée vers les espaces commerciaux qui 
singularisent l’espace public. Un espace connoté comme public par les habitants de Suba 
est le centre commercial. En effet, pour les trois groupes socio-économiques que nous 
avons interrogés lors de notre enquête, le centre commercial est un lieu privilégié où l’on 
se rend principalement pour les loisirs. Suite à notre travail de terrain, nous avons conclu 
que le centre commercial est la représentation la plus aboutie de la fracture de l’espace 
public aujourd’hui. Diverses raisons justifient notre position. Partons de sa conception. 
Nous considérons que les centres commerciaux sont conçus à partir de l’idée qu’il s’agit de 
construire un conteneur aux activités commerciales. Un conteneur qui serait complètement 
fermé, encapsulant en lui toute activité capable de combler tout besoin : le sport, la 
culture, le shopping et même le culte  (Koolhaas 2001). C’est ainsi que l’espace public de 
la ville est emprisonné dans ces énormes boîtes qui fracturent le territoire, car elles sont 
simplement posées sur certains lieux sans que l’on s’inquiète des impacts qu’elles peuvent 
produire sur le tissu et sur la dynamique urbaine existante. Ces lieux se multiplient sans 
le moindre questionnement sur leur apport à la qualité sociale et physique de la ville. Ce 
sont des lieux entièrement surveillés où les actions du citoyen sont censurées et contrôlées 
par la sphère du privé, d’une manière subtile et efficace. Également, ce sont des lieux qui 
tuent la culture en aveuglant les citoyens par le soutien d’une culture commerciale qui ne 
laisse plus de place à d’autres formes d’expression artistique et culturelle. C’est pourquoi 
nous concluons que ce type de projets est une réponse immédiate, mais opportuniste à la 
société de la peur.

Enfin, nous concluons notre réflexion avec l’observation de ce que l’on a pris l’habitude 
d’appeler la rue marchande. Suite à nos observations, nous pensons que cette rue 
devient l’antilogie  des centres commerciaux, car elle reflète, plus que n’importe quel 
autre lieu, place ou espace,  la réalité de l’espace public, en plus de lui offrir une continuité 
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et une raison d’être. Nous regrettons de n’est pas avoir plus pris appui sur elle pour 
nos observations de terrains. En effet, la rue marchande possède des caractéristiques 
complexes, mais à la fois riches d’information, et une analyse beaucoup plus détaillée 
aurait pu nous fournir des pistes peut-être plus concrètes sur la manière selon laquelle se 
construit l’espace public de la ville. À nos yeux, la rue marchande se conçoit comme une 
empreinte naturelle de la ville. C’est-à-dire qu’elle se localise dans des lieux spécifiques 
où elle trouve stratégiquement l’opportunité de se valoriser, donc d’avoir un impact sur la 
dynamique du territoire. La rue marchande « écoute » la population et répond aux besoins 
d’une forme immédiate de publicité. Bien sûr, sa flexibilité la rend difficilement contrôlable 
par les formalités et les normes que la ville ordonnée veut lui imposer. Tout compte fait, ces 
rues représentent l’informalité de ces villes dont nous avons voulu découvrir la « nature 
» au travers de cette recherche. Pouvoir les analyser avec plus d’attention, comprendre 
leurs raisons et ensuite leurs comportements nous aiderait à dévoiler d’une manière plus 
juste le guide pour construire un espace public plus conséquent face aux réalités. Pour 
cause, il est regrettable que les administrations continuent à se battre pour effacer ces 
rues marchandes du paysage urbain. Parce que, même si la ville ordonnée emploie des 
moyens pour combattre leur prolifération et leur vitalité, la rue résistera et se reconstruira, 
car elle fait partie, plus que tout autre espace, de ces villes informelles, de ces villes 
hybrides.
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BOGOTÁ… Son parfum reste indescriptible, une odeur étrange, mais qui, une fois inhalée, 
nous force à y rester, pour continuer à le respirer et à l’apprécier. 

Bogotá… La ville est rouge et orange, parfois grise. La décrire, alors même que je la 
connais si bien, a été un travail difficile pour moi. La nostalgie était inévitable, car, comme 
pour tout(e) « Bogotan@ », c’est une ville que j’aime et que je déteste à la fois. Un sentiment 
paradoxal qui menace sans doute mon objectivité. Heureusement pour moi, Bogotá est 
une ville de paradoxes ! Elle est le reflet d’une société individualiste, mais également de la 
cohabitation de communautés solidaires. Un territoire où l’acte le plus violent mais aussi 
l’acte le plus noble peuvent avoir lieu, au même endroit, au même moment. Évidemment, 
pour dénombrer les actions les plus nobles, il n’existe pas de statistiques enregistrées, pas 
d’indicateurs non plus, et elles ne sont donc pas vraiment repérables. 

À Bogotá, quand on sort de chez soi, l’expression que l’on vous adresse le plus couramment 
est : « …fais attention à toi, s’il te plait ! », jamais on ne dit: « …profites des belles 
occasions que la ville t’offre ! ». Parce que nous (les Colombiens) sommes formatés pour 
vivre dans une société de la peur. Faire attention, ne pas parler à l’autre, ne rien recevoir 
de l’autre, ne pas rester très longtemps dehors, rentrer tôt… On nous apprend chaque 
jour à développer notre haine du prochain, censée nous protéger du mal, mais voilà que, 
contre toute attente, nous avons de la peine à favoriser ce sentiment de crainte et à nous 
approprier ces recommandations peureuses. 

Nous sommes pourtant une société qui a été traversée par des conflits violents, encore 
vifs aujourd’hui, dans les mémoires et dans les pratiques. Il est évident que cette violence 
se répercute sur toutes les dimensions de notre société. Pourtant, malgré la violence 
que la vie, la société, l’État, ou les variantes les plus aliénées de nous-mêmes nous 
imposent, des expressions de solidarité, de respect peuvent être observées dans la rue, 
l’espace public, au-delà même parfois des fragments qui composent notre environnement 
quotidien. Effectivement, elles existent, elles sont réelles, mais elles ne se matérialisent et 
ne se perpétuent pas sans d’énormes difficultés et, si nous ne faisons pas l’effor t de les 
observer et les répertorier, elles auront bientôt disparu et voilà quelle aura été notre part 
de responsabilité dans la construction et la transformation de notre ville…
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Introduction 
La ville contemporaine demeure aujourd’hui complexe 
et passablement absurde. Dans un tel contexte, cette 
complexité, ce sentiment d’absurdité doit être analysé. Faire 
le bon choix du type d’observation des réalités urbaines est 
indispensable à une telle analyse. Ainsi, au départ de ce 
travail, nous avons annoncé les concepts avec lesquels nous 
avons ensuite développé notre approche théorique, pour 
enfin confronter le territoire de Bogotá, ville hybride, à la 
fois informelle et formelle comme elle est à la fois complexe 
et absurde. Par la suite, ce sont trois concepts qui ont 
principalement défini notre posture scientifique, pour faire 
face à ce défi immense d’analyser de dynamiques urbaines 
contemporaines toujours en mouvement. Ces concepts sont 
: l’espace public, la fragmentation territoriale et la mobilité 
urbaine. La particularité de notre travail ne se limite pas à 
dévoiler un peu plus les termes du dialogue qui existe, pas 
seulement à Bogotá, entre cette « triade » conceptuelle et 
la répercussion sur le territoire de leur association. Notre 
intérêt se porte sur la tâche d’enquêter sur ce qui arrive 
entre ces trois notions, puisqu’à notre avis ce qui arrive 
est la ville fragmentée. Nous avons toujours souligné que 
notre intention n’était pas celle de produire des théories et 
des discours qui puissent troubler les sphères dialectiques 
de l’urbanisme. Au contraire, notre ambition a été, depuis 
quatre ans, de participer à enrichir la compréhension des 
mutations actuelles des espaces urbains, en gardant une 
certaine prudence qu’implique le fait de poser un regard 
sur des contextes territoriaux «étrangers» (du point de vue 
d’une science urbaine produite ici à l’EPFL).

Ainsi, la première partie de notre travail a été consacrée 
à cet effort théorique qui nous paraissait essentiel pour 
tenir un peu à distance notre approche d’origine, native, 
«naturelle», de cette ville, tenir donc à distance la nostalgie. 
Cette dernière, en premier abord, nous avait permis de nous 
souvenir des choses qui valaient la peine d’être préservées 
de cette urbanité constamment menacée par la violence 
politique et sociale, la violence de l’urbanisation. C’est ainsi 
que la théorie a ensuite également permis de corroborer 
notre intuition initiale selon laquelle une ville se construit et 
se fait par son espace public et que cela est particulièrement 
vrai et visible dans la ville de Bogotá.
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L’espace public est un espace qui n’est pas seulement 
matériel, mais aussi social. Ce qui en fait un objet précieux 
pour l’étude interdisciplinaire que nous avons menée. 
C’est important de le rappeler, parce que l’espace urbain 
plus peut-être que n’importe quel autre espace construit 
– créé - dans les villes ne devient public qu’à partir du 
moment où des gens se l’approprient pleinement, mais pas 
exclusivement (sans quoi, voilà l’espace public privatisé 
!). Le quartier est la représentation de l’espace public à 
l’échelle locale. La ville est constituée par un aggloméré 
de quartiers ; en ce sens, un quartier ne sera jamais la 
seule réunion d’une série d’éléments bâtis, il n’existe que 
par l’ensemble, le plus vaste possible, d’activités qu’il est 
capable d’offrir pour que, fondant un espace d’échange 
commun, elles puissent forger des dynamiques sociales. 
Ces dynamiques font du quartier un espace intermédiaire 
nécessaire pour faire communiquer l’espace intime, 
individuel, avec l’espace macro et collectif.  

En ce sens, nous pouvons dire que l’espace public se 
construit du « bas » vers le « haut ». Si nous faisons une 
analogie avec un tissu qui se forme par l’action de tisser 
des fils, nous dirons que l’espace est tissé de bas en haut, 
et que ces fils sont toutes les petites actions que nous 
réalisons dès que nous sortons de notre domicile, au 
travail, dans la rue - des actions infimes qui sont celles qui 
importent vraiment. Pour Hannah Arendt (2008), ce sont 
de tels actes qu’elle nomme « triviaux » qui permettent de 
construire la collectivité de la ville. 

La citoyenneté se forge ainsi au travers d’une expérience 
à la fois collective et intime de l’espace public, expérience 
inhérente au citoyen. Une justice sociale n’est possible 
que si l’espace public existe et qu’il reste ouvert à tous, 
en tout temps. D’abord, parce qu’il permet aux individus 
de s’exposer sans besoin d’agresser l’autre ; ensuite, 
parce qu’il est le lieu où la démocratie s’apprend et où 
ses principes sont concrètement appliqués, sans quoi la 
publicité de l’espace public disparaît ! Or, toute personne 
fait partie de cet espace si elle participe à sa construction, 
pour cela il lui aura suffi de pratiquer, même brièvement, 
même en passant, cet espace. Si l’espace public est 
la ville en cela qu’elle la fonde comme espace de la 
communauté, notre revendication ici ne peut être que le 
droit de tous à l’espace public, dans la ligne du «Droit 

à la ville» de Henri Lefèvre, évidemment (1972). Parce 
que, aussi, tout droit, y compris celui à la ville, implique 
également des responsabilités. Les plus fondamentales 
pour le citoyen devraient être envers les espaces 
communes. La cohésion d’une ville se fait d’abord par la 
participation de ses habitants à la construction du bien 
commun, le premier de ces biens étant l’espace.

Le cadre théorique que nous avons utilisé nous a 
permis de montrer de quelle façon le territoire de la ville 
contemporaine a tendance à exploser et ne plus être une 
unité, à se diviser en fragments, quand la préservation 
d’espace véritablement public cède face aux besoins 
de sécurité. Des fragments sociaux et spatiaux. Car 
les phénomènes sociaux comme la ségrégation, la 
polarisation et les inégalités prennent des formes 
spatiales identifiables sur les territoires. Ces formes 
de fragmentation se repèrent de manières différentes 
selon les échelles d’observation. À l’échelle de la ville, la 
distribution et la disposition de fonctions qui envisagent 
l’homogénéisation fonctionnelle de l’urbain (héritage du 
zoning)  peuvent engendrer des divisions territoriales qui 
ne favorisent pas la cohésion des activités. À l’échelle 
locale, un développement de l’architecture défensive 
produit de petites enclaves qui affaiblissent la fonction 
inclusive du quartier et entraîne la disparition de l’espace 
public local. 

Cette architecture défensive induite par la société de 
la peur naît du besoin de se protéger de l’autre à tout 
prix. Cependant, par ces types de dispositifs, on aboutit 
rapidement au contraire de ce qui était l’objectif initial, 
sécuriser le quartier, de s’y sentir bien. Pour cela, il n’y 
a que le recours à la rue, c’est-à-dire la sécuriser sans 
autre dispositif que le maintien de toutes les activités 
capables de prendre simplement place dans les divers 
espaces publics. Ainsi ce sont, pour utiliser les termes de 
Jane Jacobs (1963), les propriétaires naturels de l’espace 
qui sont respectés. En occupant la rue, en la vivant, 
l’espace se prête moins au développement de violences 
(car c’est là que voient « les yeux de la rue » pour citer à 
nouveau Jacobs).
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Les dynamiques sociales qui se déroulent dans l’espace 
sont plus que jamais mobiles. Nous sommes face à une 
contemporanéité qui non seulement exige cet authentique 
droit à la ville qui est un droit à l’espace public, mais aussi 
un droit à la mobilité (Gay 2011) ; parce qu’aujourd’hui 
toute cohésion territoriale est facilitée par la capacité 
du citoyen à se mobiliser, s’approprier son territoire et 
à saisir les opportunités que ce dernier lui offre. Or, pour 
combattre les inégalités et gérer la fragmentation au 
moyen de la mobilité, elle doit accompagner et servir les 
transformations du territoire. Un territoire qui offre aux 
citoyens des projets captivants, donc des motivations 
pour se déplacer, des citoyens qui acquièrent les 
compétences nécessaires pour se mobiliser et enfin une 
mobilité qui offre des dispositifs accessibles à l’ensemble 
des citoyens, non seulement pour une question de prix, 
mais grâce à une adaptabilité des infrastructures à la 
ville et au quotidien du citoyen, capable de se transformer 
au fil du temps, pour accueillir les nouveaux arrivants, 
les nouveaux passants, les nouvelles pratiques sociales 
et spatiales. Ce que Vincent Kaufmann (2008) appelle la 
motilité.

Dans ce chapitre, nous présentons l’aboutissement de 
nos réflexions produites de la fusion de nos approches 
théoriques et empiriques. Pour ce faire, nous allons 
l’exposer dans l’ordre qui suit : en premier (I), revenir 
sur les bases théoriques qui ont encadré l’ensemble de 
notre recherche et que nous avons pu corroborer avec 
les observations réalisées lors de notre travail de terrain 
; en deuxième (II), décrire des constats perçus lors de 
cette phase de terrain ; en troisième (III), démontrer que 
nos démarches empiriques ont répondu aux premières 
questions établies par nos hypothèses ; en quatrième (IV), 
réfléchir à une alternative de « sortie de crise », proposer 
une option pour offrir un nouveau souffle à ce monde 
normatif qui a figé l’urbanisme dans un état officiel 
et technocratique. Car, si nous avons démarré notre 
recherche en nous appuyant sur des questionnements et 
des hypothèses solides, il est indéniable que de nouveaux 
questionnements ont surgi durant cette traversée 
scientifique et qu’ils prennent peut-être plus de valeur au 
moment d’alimenter la question urbaine telle qu’elle se 
pose à Bogotá ; enfin, en cinquième (V), proposer trois 
démarches, trois points clés qui seront, plus que des 

recommandations, des propositions pour rouvrir le débat 
sur un urbanisme alternatif, face à la planification de la 
ville contemporaine.

(I) Pistes théoriques
À la fin de notre travail, il devient pertinent et même 
indispensable de revenir sur nos conclusions théoriques, 
lesquelles non seulement justifient une partie de nos 
conclusions finales, mais vont aussi faire le lien entre 
la réalité explorée lors de notre travail de terrain et nos 
analyses empiriques qualitatives et quantitatives. Nous 
allons à présent proposer une synthèse de ces pistes 
théoriques :

- Nous sommes persuadés des potentialités que 
l’hétérogénéité, la densité et la diversité de la ville 
produisent sur le territoire. Dès lors, nos observations 
ciblent la lecture et l’identification de ces caractéristiques 
positives pour ensuite guider la manière de les exploiter 
et de les valoriser en faveur de la construction de l’unité 
de la ville.

- Les territoires latino-américains ont été sommés 
de suivre le rythme effréné des mutations sociales et 
économiques avec une évidente difficulté à s’adapter. 
Cette difficulté se reflète dans le pseudo «désordre» 
dont ces villes sont porteuses. Cependant, notre travail 
nous autorise à remettre en question cette condition. En 
effet, si le « désordre » et donc « l’informalité » sont des 
caractéristiques propres de ces villes, alors la planification 
qui est proposée aujourd’hui comme solution ne serait-t-
elle pas en train d’aller à l’encontre de leur « nature » ? Et 
alors, les stratégies de planification formelle n’auront-t-
elles jamais aucun effet en raison de la résistance que ce 
même caractère lui confère «naturellement» ?

- Ces villes hybrides portent un lourd passé, mais c’est 
un passé qui leur a forgé un caractère de résistance. 
La cause, c’est que ce sont des villes dont la force de 
leur «folklore» et de leurs symboles traditionnels est 
telle qu’elles ont pu survivre à l’ouragan causé par les 
principes de la ville globale, en se transformant et en 
s’adaptant aux circonstances.
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- Pour intervenir de manière pertinente dans ces villes, il 
nous faut commencer par reconnaître l’importance d’une 
coexistence structurelle de l’ordre et du désordre et du 
formel et de l’informel sur un même territoire multiculturel. 
Par ailleurs, les réponses doivent partir de la reconnaissance 
de l’existence d’une corrélation entre l’inégalité, la société 
de consommation et la violence.

- À partir de notre observation et de notre lecture de la ville 
de Bogotá, nous avons reconnu le caractère fragmentaire 
de la ville contemporaine. Et, plutôt que de considérer 
cela comme une contrainte, nous la percevons comme 
une réalité. Intervenir dans cette ville demande de définir 
les points de couture nécessaires pour faire dialoguer ces 
fragments. Ainsi, la cause des fragilités urbaines n’est pas 
cette fragmentation, mais la déconnexion de ces fragments 
dont la ville est composée.

- Les causes de ces déconnexions, nous les avons également 
identifiées à différentes échelles. D’abord, nous avons, au 
niveau macro, encadré ces fragilités, comme l’ensemble 
des conséquences des processus de globalisation et du 
néolibéralisme, appliqués sur les territoires les plus faibles 
ou les moins préparés à les affronter. Ensuite, au niveau 
micro, nous avons identifié une fragilité dans les processus 
traditionnels des organisations populaires. L’organisation 
populaire est une force idoine des populations faibles, mais 
qui malheureusement a été anéantie par la politique élitiste. 
Nous remarquons que la faible publicité de ces groupes 
populaires et de cet urbanisme populaire ne lui a pas laissé 
la place pour fleurir dans cette jungle d’asphalte.

- La mono-fonctionnalité dans la distribution des zones 
d’activités, l’étalement urbain, le manque de continuité 
morphologique et fonctionnelle du tissu urbain, les 
coupures physiques causées par les grandes infrastructures 
métropolitaines (par exemple celles du transport), mais aussi 
les microcoupures repérées entre les quartiers causées par 
l’architecture défensive sont, entre autres, des actions qui 
font aujourd’hui partie de la construction irrationnelle de la 
ville. Un urbanisme qui a échappé aux contrôles octroyés 
par l’urbanisme fonctionnel et normatif et qui ne voit plus 
d’autres alternatives sur lesquelles s’appuyer.
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- L’évolution de la forme urbaine fragmentée réfère 
également à l’évolution de son espace public, aujourd’hui, 
nous l’avons analysée à partir de la typologie de l’îlot et 
nous avons démontré que cette forme physique a eu un 
impact historique dans la configuration non seulement 
sociale, mais aussi physique de la ville. L’espace public doit 
se construire sur un territoire dont la structure et les formes 
sont hybrides. Une congruence de temporalités, d’histoires, 
de cultures qui se traduisent en espace physique dont 
leur matérialité est le résultat des dynamiques diverses 
produites par des individus hétérogènes.

- Nous justifions ici le rôle de l’espace public comme 
connecteur des morceaux physiques de la ville, par son 
influence sur le tissu physique et le tissu social du territoire, 
il encourage la consolidation des liens urbains.

- Ainsi, la participation du citoyen au projet devenu celui 
de refaire la ville se définit non seulement à travers son 
intervention à une échelle locale, mais au travers du 
passage par différentes échelles dont le territoire est 
composé. En effet, le véritable défi du citoyen est de 
développer sa capacité à jongler avec les différentes 
échelles d’intervention, car négliger une seule de ces 
échelles devient la faille dans l’équilibre nécessaire pour la 
réussite de ce projet. 

- La composition de ce territoire fragmenté a été fortement 
influencée par les formes de la mobilité. La mobilité est 
devenue une ressource incontestable du citoyen, donc 
un capital pour ce dernier. Elle constitue un acteur des 
dynamiques et des mutations dont les conséquences sont 
pluridimensionnelles. Ainsi, cette mobilité joue un double 
rôle pour notre problématique. Par son absence, ou par la 
difficulté de certaines populations à accéder à ce capital, 
elle devient source d’inégalité. Par contre, par sa disposition, 
si elle est mise au service de l’ensemble de la population, 
elle devient une formule nécessaire pour accomplir la tâche 
de recoudre le tissu fragmenté de la ville. 

- Planifier à partir de la réflexion sur la mobilité, ne se limite 
pas simplement à favoriser les déplacements en ville en se 
revendiquant d’un droit à la mobilité. Cette réflexion va plus 
loin. Parce que penser la mobilité, au jour d’aujourd’hui, 
mène à réfléchir aussi à l’immobilité et à la lenteur, c’est-
à-dire à ne plus les considérer comme des contraintes, 
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mais comme des alternatives. À comprendre le véritable 
besoin d’encourager les déplacements et l’augmentation 
des vitesses.

- Les impacts sur les territoires causés par les 
dispositifs de la mobilité ne peuvent être plus négligés. 
Le Transmilenio, par exemple, a causé des déséquilibres 
dans les densités et a eu des impacts importants sur les 
formes du territoire, dont la planification urbaine n’a pas 
su tirer profit. 

- Du moment que l’individu se reconnaît citoyen, il est 
capable de reconstruire sa ville, son territoire. Cette 
reconnaissance est possible grâce à la valorisation, 
identification et appropriation de son espace public. 
Ce citoyen devient ainsi l’architecte social de l’urbain. 
Une fois qu’il est conscient de son véritable rôle et de 
ses responsabilités, il fera le nécessaire pour se mettre 
au service de la collectivité. Cette démarche pourrait 
minimiser les impacts que la société de la peur inflige au 
tissu social.

(II) Constats d’une exploration
Dans cette partie de la thèse, nous aimerions restituer, 
en la décrivant au mieux,  la perception de la ville qu’en 
a le citoyen ordinaire, en particulier l’habitant anonyme 
de Suba. Si le système du Transmilenio a été construit 
autour des axes les plus importants de Bogotá et s’est 
accompagné de la création d’un réseau de trottoirs et 
des places, ces interventions très valables a priori ne 
se sont pas avérées suffisantes pour que l’on puisse 
affirmer qu’à elles seules et sous la forme programmée 
par les urbanistes, elles « fassent » espace public. En 
effet, ce sont des infrastructures nécessaires, mais le 
mot infrastructure ne peut pas se confondre avec celui 
d’espace public. Pour consolider ce constat, nous avons 
exploré le territoire de Suba à partir des trois activités 
qui caractérisent aujourd’hui une bonne partie de ce 
territoire. Ces observations nous permettent de réfléchir 
à la manière selon laquelle l’espace public doit dépasser 
nécessairement la simple offre publique en parcs, places 
ou trottoirs. Ces espaces, tous publics qu’ils soient, ne 
sont que des infrastructures au service des activités des 
urbains et qui, parce qu’ils sont de fait utilisés par les 

gens comme espace de rencontre, peuvent jouer le rôle 
d’espace public. 

Architecture défensive

L’évolution des typologies des ensembles de logements 
répond à l’urbanisme de la peur instauré dans les 
sociétés contemporaines à un titre ou à un autre. Les 
dispositifs employés pour faire face aux violences 
urbaines, comme le développement d’une architecture 
défensive, causent un effet de boule de neige. En effet, 
ces barrières, construites maintenant comme un service 
de base de l’habitat, n’atténuent pas forcément cette 
violence, mais au contraire souvent l’intensifient. Ce 
type de dispositifs construit des villes où les activités 
se tournent vers l’intérieur des espaces clôturés, en 
excluant les possibilités de dialogues et de socialisation 
sur le territoire. Dès lors, le fait de construire des zones à 
usage résidentiel exclusif, pratique qui déjà en soi crée de 
la fragmentation territoriale, produit à plusieurs niveaux 
des ensembles clôturés qui annulent n’importe quelle 
possibilité de développer une vie de quartier, à supposer 
qu’elle soit encore envisagée par quelqu’un, quelque part. 

Parcs

Les parcs sont compris pour l’administration de la ville 
comme partie importante de l’espace public. En visitant 
certains de ces espaces, nous les avons perçus comme des 
îles de repos, prévus pour faire du sport ou se détendre, 
des fonctions pour lesquelles ils ont été en partie conçus 
et nous ne nions pas l’importance de leur rôle dans la ville 
et sa « récréation ». Cependant, dans une ville comme 
Bogotá où l’investissement de ces espaces demande 
des efforts administratifs et financiers importants, ces 
lieux devraient plus s’intégrer aux activités quotidiennes 
des habitants, faire partie de leur promenade urbaine 
quotidienne, s’inscrire dans le rythme de leurs journées 
de labeur et de déplacements.  

Centres commerciaux

L’espace public de référence de l’habitant de Suba est le 
centre commercial. Pourtant, d’après nos observations, 
le centre commercial est l’antithèse de l’espace public 
de qualité que l’on est censé chercher dans une ville. Il 
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séquestre le citoyen. Il l’enferme dans des lieux qui ne 
lui permettent pas de se développer ni comme citoyen 
ni comme individu, en l’empêchant de développer son 
propre sort culturel, car la culture est imposée par les 
activités offertes par le centre commercial. Il est la preuve 
du contrôle de l’espace public par la sphère du privé – et 
pourtant il « fonctionne » et l’on ne saurait dire si c’est 
malheureux ou pas.

(III) Réponses aux hypothèses
Les hypothèses que nous avons formulées à l’origine 
de notre travail et révisées en fonction des éléments 
nouveaux que nous ont fournis ces trois dernières 
années nos travaux de terrain, ces hypothèses ont guidé 
notre regard, notre observation, sans cependant limiter 
notre recherche au seul effort consistant à y répondre. 
La réalité, dans notre vision de la recherche, a toujours 
été invitée à venir troubler ces hypothèses et, dans les 
paragraphes qui suivent, nous les reprenons pour les 
confronter à nos analyses, en vue de préciser, si ce n’est 
de  définir exactement, notre posture théorique à l’égard 
de la « réalité » de l’espace public, des phénomènes de 
fragmentation et des questions de mobilité urbaine à 
Bogotá.

H1. Les politiques publiques visant à l’amélioration du système 
de mobilité urbaine et des espaces publics peuvent notamment 
favoriser la fragmentation sociale et spatiale de la ville, en 
limitant l’accessibilité d’une part importante de la population 
aux nouveaux modes de transports et aux nouveaux espaces 
publics. Ainsi, les systèmes de mobilité urbaine rapides 
contribuent à la fragmentation dans la ville sur le plan social 
par la ségrégation entre les acteurs économiquement les 
mieux dotés et les plus défavorisées.

L’opération Transmilenio a été justifiée par les autorités 
publiques comme étant un moyen de diminuer les 
inégalités sur le territoire en favorisant l’accessibilité à 
l’ensemble des citoyens. Or, la partie de la population la 
plus fragilisée qui a le plus besoin de profiter de cette 
offre est celle qui a finalement le plus de difficulté à 
accéder au système. Nos analyses des déplacements à 
Suba confirment cette hypothèse, dans la mesure où la 
politique urbaine du Transmilenio a finalement favorisé la 
ségrégation et donc renforcé la fragmentation territoriale. 

Il est important de rappeler ici la différence entre le système 
BRT du Transmilenio et les « Alimentadores ». Ces derniers, 
alors même qu’ils font partie de la politique urbaine du 
Transmilenio, ne fonctionnent pas de la même manière. 
La différence est simple, le bus du Transmilenio transite 
en site propre, ce qui, en évitant le risque de congestion, 
favorise la vitesse et réduit le temps de déplacement. Les 
« Alimentadores » complètent l’offre dans les zones à la 
morphologie compliquée où la desserte n’est pas assurée 
par le Transmilenio. Ce deuxième système, qui n’a pas 
les avantages du premier, est soumis aux problèmes de 
congestion comme les autres systèmes de transport (bus 
public, voiture, etc.), et les Alimentadores n’ont fait que 
de repousser les problèmes vers les zones échappant au 
Transmilenio. 

Selon nos analyses de mobilité, seul le 0.3% de la 
population de la classe la moins favorisée de la localité 
de Suba a un accès direct au Transmilenio (contre 8.2% 
pour la classe moyenne et 9.5% pour la classe la plus 
favorisée). 8% de cette population qui utilise le système 
du Transmilenio doit utiliser le service d’un Alimentador 
pour accéder au Transmilenio proprement dit (les bus). 
Cette situation place ces personnes dans une position 
défavorable face à ceux qui ont un accès direct au 
système. Au lieu d’offrir de meilleures conditions de 
mobilité à ceux qui ont le plus besoin de sortir de 
l’enclave de leur territoire, ces systèmes génèrent pour 
eux des entraves qu’avec l’ancien système de transport 
ils ne connaissaient pas. 

Dès lors, nos résultats confirment une forte ségrégation 
des classes les moins favorisées, en comparaison à la 
classe moyenne et à la classe riche, à l’intérieur même de 
la localité de Suba. Au moment d’analyser la cartographie 
de leurs déplacements, on s’aperçoit que les moins 
favorisés vont devoir rester près de leur lieu de résidence. 
Par contre, nous n’arrivons pas à corroborer si le fait que 
ces habitants tendent à rester ancrés au local est causé 
par une telle difficulté de sortir du territoire ou bien par 
le fait que la ville ne leur offre pas de projets attractifs 
(inégalité des projets – Kaufmann 2008), en tout cas pas 
le genre de projets qui les pousseraient à sortir de leur 
territoire local. 
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H2. Les rapports entre mobilité urbaine et fragmentation 
spatiale sont étroits, cette fragmentation est inscrite dans 
la morphologie spatiale et sociale de la ville, laquelle peut 
influencer l’organisation des systèmes de mobilité; ou, dans 
le cas contraire, la mobilité peut modifier la morphologie et la 
composition du territoire. En effet, les systèmes de mobilité, 
en cherchant une cohésion à l’échelle de la ville, peuvent 
générer deux types fractures au niveau « local »: premièrement, 
les tracés des nouveaux systèmes de mobilité brisent le tissu 
urbain en créant une fracture spatiale et ainsi une fracture 
sociale. Et deuxièmement, quand les nouveaux systèmes de 
mobilité permettent des déplacements plus faciles partout dans 
la ville, rester dans le lieu « local » devient moins captivant pour 
l’individu.

Sur le plan spatial, les coupures territoriales sont évidentes. 
Les politiques de transport, en cherchant à favoriser une 
mobilité à l’échelle de la ville, fracturent les territoires 
locaux. Ces fractures sont repérables à partir des images 
satellites et dans les observations réalisées sur le terrain. 
Nous avons observé des personnes qui sont contraintes de 
traverser en courant de grandes routes, afin d’échapper 
aux véhicules en circulation. On les traite d’inciviles, car 
elles ne respectent pas la norme consistant à traverser 
seulement dans les zones prévues pour le passage des 
piétons. Pourtant, il faut bien noter que la distance entre les 
passages piétons se mesure en kilomètres. 

Nous mettons en évidence cet exemple pour argumenter 
le fait que ce type de politiques de transport doit 
être accompagné de projets d’espace public qui 
puissent «recoudre» ce type de tissus urbains marqués 
dramatiquement par les fragmentations. De tels projets 
de créations d’espaces publics ne doivent évidemment 
pas se limiter au seul fait de construire des trottoirs ou 
des passerelles pour traverser ces axes de transport. Non. 
L’espace public concerne aussi, comme nous avons pu le 
constater dans l’analyse des informations récoltée lors de 
la phase d’exploration, les activités et les fonctions qui sont 
proposées aux alentours de ces espaces, naissant souvent 
de leur seule proximité de ces espaces publics pour les 
prolonger en territoires appropriés. Dans ce sens, il serait 
nécessaire de situer les points de tensions (mentionnés 
dans notre chapitre 14, exploration) de manière stratégique, 
en cherchant une réactivation d’une dynamique de quartier 
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à travers la mixité fonctionnelle, en favorisant ainsi les 
petits déplacements.

Par contre, les résultats de l’analyse des déplacements 
cartographiés confirment cette perte d’intérêt à rester dans 
la localité, surtout pour les classes moyennes et riches. La 
majorité des déplacements de la classe la moins favorisée 
ne dépassent pas la frontière de la localité. Or, la lecture 
de ces résultats peut être faite depuis deux perspectives 
différentes. D’abord, la classe la moins favorisée souffre 
d’une limitation de sa mobilité imposée par les difficultés 
d’accès aux nouveaux moyens de transport. Donc, elle se 
trouve dans une position d’inégalité en comparaison aux 
autres groupes socio-économiques (inégalité d’accès – 
Kaufman 2008). La deuxième perspective peut refléter la 
première, tout en relevant le fait que la classe la moins 
favorisée, parce qu’elle ne bénéficie pas d’un accès 
favorable aux systèmes de transport qui connectent 
l’ensemble de la ville, privilégie le périmètre et l’espace de 
vie locaux, par défaut en quelque sorte. En conséquence, elle 
favorise la réactivation d’un quartier et la réappropriation 
par ses habitants « captifs » des espaces collectifs de 
ce quartier qu’elle avait peut-être tendance à oublier au 
profit des grands centres commerciaux construits hors de 
ces quartiers. Dès lors, ce groupe de population, avec ses 
pratiques, bâtit une ville qui donne la priorité à la proximité 
et non plus aux déplacements les plus longs et les plus 
difficiles.

H3. L’espace public et l’architecture sont des éléments 
fondamentaux pour le développement de la forme de la ville et la 
définition d’une urbanité. Étant donné que l’espace public est le 
lieu de toutes les stratégies de mobilité inscrites sur le territoire 
urbain, il est l’endroit où la “rencontre” entre pratiques de 
mobilité et effets de la fragmentation spatiale se donne le mieux 
à voir. Ainsi donc, les processus d’interventions qui concernent 
la mobilité sur le territoire sont toujours accompagnés 
d’interventions architectoniques et de transformations de 
l’espace public qui aident à consolider les processus de cohésion 
spatiale et sociale ou alors les fragilisent, mais ne sont jamais 
neutres.  

Pour répondre à cette hypothèse, nous nous sommes 
appuyé sur nos analyses des espaces de déplacements 
(chapitre 12), de perception (chapitre 13) et de l’exploration 
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(chapitre 14). Effectivement, ces analyses nous donnent 
la possibilité d’apercevoir le rôle de l’espace public dans 
la localité de Suba, une compréhension indispensable 
pour comprendre l’influence aussi bien de l’architecture 
que de l’espace public sur les dynamiques des habitants. 
Nous avons voulu partager le sentiment des habitants de 
la localité vis-à-vis de la question de l’espace public. 

Pour les habitants de Suba, les perceptions de l’espace 
public sont diverses et les opinions exprimées très 
partagées. La classe socio-économique la moins favorisée 
lui attribue simplement une fonction de lieu de passage, 
donc de transit, tandis que les classes plus riches lui 
confèrent des caractéristiques telles que « lieu de partage 
», de collectivité et de liberté. C’est-à-dire que ce groupe 
reconnaît l’espace public comme le lieu où les membres 
épars de la société réaffirment leur engagement commun 
dans la construction de la ville. Les classes moyennes se 
positionnent entre ces deux opinions. Peut-être que cette 
différence est aussi le reflet de l’insatisfaction et des 
inégalités que les classes populaires ressentent. 

Dans cette perception de l’espace public, il est 
impossible de ne pas parler de violence urbaine, toutes 
les couches socio-économiques l’ayant mentionnée 
comme la problématique principale. Et en effet, les 
chiffres sur la violence urbaine, après une baisse 
significative en Colombie au début des années 2000, 
n’ont fait qu’augmenter ensuite, donc contribuent encore 
à encourager la société de la peur (Pedrazzini 2005). 
D’ailleurs, les espaces publics où les habitants se sentent 
les plus sûrs continuent à être les centres commerciaux 
(situation qui est devenue la norme dans les villes de la 
région, colombiennes, vénézuéliennes, équatoriennes… 
– Pedrazzini 2005 – mais aussi européennes – Ascher 
1995), sans que l’on sache toujours avec certitude si ces 
centres commerciaux fonctionnent aussi comme marchés 
!... Cependant, on a observé dans notre enquête qu’une 
petite partie des habitants de Suba désigne leur quartier 
comme un espace sûr. Pour les classes populaires, est-ce 
que le quartier est considéré encore comme un possible 
prolongement de chez soi, un endroit où l’on sent en 
sécurité ? Le fait de vivre le quartier permet en tout cas 
aux habitants d’avoir une certaine connaissance des lieux 
et des passages. Cette connaissance permet à l’habitant 

d’identifier ces repères et ainsi de pouvoir se débrouiller 
face aux possibles violences. Pour les plus riches, ce 
sentiment de sécurité est augmenté par la présence de 
tous les dispositifs de sécurité, dispositifs censés donner 
une réponse crédible à la peur dont souffre cette société, 
mais sans qu’elle ne paraisse pas se rendre compte que 
ces dispositifs ne font que confirmer les raisons d’avoir 
peur.

Nous avons également repéré que, pour les habitants 
de Suba, il n’existe pas de référents propres, proches, 
d’espaces publics, c’est-à-dire des lieux emblématiques, 
de ces « hauts lieux ordinaires » qui puissent lier les 
hommes et les femmes qui habitent un lieu à une culture 
à la fois ancrée dans l’histoire et située dans le monde 
contemporain. Ces espaces existent dans la ville de 
Bogotá, grande métropole latino-américaine et capitale 
de la Colombie (Place Bolivar, Parc Simon Bolivar, 
Bibliothèque Virgilio Barco, entre autres) prétendument 
créés pour le profit de tous les citoyens et ouverts à 
tous, résidents et promeneurs. Cependant, les habitants 
de Suba vivant à quelques kilomètres de là ne les 
fréquentent pas ou ne le connaissent même pas. Nous 
pensons que la culture de la ville – la ville comme produit 
culturel spécifique - se transmet à ses habitants par la 
présence et aussi construction continue de ces types 
d’espaces. Une localité aux dimensions de celle de Suba 
devrait avoir la capacité pratique de créer de tels espaces 
au profit de ceux qui vivent sur son territoire, mais aussi, 
pourquoi pas, à l’intention de tout habitant de la région 
urbaine de Bogotá. Mais le processus de création de ces 
espaces ne serait pas seulement la responsabilité de 
l’administration publique, mais également – surtout, au 
quotidien – celle des habitants. Malheureusement, notre 
enquête a révélé que, d’après les citoyens de Suba, la 
responsabilité de l’espace public revient surtout à l’État, 
même si une certaine partie d’entre eux pense que les 
citoyens ont aussi leur part de responsabilité dans cette 
affaire, bien qu’à leur avis, cette responsabilité se limite à 
la contribution de chacun au bon entretien de son propre 
environnement physique.

Une des activités que nous avons pu observer de celles 
qui permettent que les gens s’approprient et donc 
rendent vraiment public l’espace urbain est la vente dans 
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la rue. Mais c’est une activité qui, à nouveau, nous expose 
à de nombreux paradoxes. Au lieu que ces commerces 
soient vus comme une alternative intéressante et utile 
d’occupation de la rue, ils sont perçus par les habitants 
comme un problème, car la population locale, alors 
même qu’elle a recours en permanence à leurs services, 
identifie les vendeurs de rue à des envahisseurs de 
leurs trottoirs et de leurs rues. Il est aussi vrai que, dans 
certains secteurs du quartier, il existe une « surpopulation 
» de vendeurs ambulants et l’idée même de marcher sur 
les trottoirs devient compliquée, voire pénible.

La présence des vendeurs ambulants nous révèle la 
situation socio-économique non seulement de la ville, 
mais du pays, le manque d’opportunités dans le secteur 
du travail formel qui oblige les individus à chercher 
d’autres sources de revenus. Ainsi, la rue devient le 
lieu le plus favorable à l’exploitation économique, non 
seulement pour ce que l’on nomme l’économie informelle, 
mais aussi pour celle se définissant comme formelle. 

(IV) Urbanisme social
À l’intention de « la ville », une revendication est 
régulièrement exprimée de la part des citoyens, mais 
elle n’est pas écoutée. Peut-être parce que l’espace de 
communication et d’expression est en train de disparaître 
? Au pire, il est en train de se transformer en espace de 
répression intellectuelle et culturelle. Le citoyen apprend 
et se cultive dans son espace urbain, mais s’il n’existe 
plus d’espace public à portée de main, quel type d’homme 
ou de femme public-que, de  citoyen-ne, est-il ou est-elle 
en train de devenir ? L’espace urbain d’aujourd’hui est le 
produit de la planification contemporaine, elle n’est pas 
venue de nulle part. Peut-on pour autant conclure que la 
planification menace l’espace du citoyen, donnant raison 
à la forme de la ville et non aux acteurs sociaux qui lui 
donnent son sens ? Ou, même, pourrait-on affirmer que, 
contrairement à ces principes initiaux, cette planification 
urbaine et ceux qui en assurent l’exécution se mettent 
désormais au service de la violence symbolique, parce 
qu’elle consolide, pratiquement, les inégalités sociales et 
les divisions spatiales ?

Au final, ce travail remet en question la planification, ce 
que d’autres ont déjà fait dans des contextes différents 

(Paquot 2010, Ascher 2001). Mais dans un contexte 
colombien, cette remise en cause est non seulement 
dans l’air du temps, mais est devenue indispensable, 
sous peine que toute forme d’urbanité ne soit violemment 
domestiquée. La planification est synonyme d’ordre, pour 
l’être urbain, celui qui vit en ville et de la ville, l’ordre 
est évidemment aussi ce qui lui permet d’avoir une 
compréhension des choses construites et ainsi de pouvoir 
les dominer sans être dominées par elles. Le problème est 
que l’ordre n’est pas tout et ce qui ne rentre pas dans le 
formatage de cette organisation, dans notre cas de la ville, 
dépasse forcément à un moment la formalité de cet ordre 
pour devenir informel. Bogotá, comme toute ville latino-
américaine, est une ville en grande partie informelle. 
Son combat éternel est celui de pouvoir s’ordonner 
pour être acceptée par les standards mondiaux des 
villes compétitives, sans se soumettre à des contraintes 
exagérées et irréalistes. C’est donc un combat perdu 
d’avance. Sa face informelle continuera à s’imposer, ne 
serait-ce qu’entre les interstices qui toujours existeront 
entre les espaces de la ville globale. Et la planification, si 
elle demeure trop dogmatique, échouera à imposer son 
ordre, son échec, s’inscrivant dans l’espace formel autant 
qu’informel. 

Malheureusement, dans cette bataille, les grands perdants 
sont l’urbanisme et la ville. L’urbanisme, car son espace 
d’action bureaucratique ne le laisse pas dépasser les 
frontières ni aller combattre directement sur le terrain. Et 
la ville, parce que les normes figées, les règles qui n’ont 
rien à voir avec sa réalité lui sont imposées de manière 
que toute intervention devienne lente et improductive. 

Et c’est ainsi que les promesses faites, dans le cas de la 
ville de Bogotá, par les politiques urbaines de transport 
et d’espace public n’ont pas été tenues. L’illusion a été 
très courte, on nous a donné le goût d’une ville meilleure, 
mais on nous l’a enlevée très rapidement. L’inflexibilité 
de la planification et de l’urbanisme sature aujourd’hui 
Bogotá, ne lui permet pas la production de diagnostics 
rapides et véritables. Cette production est lente, la seule 
création d’une méthodologie du diagnostic, pour une ville 
de plus de 7 millions d’habitants (12 millions avec les 
périphéries), dure les ¾ du temps d’une administration. 
Et encore, elle n’est pas opérationnelle, parce que le 
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travail sur le terrain et le contact direct avec la population 
est ponctuel, on applique la même grille partout, malgré la 
diversification des territoires qui composent la métropole 
de Bogotá. 

(V) Recommandations: Trois clés 
En guise de conclusion, nous développons à continuation 
trois points clés qui peuvent se voir comme des 
propositions ou comme des recommandations pour la mise 
en place d’une nouvelle manière de concevoir l’urbanisme 
et de construire la ville. Ces trois points découlent de nos 
synthèses théoriques, de nos observations sur notre travail 
de terrain et de l’analyse de l’expérience de l’urbanisme 
social appliquée sur certaines villes colombiennes dans ces 
dernières années :  

1. Reconnaître la citoyenneté et apprendre à être citoyen. 
Si nous prétendons concevoir une ville égalitaire et 
démocratique, le premier pas est la reconnaissance de 
la citoyenneté. Mais celle-ci n’est pas envisageable si 
l’individu ne se sent pas lui-même un citoyen. Il est donc 
indispensable de rétablir une culture citoyenne. Nous avons 
vécu l’expérience dans la ville de Bogotá, dont l’ancien 
maire Antanas Mockus a su affronter les problématiques 
sociales à partir de la mise en oeuvre de transformations 
culturelles. Nous avons été témoin des changements qui 
ont été orchestrés sous le drapeau de la culture citoyenne, 
des démarches qui ont été entreprises depuis la sphère 
administrative et politique, mais qui ont été appliquées, 
partagées et alimentées depuis la sphère locale, la sphère du 
citoyen. Il faut rétablir la crédibilité d’un système normatif 
qui aujourd’hui est devenu fragile. Car le respect des 
normes de convivialité est bafoué d’abord depuis les hautes 
sphères politiques, avant de se prolonger jusque dans la 
rue. Changer les paradigmes de comportements dans la 
ville est pourtant possible, fondamental et nécessaire pour 
garantir la durabilité de n’importe quel type d’intervention 
urbaine. Penser la ville implique de choisir quel type de 
citoyen nous voulons diplômer de l’école de l’urbain, et 
donc de concevoir la ville comme le lieu privilégié de tout 
apprentissage vital.  
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2. Décentralisation des territoires et reconnaissance 
des échelles de la ville. Bogotá a dépassé les 7 millions 
d’habitants. Une administration centrale basée sur un plan 
de développement doit gérer une population presque égale 
à celle qui habite sur le territoire Suisse. L’explosion des 
territoires et leur taille exigent une analyse plus profonde 
sur la question de la décentralisation. Pour commencer, on 
se doit de faire une reconnaissance des échelles de la ville. 
Avec une administration centrale, les interventions urbaines 
ont de la peine à créer un impact pertinent à l’échelle locale. 
Ainsi, la définition de l’échelle métropolitaine doit faire 
aussi place à la définition d’une échelle locale. Pour mieux 
reconnaître les problèmes urbains, il est indispensable 
d’appliquer des analyses et des études spécifiques selon 
les caractéristiques du territoire. Dès lors, il devient 
indispensable de dépasser la manière selon laquelle  
l’intervention sur le local est aujourd’hui envisagée. 
C’est-à-dire, dépasser les diagnostiques répétitifs et 
systématiques appuyées sur des manuels d’urbanisme et de 
planification qui ne tiennent pas compte de la particularité, 
de la flexibilité et de la vitesse des mutations urbaines 
des territoires locaux. Prétendre pouvoir gérer une ville en 
s’appuyant sur de tels manuels stérilise la production des 
démarches alternatives pourtant valables et riches pour la 
production de l’urbain. 

Pour chaque échelle, il faut faire des analyses et créer des 
propositions pertinentes en fonction des problématiques 
que sont parfois générales pour toute la ville, mais que 
parfois sont spécifiques aux territoires locaux. Ainsi, la taille 
des territoires devient de plus en plus une contrainte, il est 
certain que gérer des fractions de territoires est plus simple 
que gérer la complexité de tout un territoire métropolitain. 
Pourtant, un fractionnement n’implique pas à coup sûr la 
perte de connexion de l’ensemble de la ville. Au contraire, 
au moment de devoir affirmer le caractère fragmentaire de 
la ville contemporaine, c’est la mobilité qui pourrait garantir 
l’unité indispensable pour que l’agglomération continue à 
faire ville sur l’espace public.

3. Un urbanisme qui perce toutes les échelles. Un urbanisme, 
oui ! Avec des projets d’impact métropolitain, mais avec 
une réponse matérialisée par des projets de type local. 
Fragmenter le territoire pour ensuite le connecter à travers 
des projets qui percent toutes les échelles de la ville. Bogotá 
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a l’expérience de  projets qui ont eu une forte répercussion 
à l’échelle métropolitaine, avec le système Transmilenio, 
le réseau de bibliothèques, d’équipements et de parcs à 
l’échelle métropolitaine. Cependant, la faible durabilité 
de ce type d’interventions ne réside pas seulement dans 
l’absence d’une continuité de ces projets, mais dans le 
manque de réaction et de réponses de l’échelle locale. 
Medellín, sous l’étiquette de l’urbanisme social, a su 
le faire. Son succès peut se résumer par la réussite en 
termes de communication, un dialogue entre les actions 
et les intentions aux diverses échelles. Un succès qui 
n’appartient pas seulement à l’administration, mais 
aussi à la résistance et à l’insistance des organisations 
populaires qui ont pu être, enfin, écoutées.

En raison de la décentralisation de et l’intervention par 
échelles que nous proposons, il devient encore plus 
fondamental de maintenir l’unité symbolique de la ville. 
Ceci est possible par le renforcement de tous les pouvoirs, 
du pouvoir politique jusqu’au pouvoir populaire. Faire face 
à l’inexistence ou bien l’affaiblissement du pouvoir local, 
à partir de deux méthodes déjà connues : la première 
est la participation citoyenne, en se focalisant sur la 
consultation de la communauté au travers de séminaires 
et de séances de groupe, pour ainsi mieux identifier et 
cibler les problématiques. Le LaSUR avait collaboré à 
une expérience scientifique comme intervenant dans un 
processus de participation citoyenne (Pedrazzini, Bolay, 
Rabinovich 2006). L’objectif était de créer un projet 
de ville à partir de la création d’un projet de société 
basé sur une vision politique, culturelle, économique, 
urbanistique et environnementale. Celle-ci serait possible 
par l’établissement des espaces de négociation dans 
lesquels toutes les idées divergentes pourraient être 
discutées et ainsi aboutir à la création de stratégies de 
négociation pour faire dialoguer les différents acteurs. La 
deuxième méthode est celle des mouvements alternatifs. 
Des mouvements qui surgissent comme une réponse à 
l’échec de la planification, qui vont contre l’architecture 
qui promeuve l’inégalité des territoires et d’individus. Des 
actions qui se projettent depuis le local et qu’aujourd’hui, 
grâce à la multiplication de ces actions, elles commencent 
à faire écho à l’échelle globale

.............................................................................................

Ainsi, afin de conclure, mais en ouvrant grand le 
champ des possibles pour que l’étude des impacts des 
transformations spatiales induites par l’adoption de 
nouvelles solutions techniques aux problèmes de mobilité, 
impacts notamment au niveau des usages collectifs des 
espaces encore dits publics, j’aimerais terminer par une 
dernière remarque, ou recommandation d’ordre politique.

En effet, parvenue au bout de son long travail d’analyse 
d’une réalité à la fois intime et mise à distance 
par l’acquisition progressive d’une compétence 
professionnelle d’architecte et de chercheuse, 
l’enseignement fondamental que j’ai tiré de mon travail 
et que je voudrais livrer maintenant sous la forme d’une 
ultime conclusion, c’est que, au-delà de ses résultats 
scientifiques, ma thèse plaide pour l’engagement sincère 
de l’architecte et de l’urbaniste pour un urbanisme social, 
un engagement au service donc du public, des publics, 
engagés eux-mêmes dans la transformation infime et 
quotidienne de leur ville, par leur pratique ordinaire des 
espaces urbains.

Comme nous l’avons mentionné dans l’introduction et 
approfondi dans notre cinquième chapitre, un urbanisme, 
pour être « social », doit être un urbanisme flexible, 
capable de répondre aux problèmes immédiats, mais avec 
des interventions qui gardent toujours en tête le souci de 
la cité. Un urbanisme de projets où l’interdisciplinarité et 
l’engagement participatif des citoyens sont également « 
garantis » (Beviglieri 2014).

Un urbanisme avec l’architecture comme arme et angle 
d’attaque, en la conduisant vers une conscience politique, 
qui bâtit non seulement des constructions physiques, mais 
aussi sociales. Un urbanisme égalitaire, non seulement 
dans le fait de repartir les ressources et les opportunités, 
mais aussi par sa pratique de démocratisation des savoirs 
architecturaux et urbanistiques, la connaissance de leurs 
principes en tout cas, mise à disposition des habitants au 
moyen de leur participation effective à la construction du 
territoire.

Un urbanisme qui ne peut pas nier les impacts d’un monde 
globalitaire, qui doit donc les affronter en concevant des 
villes compétitives qui soient, en même temps, mais 
surtout, des villes inclusives.
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Un urbanisme conscient de l’échec de la planification.

Un urbanisme qui reste ouvert à la réflexion et à la 
transformation des paramètres.

Un urbanisme qui puisse faire dialoguer mobilité, 
fragmentation et espace public, à travers les différentes 
échelles qui composent la ville, non seulement les 
échelles territoriales, mais les échelles administratives 
et celles de l’action. Parce que certaines villes ont 
donné les signes probants qu’une communication entre 
les différentes sphères d’action est possible et, encore 
mieux, qu’elle produit des résultats avec un fort impact 
territorial positif et durable, non seulement au niveau 
métropolitain, mais surtout au niveau local.

En bref, un urbanisme de revendication, et par conséquent 
un urbanisme capable de redonner une varie crédibilité à 
l’urbanisme formel et professionnels, de par son ancrage 
même dans l’asphalte, dans la rue, dans la ville réelle.
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